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C H A P I T R E  7 . 7 .  
 

L I G N E S  D I R E C T R I C E S  P O U R  L E  C O N T R ÔL E  D E S  
P O P U L A T I O N S  D E  C H I E N S  E R R A N T S  

Préambule : les présentes recommandations s’appliquent aux chiens errants et aux chiens retournés à l’état 
sauvage ou féraux qui posent de sérieux problèmes de santé animale, de santé publique et de bien-être animal, avec 
des impacts socio-économiques, religieux et politiques non négligeables dans de nombreux pays. Tout en 
reconnaissant que la santé publique, y compris la prévention des zoonoses et notamment de la rage, constitue une 
priorité, l’OIE considère qu’il est important de contrôler les populations canines sans infliger de souffrance 
inutile ou évitable à ces animaux. Ayant un rôle prépondérant à jouer en matière de prévention des zoonoses et de 
bien-être animal, les Services vétérinaires doivent participer activement au contrôle des populations canines, en 
coordonnant leurs activités avec d’autres institutions ou organismes publics compétents en la matière. 

Article 7.7.1. 

Principes directeurs 

Les recommandations qui suivent s’inspirent de celles énoncées dans le chapitre 7.1 auxquelles s’ajoutent deux 
principes complémentaires : 

1. La responsabilisation des propriétaires de chiens peut réduire considérablement le nombre de chiens errants 
et la fréquence des zoonoses. 

2. Étant donné que l’écologie canine est liée aux activités humaines, un contrôle efficace des populations 
canines doit s’accompagner de changements au niveau des comportements humains. 

Article 7.7.2. 

Définitions 

Chien dépendant d’un propriétaire 
désigne tout chien dont une personne se déclare responsable. 

Chien errant 
désigne tout chien non soumis à la surveillance directe d’une personne ou susceptible de divaguer. Parmi les 
types de chiens errants il convient de citer entre autres :  

a) les chiens errants ayant un propriétaire, mais non soumis à une surveillance directe ou laissés en liberté 
à certains moments ; 

b) les chiens en liberté sans propriétaire ; 

c) les chiens retournés à l’état sauvage ou féraux : il s'agit de chiens domestiques retournés à l’état naturel 
et ne dépendant plus directement de l’homme pour se reproduire.  

Comportement responsable des propriétaires de chiens 
désigne la situation dans laquelle le propriétaire (tel que défini ci-dessous) accepte et s’engage à respecter un 
ensemble d’obligations conformément à la législation en vigueur, axées sur la satisfaction des besoins 
comportementaux, environnementaux et physiques de son chien, de même que sur la prévention des risques 
(agression, transmission de maladies ou blessures) auxquels son chien peut exposer d’autres animaux 
domestiques ou le milieu environnant.  

Densité de population pouvant être supportée par le milieu 
désigne la limite supérieure de la densité de la population canine pouvant être supportée par l’habitat en 
fonction des ressources disponibles (nourriture, eau, abri) et de l’acceptation par l’homme.  
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Euthanasie 
désigne l’induction de la mort en respectant les principes du bien-être animal.  

Programme de contrôle des populations canines 
désigne un programme ayant pour but de réduire une population de chiens errants à un certain niveau et/ou 
de la maintenir à ce niveau et/ou de la gérer de manière à atteindre un objectif prédéterminé (voir 
article 7.7.3.).  

Propriétaire 
ce concept peut inclure plusieurs individus et pourrait désigner les membres d’une même famille, foyer ou 
structure détenant des animaux.  

Article 7.7.3. 

Objectifs d’un programme de contrôle des populations canines 

Parmi les objectifs possibles d’un programme de contrôle de la population canine figurent entre autres les 
éléments suivants : 

1. améliorer la santé et le bien-être des chiens errants ou dépendants d’un propriétaire ; 

2. réduire le nombre de chiens errants à un niveau tolérable ; 

3. responsabiliser les propriétaires de chiens ; 

4. aider à la création et au maintien d’une population canine immunisée contre la rage ou indemne de rage ; 

5. réduire le risque d’apparition d’autres zoonoses que la rage ; 

6. maîtriser les autres risques pour la santé humaine (parasites par exemple) ; 

7. empêcher les effets préjudiciables pour l’environnement et les autres animaux ; 

8. empêcher le commerce illégal et le trafic d’animaux.  

Article 7.7.4. 

Responsabilités et compétences 

1. Autorité vétérinaire  

En coordination avec d’autres institutions ou organismes publics compétents, l’Autorité vétérinaire est 
responsable de l’application de la législation relative à la santé animale et au bien-être animal. La lutte contre 
les zoonoses endémiques telles que la rage et les infections parasitaires (notamment Echinococcus spp.) requiert 
l’avis technique de l’Autorité vétérinaire car la santé animale et certains aspects de la santé publique relèvent de 
la compétence de cette autorité. L’organisation et/ou la supervision des plans de contrôle des populations 
canines, en revanche, peuvent être de la responsabilité d’organisations non gouvernementales et 
d’organismes publics autres que l’Autorité vétérinaire. 

2. Autres instances gouvernementales  

Les responsabilités des autres instances gouvernementales dépendent du risque à gérer et de l’objectif ou de 
la nature des mesures de contrôle appliquées sur les populations canines. 
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Le ministère ou tout autre organisme responsable de la santé publique joue normalement un rôle 
prépondérant, et peut avoir le pouvoir de légiférer en matière de maladies zoonotiques. Le contrôle des 
chiens errants afin de prévenir d’autres risques pour la santé humaine (divagation de chiens sur les routes, 
attaques) peut être de la responsabilité des services de santé publique, mais relève plus souvent de la 
responsabilité de l’administration locale ou d’autres services chargés de l’ordre et de la sécurité publics au 
niveau de l’État, des provinces ou des communes.  

Les services de protection de l’environnement peuvent prendre en charge les problèmes liés aux chiens 
errants lorsqu’ils représentent un danger pour l’environnement (chiens féraux dans les parcs nationaux, 
attaques d’animaux sauvages par des chiens ou transmission de maladies à la faune sauvage). Ces services 
peuvent aussi intervenir si l’absence de contrôle environnemental donne lieu à des populations de chiens 
errants menaçant la santé humaine ou constituant une nuisance pour l’homme. Ainsi, les services de 
protection de l’environnement peuvent prendre et faire appliquer des mesures visant à empêcher les chiens 
d’accéder aux sites de décharge ou aux systèmes d’évacuation des eaux usées.  

3. Vétérinaires du secteur privé 

Il incombe aux vétérinaires du secteur privé consultés par des propriétaires ou des personnes manipulant des 
chiens pour obtenir un avis ou un traitement, de conseiller correctement ces personnes. Les vétérinaires du 
secteur privé peuvent jouer un rôle important dans la surveillance des maladies, car ils sont parfois les 
premiers à observer un chien atteint d’une maladie à déclaration obligatoire telle que la rage. Les vétérinaires du 
secteur privé doivent suivre la procédure établie par l’Autorité vétérinaire pour prendre en charge et déclarer 
une suspicion de rage ou un chien atteint de toute autre maladie à déclaration obligatoire. Ces vétérinaires jouent 
également un rôle important (souvent en concertation avec la police et/ou les autorités locales) pour traiter 
les cas de négligence susceptibles de conduire à des problèmes de chiens errants incontrôlés.  

Les vétérinaires privés sont compétents et en principe impliqués dans les programmes sanitaires et les 
contrôles portant sur les populations canines, y compris les bilans de santé et les vaccinations, 
l’identification, les soins assurés dans les chenils, les stérilisations et les euthanasies. Il est très important 
d’établir une communication bilatérale entre les vétérinaires du secteur privé et l’Autorité vétérinaire, souvent par 
le biais d’une organisation professionnelle vétérinaire. L’Autorité vétérinaire est responsable de créer les 
mécanismes voulus à cet effet.  

4. Organisations non gouvernementales  

Les organisations non gouvernementales (ONG) sont des partenaires potentiels importants des Services 
vétérinaires, car elles contribuent à la sensibilisation du grand public et à obtenir les ressources nécessaires 
pour soutenir concrètement la conception et l’application effective des programmes de contrôle des 
populations canines. Les ONG peuvent communiquer des informations précises sur les populations canines 
et les types de propriétaires dans une localité donnée. Elles sont aussi à même de fournir l’expertise 
nécessaire pour la manipulation et la garde des chiens, ainsi que pour l’application des programmes de 
stérilisation. Elles peuvent également contribuer à responsabiliser les propriétaires de chiens, en 
concertation avec les vétérinaires et les autorités. 

5. Administration locale 

L’administration locale est responsable de nombreux services et programmes liés à la santé, à la sécurité et 
aux biens publics, dans le cadre de sa juridiction. Dans de nombreux pays, le cadre législatif confère aux 
instances gouvernementales locales l’autorité nécessaire en matière de santé publique, de santé et d’hygiène 
de l’environnement, et d’application et de conformité à la réglementation. 
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Bien souvent, les instances gouvernementales sont responsables de fixer et de mettre en application la 
législation relative aux chiens (concernant notamment l’enregistrement, les micropuces, la vaccination, 
l’obligation de tenir les chiens en laisse, l’abandon de chiens), de contrôler les chiens errants (capture et mise 
en refuge) et de résoudre les problèmes liés à ces derniers, dans le cadre de leur juridiction. En principe, ces 
activités sont exercées avec l’avis d’une autorité supérieure (nationale ou étatique/provinciale) qui possède 
une expertise spécialisée en santé publique et santé animale. La collaboration avec les vétérinaires du secteur 
privé (notamment pour les plans de stérilisation et de vaccination des chiens errants) et avec les ONG est 
courante dans les programmes de contrôle des populations canines. Quel que soit le cadre législatif, il est 
essentiel de bénéficier de la collaboration des autorités locales pour le contrôle des chiens errants.  

6. Propriétaires de chiens 

Toute personne qui prend possession d’un chien accepte immédiatement la responsabilité de cet animal et 
de sa progéniture éventuelle, et ce pour toute la durée de vie des animaux, ou jusqu’à ce qu’un nouveau 
propriétaire soit trouvé. Le propriétaire doit faire en sorte que le bien-être de son chien soit respecté (y 
compris ses besoins comportementaux) et que le chien soit protégé autant que possible contre les maladies 
infectieuses (par la vaccination et la lutte antiparasitaire) ; il doit également veiller à ce qu’il ne se reproduise 
pas de manière non souhaitée (par exemple, en recourant à la contraception ou à la stérilisation). Le 
propriétaire doit veiller à identifier clairement son chien (identification permanente de préférence, par 
tatouage ou micropuce) et, lorsque la législation l’exige, il doit se faire enregistrer dans une base de données 
centralisée. Le propriétaire doit prendre toutes les mesures raisonnables pour que le chien n’échappe pas à 
son contrôle d’une manière qui pourrait poser un problème à d’autres personnes et/ou à l’environnement.  

Article 7.7.5. 

Pour l’élaboration d’un programme de contrôle d’une population canine, il est recommandé que les autorités 
créent un groupe consultatif incluant si possible des vétérinaires, des spécialistes de l’écologie canine, de l’éthologie 
canine et des maladies zoonotiques, ainsi que des représentants des principales parties prenantes (autorités locales, 
services/autorités de santé publique, services/autorités de contrôle de l’environnement, ONG et grand public). 
Ce groupe consultatif aura pour objectif principal d’analyser et de quantifier le problème, d’en identifier les 
causes, de mesurer les attentes sociales à l’égard des chiens et de proposer les approches les plus efficaces à court 
et à long terme. 

Parmi les considérations principales il convient de citer entre autres les éléments suivants : 

1. Identifier les sources de chiens errants  

a) divagation de chiens ayant un propriétaire ; 

b) chiens abandonnés par leur propriétaire, y compris les chiots nés de chiens ayant un propriétaire mais 
dont la reproduction n’est pas maîtrisée ;  

c) reproduction de chiens sans propriétaire.  

2. Estimer le nombre, la répartition et les paramètres écologiques des chiens errants  

Parmi les outils pratiques disponibles figurent entre autres les registres canins, l’estimation des populations 
et les enquêtes sur les chiens, les propriétaires, les refuges canins et les vétérinaires. Les principaux facteurs 
déterminant la densité de la population canine supportée par le milieu sont l’accès à la nourriture, à des abris 
et à l’eau, les attitudes sociales et l’acceptation par l’homme.  

Une méthodologie pourra être établie pour estimer la population canine totale. L’article 7.7.8. récapitule les 
méthodologies adaptées. La même méthodologie pourra être appliquée à intervalles réguliers pour évaluer 
l’évolution des populations. 
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3. Cadre réglementaire 

Un cadre réglementaire pouvant aider les autorités à établir des programmes de contrôle efficaces des 
populations canines pourra inclure les éléments clés suivants :  

a) enregistrement et identification des chiens et agrément des éleveurs ; 

b) vaccination contre la rage et toute autre mesure visant à prévenir les maladies zoonotiques, suivant les 
cas ; 

c) actes vétérinaires (interventions chirurgicales par exemple) ; 

d) contrôle des déplacements de chiens (aux niveaux national et international) ; 

e) contrôle des chiens dangereux ; 

f) réglementations relatives à l’élevage et à la vente de chiens ; 

g) contrôles environnementaux (abattoirs, décharges, ateliers d’équarrissage) ; 

h) réglementation applicable aux refuges canins ; 

i) obligations des propriétaires et des autorités en matière de bien-être animal.  

4. Ressources disponibles pour les autorités 

a) Ressources humaines ; 

b) ressources financières ; 

c) outils techniques ; 

d) infrastructures ; 

e) activités de coopération ; 

f) partenariats secteur public – secteur privé – ONG ; 

g) partenariats administration centrale – État ou province – échelon local.  

Article 7.7.6. 

Mesures de contrôle 

En fonction du contexte national ou local, les mesures de contrôle décrites ci-après pourront être mises en place. 
Celles-ci peuvent être appliquées seules ou combinées entre elles. L’euthanasie des chiens, utilisée seule, n’est pas 
une mesure de contrôle efficace. Si cette mesure est appliquée, elle sera réalisée sans cruauté (voir point 11 de 
l'article 7.7.6.) et associée à d’autres mesures visant à assurer un contrôle efficace à long terme. Il est également 
important que les autorités soient sensibles aux attitudes sociales liées à la possession de chiens afin d’adopter 
une démarche collaborative pour le contrôle des populations canines. 
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1. Campagnes de sensibilisation et cadre législatif visant à responsabiliser les propriétaires de chiens 

La responsabilisation des propriétaires permet de réduire le nombre de chiens errants ; en outre, elle a des 
effets positifs sur la santé et le bien-être des chiens et réduit les risques pour l’homme. La responsabilisation 
par la législation et la sensibilisation est un volet indispensable de tout programme de contrôle de la 
population canine. La collaboration avec l’administration locale, les ONG œuvrant dans le domaine du bien-
être animal, ainsi qu’avec les clubs canins, les vétérinaires du secteur privé et les associations vétérinaires facilite 
la mise en place et le maintien de ce type de programme par les Autorités vétérinaires. 

Toute campagne de sensibilisation visant à responsabiliser les propriétaires de chiens doit porter sur les 
points suivants (qui concernent aussi bien les chiens en possession des propriétaires que leur progéniture 
éventuelle) : 

a) importance de la sélection et des soins visant à assurer le bien-être des chiens et de leur progéniture ; 
cet aspect concerne notamment l’adaptation des chiens à leur environnement, au moyen d’une 
sociabilisation et d’un dressage attentifs ; 

b) enregistrement et identification des chiens (voir point 2 de l'article 7.7.6.) ; 

c) prévention des maladies, notamment des zoonoses (par exemple, vaccination régulière dans les zones où 
la rage est endémique) ; 

d) prévention de l’impact négatif des chiens sur l’homme en termes d’environnement (pollution due aux 
excréments et bruit), risques pour la santé humaine dus aux morsures ou aux accidents de la circulation, 
et risques pour les autres chiens, la faune sauvage, les animaux d’élevage et les autres espèces d’animaux 
de compagnie ; 

e) maîtrise de la reproduction des chiens. 

Pour promouvoir la responsabilisation des propriétaires, il est nécessaire de combiner l’outil législatif, la 
sensibilisation du grand public et la formation des propriétaires, et aussi de faire connaître l’ensemble de ces 
aspects. Il est également important d’améliorer l’accès aux ressources de nature à favoriser la 
responsabilisation des propriétaires (soins vétérinaires, service d’identification et d’enregistrement, 
prophylaxie des zoonoses). 

2. Enregistrement et identification (agrément) 

L’enregistrement et l’identification des chiens ayant un propriétaire constituent un élément central du 
contrôle de la population canine par l’Autorité compétente. Cet aspect peut inclure l’octroi d’une licence aux 
propriétaires et aux éleveurs. L’enregistrement et l’identification peuvent être mis en exergue dans le cadre 
de la responsabilisation des propriétaires de chiens. Ces aspects sont souvent liés aux programmes de santé 
animale comme la vaccination obligatoire contre la rage et à la traçabilité. 

L’enregistrement des animaux dans une base de données centralisée permet de mieux appliquer la législation 
et de retrouver les propriétaires des animaux perdus. Le recours à la stérilisation comme moyen de contrôle 
de la reproduction des chiens peut être encouragé par des incitations financières se reflétant dans des tarifs 
d’enregistrement préférentiels.  

3. Contrôle de la reproduction  

Le contrôle de la reproduction chez les chiens évite la naissance de chiots non souhaités, et peut aider à 
réguler l’équilibre entre la demande et la taille de la population canine. Il est recommandé d’axer les efforts 
sur les chiens ou les sous-populations canines identifiés comme étant les plus prolifiques et les plus à même 
de faire croître le nombre de chiens errants non désirés, afin de rationaliser l’utilisation des ressources. Les 
méthodes de contrôle de la reproduction exigent l’intervention directe d’un vétérinaire sur chaque animal. 
L’implication des vétérinaires du secteur privé et du secteur public peut être nécessaire pour répondre à cette 
demande. Les gouvernements ou autres organisations pourront envisager de subventionner les programmes 
de stérilisation en tant que mesure incitative. Le contrôle de la reproduction relève essentiellement de la 
responsabilité des propriétaires, et peut être intégré dans les campagnes de responsabilisation (voir point 1 
de l'article 7.7.6.). Les méthodes de contrôle de la reproduction chez les chiens sont les suivantes : 
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a) stérilisation chirurgicale ; 

b) stérilisation chimique ; 

c) contraception chimique ; 

d) chiennes séparées des mâles non stérilisés durant l’œstrus.  

La stérilisation chirurgicale doit être réalisée par un vétérinaire, sous anesthésie et en administrant les 
analgésiques appropriés. 

Tout produit chimique ou médicament utilisé pour contrôler la reproduction doit avoir fait la preuve de sa 
sécurité d’emploi, de sa qualité et de son efficacité pour l’utilisation prévue ; il doit être administré 
conformément aux instructions du fabricant et aux réglementations de l’Autorité compétente. Pour la 
stérilisation et la contraception chimiques, des recherches et des essais sur le terrain peuvent être nécessaires 
avant l’utilisation. 

4. Capture et manipulation  

L’Autorité compétente doit capturer les chiens non soumis à une surveillance directe et rechercher leur 
propriétaire. La capture, le transport et la garde des chiens doivent se dérouler dans des conditions 
respectueuses de l’animal. L’Autorité compétente doit préparer et mettre en œuvre une législation appropriée 
ainsi que des formations spécifiques pour le bon déroulement de ces actions. La capture doit être réalisée en 
appliquant la force minimale requise, et le matériel utilisé doit permettre une manipulation correcte et 
respectueuse de l’animal. L’utilisation de lassos à boucle métallique non gainée est à proscrire.  

5. Opérations de capture, de remise aux propriétaires, d’adoption ou de remise en liberté 

L’Autorité compétente a la responsabilité d’élaborer des normes minimales pour l’hébergement (installations 
matérielles) et la prise en charge de ces chiens. Elle doit prévoir de garder ces animaux pendant un délai 
raisonnable permettant de retrouver leur maître et, le cas échéant, les mettre en observation pour déceler les 
cas de rage. 

a) Les normes minimales d’hébergement doivent inclure les éléments suivants : 

i) choix de l’emplacement : l’accès à un système d’assainissement, à l’eau et à l’électricité est 
essentiel ; les facteurs environnementaux tels que le bruit et la pollution doivent être pris en 
compte ; 

ii) taille, conception et densité d’occupation des chenils prenant en compte le besoin d’exercice 
physique des chiens ; 

iii) mesures de prophylaxie des maladies, avec zones d’isolement et de quarantaine.  

b) La prise en charge doit inclure les éléments suivants : 

i) eau fraîche en quantité suffisante et alimentation nutritive ; 

ii) mesures d’hygiène et nettoyage régulier ; 

iii) inspection régulière des chiens ; 

iv) surveillance de l’état sanitaire et administration des traitements vétérinaires requis ; 

v) politiques et procédures en matière d’adoption, de stérilisation et d’euthanasie ; 

vi) formation du personnel à la manipulation correcte et sans danger des chiens ; 

vii) tenue des registres et déclarations aux autorités.  
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Les chiens capturés dans une communauté locale peuvent être rendus à leur propriétaire ou proposés à 
l’adoption. Cette démarche est l’occasion de responsabiliser les propriétaires de chiens et de promouvoir 
les bonnes pratiques de soins (vaccination contre la rage, entre autres). Les autorités peuvent considérer 
la stérilisation comme une mesure de contrôle des chiens avant de les proposer à l’adoption. Il convient 
de vérifier que les candidats à l’adoption d’un chien ont les qualités requises, et que les animaux qui leur 
sont proposés sont adaptés à leur profil. L’efficacité de l’adoption peut être limitée par la difficulté à 
trouver des animaux appropriés et par le nombre de chiens disponibles.  

Dans certains cas, les chiens capturés dans une communauté locale peuvent recevoir des soins 
(vaccination contre la rage, entre autres), être stérilisés puis relâchés sur le lieu de capture ou à proximité. 
Cette démarche a d’autant plus de chances d’être acceptée que la présence de chiens errants est 
considérée comme inévitable et qu’elle est bien tolérée par la communauté locale. 

Cette solution n’est pas applicable dans toutes les situations ; elle peut même être illégale dans certains 
pays ou régions proscrivant l’abandon des chiens. Les problèmes dus aux chiens, tels que le bruit, la 
pollution par les excréments, les blessures consécutives à des morsures et les accidents de la circulation 
ne sont pas résolus puisque les chiens sont rendus à la communauté locale et qu’ils sont laissés en liberté. 
S’il s’agit d’une communauté locale ayant possédé ces chiens, qu’elle récupère une fois stérilisés, il 
convient de prendre garde au risque que cette démarche n’encourage l’abandon des chiens non désirés. 
Lorsqu’une communauté possède beaucoup de chiens, un programme de contrôle de la population axée 
sur la stérilisation et la responsabilisation des propriétaires peut se révéler plus efficace. 

Il est recommandé de procéder à une analyse coût-bénéfice avant d’adopter cette méthode. Les facteurs 
tels que les coûts financiers, l’impact sur les coutumes liées à la possession de chiens et sur la sécurité 
publique doivent être évalués, ainsi que les avantages en termes de prophylaxie des maladies et de bien-être 
animal et les effets bénéfiques éventuels sur la société. 

c) Si cette méthode est adoptée, il convient de tenir compte des éléments suivants : 

i) Il est nécessaire de sensibiliser la population locale au programme pour s’assurer qu’elle le 
comprend et y adhère. 

ii) Les méthodes utilisées pour capturer, transporter et garder les chiens doivent être exemptes de 
cruauté. 

iii) Des techniques appropriées doivent être employées pour les interventions chirurgicales, qui 
seront pratiquées sous anesthésie et analgésie, et suivies de soins post-opératoires. 

iv) La prophylaxie des maladies peut inclure la vaccination de masse (contre la rage par exemple), les 
traitements, et le dépistage de maladies (leishmaniose, entre autres) suivi, s’il y a lieu, d’un 
traitement ou de l’euthanasie de l’animal. 

v) L’observation du comportement peut permettre de déterminer si les chiens peuvent être relâchés. 
Si un chien ne peut pas être relâché et s’il n’est pas adoptable, l’euthanasie doit être envisagée. 

vi) Un marquage permanent (tatouage ou transpondeur par exemple) doit être appliqué pour indiquer 
que l’animal a été stérilisé. L’identification individuelle permet également de retrouver le statut 
vaccinal, les traitements reçus et le degré d’appartenance de l’animal à l’organisation ou à l’autorité 
responsable de cette intervention. Une identification visible (collier par exemple) peut également 
être utilisée afin d’éviter une nouvelle capture inutile. 

vii) Le chien doit être relâché en un endroit aussi proche que possible du lieu de capture. 

viii) Le niveau de bien-être des chiens relâchés doit être surveillé et des mesures doivent être prises si 
nécessaire.  

Les chiens capturés dans une communauté locale sont parfois trop nombreux ou inaptes au placement 
auprès de nouveaux propriétaires. Si l’euthanasie de ces animaux non désirés est la seule option, 
l’intervention doit être réalisée conformément aux prescriptions de l’Autorité compétente (voir point 11 de 
l'article 7.7.6.). 
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6. Contrôles environnementaux  

Des mesures doivent être prises pour empêcher l’accès des chiens aux sources de nourriture (décharges et 
abattoirs – installations de conteneurs à déchets inaccessibles aux animaux).  

Cette solution doit être associée à une maîtrise de la population canine par d’autres moyens afin de ne pas 
poser de problèmes de bien-être animal.  

7. Contrôle des déplacements de chiens – transferts internationaux (exportation/importation) 

Le chapitre 8.10. fournit des recommandations sur les transferts internationaux de chiens entre pays 
indemnes de rage et pays considérés comme infectés.  

8. Contrôle des déplacements de chiens au niveau national (obligation de tenir les chiens en laisse, interdiction 
de la divagation des chiens)  

Des mesures réglementant les déplacements de chiens sont généralement appliquées dans un pays pour les 
raisons suivantes : 

a) lutte contre la rage lorsque la maladie est présente dans le pays ; 

b) sécurité publique ; 

c) sécurité des chiens ayant un propriétaire, dans les zones ou les localités où un programme de contrôle 
des chiens errants est en place ; 

d) protection de la faune sauvage et des animaux d’élevage.  

Il est indispensable qu’un cadre réglementaire habilite une infrastructure nationale ou locale en la dotant de 
capacités suffisantes en termes d’organisation, de gestion, de personnel et de ressources, dans le but 
d’encourager toute personne trouvant un chien errant à le déclarer à l’Autorité compétente. 

9. Réglementation de la vente de chiens  

Les éleveurs et les vendeurs de chiens doivent être incités à se constituer en association ou à adhérer à une 
association préexistante. Ces associations doivent promouvoir l’engagement à élever et à vendre des chiens 
en bon état de santé physique et psychique. Les animaux en mauvaise santé risquent en effet davantage 
d’être abandonnés et de rejoindre la population errante. Ces associations encourageront les éleveurs et les 
vendeurs à conseiller les nouveaux propriétaires de chiens sur les soins à donner à leurs animaux. Les 
dispositions relatives à l’élevage et à la vente de chiens doivent inclure des exigences spécifiques concernant 
l’hébergement, la nourriture, l’eau, la litière, l’exercice physique, les soins vétérinaires et la prophylaxie des 
maladies, et prévoir une inspection régulière de ces établissements, notamment par un vétérinaire. 

10. Réduction de la fréquence des morsures de chien  

Le moyen le plus efficace pour réduire la prévalence des morsures de chien consiste à sensibiliser et à 
responsabiliser les propriétaires de chiens. Les propriétaires de chiens doivent être sensibilisés aux exigences 
liées à la possession d’un chien, comme cela est décrit au point 1 de l'article 7.7.6. Il est nécessaire de mettre 
en place des mécanismes légaux habilitant les Autorités compétentes à imposer des sanctions aux propriétaires 
irresponsables ou à prendre toute autre mesure nécessaire à leur encontre. Les programmes 
d’enregistrement et d’identification obligatoires facilitent l’application effective de ces mécanismes. Les 
jeunes enfants constituent le groupe le plus vulnérable aux morsures de chien. Les programmes publics de 
sensibilisation expliquant l’attitude à avoir devant un chien réduisent efficacement le nombre de cas de 
morsures, et doivent être encouragés. Les autorités devront demander conseil auprès d’experts en 
comportement canin à l’heure de la mise au point de programmes d’éducation canine et de règles de sécurité 
applicables aux chiens dans les lieux publics et privés. 
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11. Euthanasie  

En cas d’euthanasie, les principes généraux exposés dans le présent Code doivent être suivis, en donnant la 
priorité aux méthodes les plus simples, les plus rapides et les plus respectueuses de l’animal, tout en assurant 
la sécurité de l’opérateur. Indépendamment de la méthode qui est employée, il est important de réduire au 
minimum la détresse, l’anxiété et la souffrance infligées aux chiens en veillant à ce que les opérateurs soient 
parfaitement entraînés. 

Le tableau 1 récapitule les méthodes d’euthanasie applicables chez le chien.  
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Tableau 1 : Analyse résumé des méthodes d’euthanasie applicables chez le chien  

Méthode 
d’euthanasie 

Technique spécifique Incidence sur le bien-
être animal  

Principales prescriptions 
relatives au bien-être animal  

Considérations relatives 
à la sécurité de 

l’opérateur 

Avantages Inconvénients 

Barbituriques L’animal doit être 
correctement immobilisé. 
La voie ip est lente et 
peut être irritante. 
L’injection ic est une 
procédure douloureuse. 

L’injection iv est 
recommandée. En injection ip, 
la solution peut être diluée ou 
associée à un anesthésique 
local. L’injection ic ne doit être 
pratiquée que chez l’animal 
inconscient et par un opérateur 
expérimenté. 

L’animal doit être 
correctement immobilisé. 
L’injection est réalisée sous 
surveillance vétérinaire et 
nécessite du personnel 
formé. 

La rapidité d’action dépend 
généralement de la dose, de la 
concentration, de la voie et de 
la vitesse d’injection. Les 
barbituriques induisent une 
mort « douce », avec un 
inconfort minimal pour 
l’animal. Les barbituriques 
sont moins coûteux que de 
nombreux autres agents 
utilisés pour les euthanasies. 

Ces médicaments 
persistent dans la carcasse 
et peuvent provoquer la 
sédation ou la mort des 
charognards qui la 
consomment. 

 La paralysie musculaire 
risque de survenir avant 
la perte de conscience si 
l’injection est administrée 
trop rapidement. 

Une sédation est nécessaire 
pour pouvoir pratiquer une 
injection iv lente. 

L’animal doit être 
correctement immobilisé. A 
administrer sous 
surveillance vétérinaire ; 
nécessite du personnel 
formé. 

Coût assez réduit. Non commercialisé ou 
non autorisé dans certains 
pays. 

Anesthésique administré en 
surdosage (thiopentone, 
propofénol)  

Risque d’échec par 
dosage insuffisant. 

Injection iv d’une dose 
suffisante. 

L’animal doit être 
correctement immobilisé. A 
administrer sous 
surveillance vétérinaire ; 
nécessite du personnel 
formé. 

Effet généralement rapide, 
avec un inconfort minimal 
pour l’animal. 

Un volume important est 
requis (implications 
financières). 

Agents 
chimiques à 

injecter 

Chlorure de potassium (KCl) Le potassium est 
cardiotoxique et très 
douloureux s’il est utilisé 
sans anesthésique. 

Doit être utilisé exclusivement 
sur l’animal anesthésié, en 
injection iv.  

Requiert du personnel 
formé. 

Facile à obtenir sans contrôle 
vétérinaire. 

Nécessité d’une 
anesthésie préalable 
(problèmes de coût et de 
disponibilité).  
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Tableau 1 : Analyse résumé des méthodes d’euthanasie applicables chez le chien (suite) 

 
Méthode 

d’euthanasie 
Technique spécifique Incidence sur le bien-

être animal  
Principales prescriptions 

relatives au bien-être animal  
Considérations relatives à 
la sécurité de l’opérateur 

Avantages Inconvénients 

Tir à balle Risque de maltraitance (en 
cas de tir imprécis, le 
chien peut être blessé) ; 
l’animal peut aussi 
s’échapper. 

 

Il est essentiel que l’opérateur 
soit expérimenté. 

Risque de blessures pour les 
opérateurs et d’autres 
personnes présentes. 

Il est inutile de manipuler ou 
de capturer le chien. 

Le tissu cérébral risque 
d’être inutilisable pour le 
diagnostic de la rage. 
Risque de blessures pour 
d’autres personnes. 
Utilisation des armes à feu 
limitée par la loi. 

 

Pistolet à tige perforante et 
jonchage si nécessaire pour 
assurer la mise à mort 

Risque de maltraitance (en 
cas de tir imprécis, le 
chien peut être blessé). 

Il est essentiel que l’opérateur 
soit expérimenté. 

Les animaux doivent être 
immobilisés. Il est essentiel 
que l’opérateur soit 
expérimenté. 

Aucun risque pour 
l’opérateur (voir tir à balle), 
sauf si le chien est atteint de 
rage en raison du risque 
d’exposition aux tissus 
cérébraux. 

Le tissu cérébral risque 
d’être inutilisable pour le 
diagnostic de la rage. 
Utilisation des armes à feu 
limitée par la loi. 
Procédure pouvant 
soulever des objections 
d’ordre esthétique. 

 

Techniques 
mécaniques 

Exsanguination L’induction de 
l’hypovolémie peut 
produire une anxiété chez 
l’animal. 

À utiliser exclusivement chez 
l’animal inconscient. 

Risque pour l’opérateur 
(utilisation d’un instrument 
tranchant).  

Très peu de matériel 
nécessaire. 

À pratiquer chez l’animal 
inconscient. Procédure 
soulevant des objections 
d’ordre esthétique. 
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Tableau 1 : Analyse résumé des méthodes d’euthanasie applicables chez le chien (suite) 

Méthode 
d’euthanasie 

Technique spécifique Incidence sur le bien-
être animal  

Principales prescriptions 
relatives au bien-être animal  

Considérations relatives à 
la sécurité de l’opérateur 

Avantages Inconvénients 

Techniques 
gazeuses 

Monoxyde de carbone (CO) Une concentration 
inadaptée de CO n’a pas 
d’effet létal et peut 
donner lieu à des 
souffrances. Des signes 
de détresse (convulsions, 
cris et agitation) peuvent 
survenir. 

Il convient d’utiliser du CO 
comprimé en bouteilles afin 
d’obtenir et de maintenir la 
concentration voulue, qui doit 
être surveillée. Remarque : les 
gaz d’échappement des 
moteurs à essence sont 
irritants ; cette source de CO 
n’est pas recommandée. 

Très dangereux pour 
l’opérateur ; le gaz est 
inodore et provoque des 
intoxications aiguës (niveaux 
élevés de toxicité) et 
chroniques (niveaux faibles 
de toxicité).   

Le chien meurt assez 
rapidement si la 
concentration est comprise 
entre 4 et 6 %. 
 
Le gaz est inodore (pas 
d’effet délétère). Ce gaz n’est 
ni inflammable ni explosif, 
sauf à une concentration 
supérieure à 10 %. 
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Tableau 1 : Analyse résumé des méthodes d’euthanasie applicables chez le chien (suite) 
 

Méthode 
d’euthanasie 

Technique 
spécifique Incidence sur le bien-être Principales prescriptions 

relatives au bien-être 

Considérations 
relatives à la sécurité 

de l’opérateur 
Avantages Inconvénients 

Dioxyde de 
carbone 
(CO2)  

Gaz aversif. Une concentration inadaptée de CO2 
n’a pas d’effet létal et peut donner lieu à des 
souffrances. Le CO2 est plus lourd que l’air ; si la 
chambre n’est pas totalement remplie, les chiens 
peuvent relever la tête et éviter l’exposition. Il 
existe peu d’études sur la concentration adéquate 
et les problèmes de bien-être animal. 

L’utilisation de chambres à 
gaz à CO2 comprimé 
constitue la seule méthode 
acceptable car la 
concentration peut être 
surveillée et réglée. 

Risque minime pour 
l’opérateur si le 
matériel utilisé est 
correctement conçu. 

Ce gaz n’est ni inflammable ni 
explosif et provoque une 
anesthésie assez rapide lorsque 
les concentrations sont correctes. 
Faible coût. Facile à obtenir sous 
forme de gaz comprimé. 

La perte de conscience peut 
survenir en quelques minutes, 
mais la mort survient plus 
lentement. L’animal risque de 
souffrir avant de perdre 
conscience.  

Techniques 
gazeuses 

Gaz inerte 
(azote – N2, 
argon – Ar) 

La perte de conscience est précédée d'une 
hypoxie et d'une stimulation ventilatoire pouvant 
être source de détresse pour le chien. 
 
Le rétablissement d'une faible concentration d’O2 
(supérieure ou égale à 6 %) dans la chambre avant 
la mort entraîne une récupération immédiate.  

Une concentration 
supérieure à 98 % doit être 
obtenue rapidement et 
maintenue. Le matériel 
utilisé doit avoir été 
correctement conçu. 

Risque minime pour 
l’opérateur si le 
matériel utilisé est 
correctement conçu. 

Ce gaz n’est ni inflammable ni 
explosif ; il est inodore. Facile à 
obtenir sous forme de gaz 
comprimé. 

Coût élevé. Il existe peu 
d’informations sur les aspects 
liés au bien-être chez le chien. 
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Tableau 1 : Analyse résumé des méthodes d’euthanasie applicables chez le chien (suite) 

 
Méthode 

d’euthanasie 
Technique spécifique Incidence sur le bien-

être 
Principales prescriptions 

relatives au bien-être  
Considérations relatives à 
la sécurité de l’opérateur 

Avantages Inconvénients 

Techniques 
gazeuses 

Gaz anesthésique administré 
en surdosage (halothane, 
enflurane). 

L’animal risque de se 
débattre et de devenir 
anxieux lors de 
l’induction. Les vapeurs 
peuvent être irritantes et 
peuvent induire une 
excitation. 

Un complément d’air ou d’O2 
est nécessaire pour éviter 
l’hypoxie en phase d’induction. 

Certains gaz peuvent être 
dangereux, particulièrement 
pour les femmes enceintes. 
Recommandation générale : 
éviter l’exposition humaine à 
des concentrations 
supérieures ou égales à 
2 ppm pour éviter un effet 
narcotique. 

Ce gaz n’est ni inflammable 
ni explosif. 
La méthode est utile pour 
des animaux de petite taille 
(< 7 kg) ainsi que pour des 
chiens déjà anesthésiés au 
gaz.  

Coût élevé. 
 
Les propriétés 
anesthésiques et 
euthanasiques du gaz 
utilisé doivent être 
connues. 
 
L’isoflurane a une odeur 
âcre. L’action du 
méthoxyflurane est lente 
et le chien peut s’agiter. 

Technique 
électrique 

Électrocution La fibrillation cardiaque 
survient avant la perte de 
conscience, provoquant 
une forte douleur si le 
chien est conscient. 
L’extension violente des 
membres, de la tête et du 
cou peut aussi être source 
de douleur.  
 
Cette méthode peut être 
inefficace si le courant 
appliqué est insuffisant.  

Le chien doit être inconscient 
avant d’être électrocuté. La 
perte de conscience peut être 
obtenue par un étourdissement 
électrique (passage de courant 
dans le cerveau, provoquant un 
étourdissement instantané) ou 
par anesthésie. Les électrodes 
doivent être placées de part et 
d’autre du crâne afin que le 
courant traverse le cerveau, ce 
qui permet d’obtenir un 
étourdissement efficace.  
C’est le passage de courant 
dans le cœur de l’animal 
inconscient qui provoque la 
mort. 
 
Il est essentiel de disposer d’un 
matériel correct et d’opérateurs 
formés. 

Cette méthode peut être 
dangereuse pour l’opérateur 
qui doit utiliser des bottes et 
des gants de protection. 

Faible coût. Technique contraire aux 
principes du bien-être 
animal si elle est appliquée 
chez des chiens 
conscients. 
Procédure pouvant 
soulever des objections 
d’ordre éthique.  
 

Abréviations utilisées dans le Tableau 1 : iv : voie intraveineuse, ip : voie intrapéritonéale , ic : voie intracardiaque
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a) Commentaires sur les méthodes d’euthanasie applicables chez le chien : 

i) Immobilisation 

Lorsqu’un chien doit être immobilisé pour une intervention ou l’euthanasie, cette étape doit 
toujours tenir pleinement compte de la sécurité de l’opérateur et du bien-être de l'animal. Certaines 
méthodes d’euthanasie doivent être utilisées en conjonction avec une sédation ou une anesthésie 
pour être considérées conformes aux principes du bien-être animal. 

ii) Matériel spécial 

Lorsque du matériel spécial est nécessaire pour pratiquer une euthanasie (chambre à gaz par 
exemple), le système doit être spécifiquement conçu à cet effet et régulièrement entretenu afin 
d’assurer la sécurité des opérateurs et la conformité avec les principes du bien-être animal. 

iii) Les méthodes, procédures et pratiques énumérées ci-après ne sont pas acceptables compte tenu 
des exigences du bien-être animal : 

• Méthodes chimiques 

§ T61 administré sans sédation ou par une autre voie qu’en injection intraveineuse ; 

§ hydrate de chloral ; 

§ protoxyde d’azote : peut être associé à d’autres produits à inhaler pour accélérer 
l’anesthésie mais, utilisé seul, il n’induit pas l’anesthésie chez le chien ; 

§ éther ; 

§ chloroforme ; 

§ cyanure ; 

§ strychnine ; 

§ substances produisant un blocage neuromusculaire (nicotine, sulfate de magnésium, 
chlorure de potassium, tous les curarisants) : lorsqu’elles sont utilisées seules, ces 
substances produisent l’arrêt cardiaque avant la perte de conscience, de sorte que le 
chien peut ressentir une douleur ; 

§ formol ; 

§ produits d’entretien et solvants. 

• Méthodes mécaniques 

§ embolie gazeuse chez l’animal conscient ; 

§ incinération de l’animal vivant ; 

§ exsanguination de l’animal conscient ; 

§ décompression : la dilatation du gaz piégé dans les cavités corporelles peut être très 
douloureuse ; 

§ noyade ; 

§ hypothermie, congélation rapide ; 

§ étourdissement : l’étourdissement n’est pas une méthode d’euthanasie, il doit toujours 
être suivi d’une technique induisant la mort ; 

§ piège mortel ; 

§ électrocution de l’animal conscient.  
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Étant donné que les chiots nouveau-nés et les chiens adultes souffrant de troubles respiratoires ou 
d’hypotension sont résistants à l’hypoxie, les méthodes fondées sur l’obtention d’un état 
hypoxique (CO2, CO, N2, Ar) ne doivent pas être utilisées chez ces animaux. Ces méthodes ne 
doivent pas être employées chez les animaux de moins de 2 mois, sauf pour produire la perte de 
conscience ; elles doivent alors être suivies d’une autre technique induisant la mort. La dislocation 
cervicale et la commotion cérébrale sont réservées aux cas d’urgence chez les chiots nouveau-nés. 

Les opérateurs doivent être formés à l’utilisation des techniques physiques pour assurer leur 
application correcte, dans le respect des principes du bien-être animal. La commotion cérébrale ou la 
dislocation cervicale doivent être immédiatement suivies d’une exsanguination. 

iv) Confirmation de la mort  

Quelle que soit la méthode d’euthanasie, la mort doit être confirmée avant que les animaux ne 
soient enlevés ou laissés sans surveillance. Si un animal n’est pas mort, une autre méthode 
d’euthanasie doit être appliquée. 

v) Élimination des carcasses 

Les carcasses doivent être éliminées conformément à la législation en vigueur. Il faut tenir compte 
du risque de résidus pouvant persister dans les carcasses. L’incinération est généralement le 
meilleur moyen d’éliminer les carcasses. 

Article 7.7.7. 

Surveillance et évaluation des programmes de contrôle des populations canines 

1. La surveillance et l’évaluation permettent de confronter certains indicateurs importants aux paramètres 
mesurés lors de l’évaluation initiale (voir article 7.7.5.). La surveillance et l’évaluation sont nécessaires pour 
les trois raisons suivantes : 

a) pour contribuer à améliorer les performances, en mettant en évidence les points faibles et les points 
forts des interventions ; 

b) pour rendre compte de l’action menée et démontrer que le programme atteint ses objectifs ; 

c) pour comparer la réussite des stratégies utilisées dans différents contextes et situations, dès lors que les 
méthodes sont standardisées.  

2. La surveillance est un processus continu qui vérifie la progression du programme par rapport aux objectifs 
et permet des ajustements réguliers. L’évaluation est une mesure périodique, généralement réalisée à des 
moments charnières particuliers pour vérifier que le programme a l’impact souhaité et annoncé. Ces 
procédures impliquent la mesure d’indicateurs choisis pour leur capacité à traduire les composantes 
importantes du programme à différent étapes. La sélection des indicateurs appropriés requiert une 
planification claire des objectifs du programme. La meilleure sélection des indicateurs est celle qui reflète les 
intérêts de toutes les parties prenantes. Une méthodologie standardisée permet de comparer plus facilement 
les données qui émaneront des évaluations ultérieures ainsi que les performances des différents projets. Les 
indicateurs peuvent être des mesures directes sur un secteur ciblé où des changements sont recherchés 
(population de chiens errants dans les lieux publics par exemple), ou encore des mesures indirectes 
traduisant les changements intervenus dans un secteur ciblé. 



330 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XVII (suite) 

3. Parmi les éléments qu’il convient généralement de surveiller et d’évaluer figurent entre autres : 

a) la taille de la population canine, subdivisée en sous-populations ayant ou non un propriétaire et dont 
les déplacements sont contrôlés ou non (divagation incontrôlée ou déplacements contrôlés par le 
propriétaire) ; 

b) l’état de bien-être des chiens dans la population cible (évaluation de l’état physique, état de la peau, 
blessures, boiterie, etc.) et après l’application du programme (si des interventions impliquent la 
manipulation directe des chiens, l’état de bien-être des chiens suite à cette manipulation doit être 
surveillé) ; 

c) la prévalence des maladies zoonotiques telles que la rage dans les populations animale et humaine ; 

d) la responsabilisation des propriétaires d’animaux, évaluant notamment la compréhension de cette 
responsabilité et les attitudes qui lui sont liées ; éléments prouvant qu’il en résulte un comportement 
responsable. 

4. De nombreuses sources d’informations être exploitées à des fins de surveillance et d’évaluation : 

a) retour d’informations de la communauté locale (utilisation de questionnaires structurés ou 
consultations ouvertes) ; 

b) dossiers et avis fournis par les professionnels compétents (vétérinaires, médecins, instances chargées de 
l’application de la loi, éducateurs canins) ; 

c) mesures ciblées sur l’animal (enquêtes directes sur la taille des populations et le bien-être animal). 

Les résultats des actions doivent être soigneusement enregistrés par rapport au budget afin d’évaluer les efforts 
(ou le coût) en fonction du bilan et de l’impact (ou du bénéfice) mis en évidence par la surveillance et l’évaluation. 

Article 7.7.8. 

Récapitulation des méthodes permettant d’estimer la taille des populations canines 

L’estimation des populations est nécessaire pour élaborer des plans réalistes de gestion des populations canines et 
de lutte contre les zoonoses, et pour réaliser le suivi des résultats de ces interventions. Cependant, pour concevoir 
des plans de gestion efficaces, il ne suffit pas de connaître la taille des populations. Des informations 
complémentaires sont nécessaires telles que le degré de surveillance des chiens ayant un propriétaire, l’origine des 
chiens sans propriétaire, l’accessibilité, etc.  

L’expression « ayant un propriétaire » peut désigner uniquement les chiens enregistrés auprès des autorités ou 
bien inclure également des animaux non enregistrés, soumis à une certaine surveillance, disposant d’un abri et 
recevant certains soins de la part de particuliers. Les chiens qui ont un propriétaire peuvent être correctement 
surveillés et tenus en laisse en permanence, ou bien ils peuvent être laissés sans surveillance à certaines périodes 
et pour certaines activités. Des chiens qui n’ont pas de propriétaire déclaré peuvent néanmoins être acceptés ou 
tolérés dans un quartier, et certaines personnes peuvent les nourrir et les protéger. Ce sont des chiens « 
appartenant à une communauté » ou « de quartier ». Pour un observateur, il est souvent impossible de savoir si 
un chien errant appartient ou non à quelqu’un. 

Le choix des méthodes d’évaluation de la taille d’une population canine dépend du ratio entre chiens avec 
propriétaire et chiens sans propriétaire, ce qui n’est pas toujours facile à apprécier. Pour les populations 
comportant une grande proportion de chiens appartenant à des propriétaires, il peut suffire de consulter les 
registres ou de réaliser une enquête auprès des particuliers. Ces enquêtes devraient permettre d’établir le nombre 
de chiens dépendant d’un propriétaire et le ratio entre la population canine et la population humaine dans le 
secteur considéré. Des questions peuvent également être posées sur la reproduction et la démographie des chiens, 
les soins fournis, la prévention des zoonoses, la fréquence des morsures, etc. Des exemples de questionnaires 
peuvent être trouvés dans les lignes directrices pour la gestion des populations canines, élaborées en 1990 par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Association mondiale de protection des animaux (WSPA) 
(“Guidelines for Dog Population Management”). Il convient d’appliquer les principes classiques d’une enquête 
statistique. 
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Si la proportion de chiens sans propriétaire est élevée ou difficile à évaluer, il faut recourir à des approches plus 
expérimentales. Des méthodes empruntées à la biologie de la faune sauvage peuvent être appliquées. Ces 
méthodes sont décrites dans les lignes directrices OMS/WSPA pour la gestion des populations canines (1990) et 
dans les multiples ouvrages et manuels professionnels tels que ceux publiés par Bookhout (1994) et Sutherland 
(2006). Ayant généralement des mœurs diurnes et tolérant la proximité de l’homme, les chiens se prêtent à 
l’observation directe et à l’application de techniques de marquage et de recapture. Un certain nombre d’obstacles 
et de limites doivent néanmoins être pris en compte. Tout d’abord, le risque de transmission d’une zoonose est 
accru par l’entretien de contacts physiques étroits. Ces méthodes donnent également beaucoup de travail, elles 
requièrent une certaine connaissance des statistiques et de la biologie des populations et surtout, elles sont 
difficiles à appliquer dans des secteurs très étendus. Il faut tenir compte du fait que la distribution des chiens 
n’est pas aléatoire, que leurs populations ne sont pas statiques et qu’individuellement, les chiens sont assez 
mobiles. 

Le comptage des chiens visibles dans une zone définie est l’approche la plus simple pour obtenir des 
informations sur la taille d’une population. Il ne faut pas oublier que la visibilité des chiens dépend de 
l’environnement physique ainsi que du profil d’activités des chiens et des hommes. La visibilité des animaux 
change selon l’heure et les saisons, en fonction de la nourriture et des abris disponibles (lieux ombragés), des 
perturbations, etc. Le comptage standardisé répété des chiens visibles dans des limites géographiques définies (un 
quartier par exemple) et à des moments spécifiques fournit des indications sur l’évolution des populations. Le 
comptage direct est plus fiable s’il s’applique à des populations canines de petite taille et relativement confinées, 
dans des villages par exemple, où il est plus facile de reconnaître les chiens d’après leur aspect physique. 

Les méthodes de marquage et recapture sont souvent considérées comme plus fiables. Elles ne donnent 
cependant des résultats valides que si un certain nombre de conditions préalables sont réunies. La mortalité, 
l’émigration et l’arrivée de nouveaux chiens dans la population doivent être minimes lors de la période de 
recensement. Des facteurs de correction peuvent être introduits dans les calculs. 

Il est important par conséquent que les procédures de recensement recommandées soient appliquées à des 
moments de faible dispersion. Le contour et la taille des sites étudiés doivent être de nature à réduire au 
minimum l’effet des déplacements des chiens qui entrent dans la zone d’observation ou en ressortent. Les 
recensements doivent être effectués en quelques jours, voire en deux semaines tout au plus, afin de réduire les 
variations démographiques. En outre, tous les individus de la population doivent avoir une chance équivalente 
d’être comptabilisés. Cette condition est hautement improbable à obtenir chez les chiens, dont la visibilité 
dépend de l’existence ou non d’un propriétaire et du degré de surveillance qui est exercée sur eux. Il est par 
conséquent recommandé que l’investigateur détermine la fraction de la population totale qu’il estime pouvoir 
couvrir avec la méthode d’observation. Il convient aussi d’estimer l’importance du chevauchement de ce segment 
avec la population des chiens ayant un maître, qui aura été évaluée lors des enquêtes auprès des particuliers. 

Il existe essentiellement deux moyens pour estimer la population lorsqu’il est possible de marquer un grand 
nombre de chiens, dans une zone définie et sur une période de quelques jours, par un signe visible tel qu’un 
collier reconnaissable ou un marquage à la peinture. La première méthode exige que les efforts de capture 
(marquage) restent relativement constants pendant toute la durée de l’étude. En rapportant le nombre de chiens 
marqués quotidiennement au nombre total cumulé de chiens déjà marqués, on peut extrapoler le nombre total 
d’individus dans le secteur étudié. Les méthodes de marquage et de recapture sont plus couramment utilisées 
dans les études portant sur la faune sauvage (méthode de Peterson-Jackson, index de Lincoln). Les chiens sont 
marqués et relâchés dans leur population. Celle-ci est ensuite échantillonnée par observation directe. Le nombre 
de chiens marqués et non marqués est enregistré. La population totale est estimée en multipliant le nombre de 
chiens marqués initialement et relâchés, par le nombre de chiens observés ultérieurement, divisé par le nombre 
de chiens sur lesquels un marquage est constaté lors de la nouvelle observation. Des exemples des deux 
méthodes sont présentés dans les lignes directrices pour la gestion des populations canines, élaborées en 1990 
par l’OMS et l’Association mondiale de protection des animaux (WSPA) (“Guidelines for Dog Population 
Management”). 

Étant donné que les populations canines de l’ensemble d’un pays, d’un État, d’une province ou même d’une ville 
sont beaucoup trop grandes pour une évaluation complète, il est nécessaire d’appliquer les méthodes évoquées 
ci-dessus pour échantillonner des secteurs. Ceux-ci doivent être sélectionnés selon des règles de bon sens, de 
manière à ce que les résultats puissent être extrapolés à des secteurs plus larges. 
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C H A P I T R E  7 . X .  
 

U T I L I S A T I O N  D ’ A N I M A U X  P O U R  L A  R E C H E R C H E  
P O U R  L E S  T E S T S ,E T  L ’ E N S E I G N E M E N T  

Préambule 

L’objectif de ce chapitre est de dispenser normes conseils et assistance aux pays Membres de l’OIE désireux 
d’instituer un cadre règlementaire ou toute autre forme de régulation de l’utilisation des animaux vivants pour la 
recherche, pour les tests ou et l’enseignement 1. Il est de la responsabilité de tout scientifique utilisant des 
animaux de s’assurer qu’il respecte scrupuleusement ces normes lors de la conception et de la mise en oeuvre de 
ses protocoles de recherche. Un système de surveillance de l’utilisation de l’animal doit être mis en place dans 
chaque pays. En pratique, celui-ci variera d’un pays à l’autre, en fonction de facteurs culturels, économiques, 
religieux et sociaux. Toutefois, l’OIE recommande que les Membres n’omettent aucun des principaux points 
énoncés dans les présentes normes lors de l’élaboration du cadre réglementaire le plus adapté à leur situation. La 
mise en application de la règlementation peut relever de la compétence d’une ou plusieurs juridictions (au niveau 
de l’État, de la région ou de l’institution). De plus, les responsabilités des secteurs public et privé devront être 
clairement définies. 

L’OIE reconnaît l'importance cruciale de l'utilisation d'animaux vivants en recherche et dans l’enseignement. Les 
principes directeurs de l’OIE pour le bien-être animal stipulent qu’une telle utilisation contribue de manière 
significative au bien-être des individus et des animaux et soulignent l’importance de la règle des trois R de Russel et 
Burch (1959). La plupart des scientifiques et l’opinion publique conviennent que l’utilisation d’animaux ne doit 
s’effectuer que si elle revêt un caractère de nécessité et doit se justifier d’un point de vue éthique (ce qui évite 
ainsi la répétition inutile de travaux de recherche impliquant l’utilisation d’animaux), que le nombre d’animaux 
utilisé doit être le nombre minimal permettant d’atteindre les objectifs scientifiques ou d’enseignement qui ont 
été fixés et enfin que l’utilisation d’animaux doit s’effectuer de manière à engendrer le moins de douleur et/ou de 
stress possible. et que ces animaux devraient être utilisés seulement en cas de nécessité. L’OIE reconnaît 
également la nécessité de traiter humainement les animaux, qui sont des êtres sensibles, et que la qualité en 
recherche dépend du bien-être animal. En conservant l’approche globale du bien-être animal détaillée dans les 
Principes directeurs, l’OIE insiste sur l’importance de normes respectueuses du bien-être animal.  

L’OIE rappelle la nécessité de traiter humainement les animaux qui sont doués de sensibilité et que la qualité des 
travaux de recherche dépend du bien-être animal. Il est de la responsabilité de tous les utilisateurs d’animaux de 
s’assurer du respect scrupuleux de ces recommandations. En conservant l’approche globale du bien-être animal 
détaillée dans les principes directeurs, l’OIE insiste sur l’importance de normes respectueuses des impératifs de 
protection animale. 

L’OIE reconnaît le rôle central l’importance du rôle des vétérinaires en expérimentation animale. En effet, leur 
formation et leurs compétences uniques les rendent indispensables au sein de l’équipe de scientifiques et 
d’animaliers. Cette notion d’équipe est importante car elle implique que tout individu travaillant au contact des 
animaux est éthiquement responsable de leur bien-être. Cette démarche permet aussi de garantir que les résultats 
scientifiques et éducatifs, obtenus lors de l’utilisation des animaux, sont fiables et que le bien-être animal est assuré 
de manière optimale. 

L’OIE recommande la constitution de fichiers détaillant l’utilisation faite des animaux, sous le format le plus 
approprié pour l’institution, et décrivant le projet de recherche et les espèces animales utilisées, que ce soit au 
niveau régional ou national. L’existence de tels fichiers permet d’offrir plus de transparence au grand public, sans 
toutefois compromettre la sécurité du personnel ou des animaux, ni divulguer des informations confidentielles.  
                                                 
1 Dans ce chapitre, le terme « recherche  » regroupe la recherche fondamentale et appliquée, les tests et la production de matériel 

biologique  signifie «  recherche, tests et apprentissage  ». ; le terme enseignement englobe l’enseignement théorique et l’enseignement 
pratique. 
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Article 7.X.1. 

Définitions  

Comité d’éthique animale (CEA) 
Comité responsable de la surveillance du traitement et de l’utilisation des animaux ainsi que des 
considérations éthiques, au sein d’un établissement. Il est parfois appelé Comité de protection des 
animaux, Comité d’éthique animale, Comité de protection et d’utilisation des animaux ou Comité 
institutionnel de protection et d’utilisation des animaux.  

Projet de recherche 
Description écrite d’une étude ou d’une expérimentation, d’un programme de recherche de recherche ou 
de toute autre activité qui indique les objectifs, caractérise l’utilisation des animaux et aborde les 
considérations éthiques.  Celle-ci peut également être désignée sous le nom de protocole.  L’objectif de ce 
projet de recherche est de permettre l’évaluation de la qualité et de l’intégrité de l’étude, du programme ou de 
l’activité. 

Conditionnement opérant (instrumental) 
Association que fait un animal entre une réponse particulière (telle la pression exercée sur une barre) et un 
renforcement particulier (une récompense sous forme d’aliments, par exemple).  Cette association permet 
de modifier la manifestation d’un comportement spécifique de l’animal (augmentation ou baisse de la 
fréquence ou de l’intensité, par exemple). 

Sécurité biologique ou biosécurité I (prévenir le risque de contamination chez le personnel de 
laboratoire) 

désigne l’utilisation de connaissances, de techniques ou d’équipement en vue de prévenir l’exposition des 
personnes, du laboratoire et de l’environnement à des agents potentiellement infectieux ou à des risques 
biologiques.  

Sécurité biologique ou biosécurité II (prévenir l’accès et l’utilisation à mauvais escient du matériel 
biologique pour protéger la population) 

Il s’agit du processus continu d’évaluation et de maîtrise du risque mis en place afin de réduire ou 
d’éliminer les risques d’infections que constituent certains organismes adventices capables de causer des 
maladies chez les animaux ou l’homme ou de rendre les animaux inutilisables en recherche biomédicale. La 
mise en place de programme de biosécurité détaillé permet de non seulement prévenir les risques de 
contamination mais également d’éviter les pertes d’animaux et de données scientifiques ; enfin cela permet 
de limiter la dispersion de micro-organimes indésirables en cas de contamination.  

Confinement biologique ou bioconfinement  
désigne le système et les procédures mis en place pour prévenir toute libération accidentelle de matériau 
biologique, y compris des allergènes. L’objectif du bioconfinement consiste à confiner les dangers 
biologiques et réduire les risques d’exposition du personnel de laboratoire, des animaux utilisés dans le 
cadre d’autres études, des personnes extérieures au laboratoire et de l'environnement à des agents 
potentiellement infectieux.  

Bioexclusion 
Désigne les mesures mises en œuvre afin de prévenir le transfert non intentionnel d’organismes 
pathogènes adventices aux animaux, à l’origine d’infections, de l’apparition de vermine etc chez les 
animaux, pouvant affecter leur santé et les rendre inutilisables en recherche. 

Clone animal  
Désigne la copie génétique d’un autre animal, vivant ou mort, produite par la technique de transfert de 
noyau d’une cellule somatique ou par d’autres techniques de reproduction.  

Stress 
Se dit de l’état d’un animal qui n’a pas été capable de s’adapter à des facteurs de stress et qui se manifeste 
sous forme de réponses physiologiques ou comportementales anormales. Le stress peut être aigu ou 
chronique, et devenir pathologique.  
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Enrichissement du milieu 
Désigne la complexification de l’environnement d’un animal captif (par exemple, avec des jouets, en 
aménageant la cage, en lui offrant des possibilités de fourrager, en le logeant avec d’autres congénères, 
etc.) afin de stimuler l’expression de comportements propres à son espèce, réduire l’expression de 
comportements anormaux et stimuler ses fonction cognitives. 

Euthanasie 
Désigne la manœuvre consistant à donner la mort de manière humainement acceptable au moyen de 
méthodes permettant d’assurer une perte de conscience rapide et de limiter douleur et stress chez l’animal.  

Evaluation éthique 
Désigne l’évaluation de la validité de l’étude et justification de l’utilisation d’animaux. Doivent être décrits 
l’ensemble des contraintes que risquent de subir les animaux, les potentiels bénéfices retirés de leur 
utilisation ainsi que la manière dont ces deux aspects s’équilibrent, le protocole expérimental, l’application 
de la règle des Trois R, l’aménagement et le fonctionnement de l’animalerie, les soins aux animaux ainsi 
que d’autres aspects tel que le niveau de formation du personnel. Les avis rendus en matière d’éthique sont 
influencés par l’opinion publique. 

Espèces menacées  
Est considérée comme menacée toute population risquant l’extinction parce que les individus la 
composant sont en faible nombre ou sont menacés par des modifications de leur environnement ou par 
l’augmentation de la pression de prédation. 

Animal génétiquement modifié (AGM) 
Désigne l’animal dont l’homme a délibérément modifié, au cours d’une intervention technologique, de 
manière aléatoire ou ciblée, l’ADN nucléaire ou mitochondrial ; se dit également de la descendance d’un 
tel animal si celle-ci a hérité du changement. 

Le point limite 
Le point limite est le moment à partir duquel la souffrance et/ou le stress d’un animal d’expérimentation 
doi(ven)t être évité(es), supprimé(s), atténué(es) ou réduit(es) au moyen de mesures tels que 
l’administration de traitement soulageant la souffrance et/ou la détresse, l’arrêt de la procédure 
douloureuse, le retrait de l’animal de l’étude ou l’euthanasie de l’animal. Le choix du point limite repose sur 
l’efficacité de celui-ci à signaler le moment idéal pour mettre un terme à l’étude, c’est-à-dire préalablement 
à l’apparition de signes spécifiques de la douleur et/ou du stress, sans toutefois compromettre les objectifs 
de l’étude. Le choix d’un point limite doit être justifié dans le protocole de l’étude et, par conséquent, être 
établi préalablement au commencement de l’étude. L’examen de la pertinence du point limite est un des 
éléments de l’évaluation éthique. Les critères d’interruption de l’étude doivent toujours être faciles à 
identifier. À de rares exceptions près, la mort (causée autrement que par euthanasie) constitue un point 
limite éthiquement inacceptable.  

Balance risques / bénéfices 
Il s’agit du processus visant à évaluer les effets adverses (nocifs) potentiels causés aux animaux et à les 
comparer aux bénéfices potentiels retirés de l’étude proposée. L’analyse requière plus que le simple fait 
d’établir que les bénéfices compenseront probablement les risques encourus. Il est nécessaire de 
démontrer l’importance des bénéfices ainsi que les efforts employés pour diminuer l’utilisation d’animaux 
et la souffrance atténuer la douleur et le stress.  

La règle des Trois R 
Philosophie désigne l’appareil théorique de Russel et Burch (1959), accepté au niveau international, pour 
l’utilisation des animaux à des fins de recherche et d’enseignement. Les trois R comprennent : 

• le remplacement : ce terme désigne les méthodes ne requérant pas l’utilisation d’animaux pour 
atteindre les objectifs scientifiques ;  

• la réduction : ce terme désigne les méthodes permettant aux chercheurs d’obtenir des informations 
comparables en utilisant moins d’animaux ou d’obtenir plus d’informations en utilisant le même 
nombre d’animaux ; 
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• le raffinement : ce terme désigne les méthodes prévenant, atténuant ou minimisant la douleur, le 
stress ou les dommages à long terme, réels ou potentiels, et/ou améliorant le bien-être des animaux 
utilisés  ; ou les méthodes remplacant les animaux supérieurs par des animaux ayant un système 
nerveux plus primitif et de ce fait, ressentant à un degré moindre la douleur, la détresse, l’inconfort 
ou la douleur chronique. Une des méthodes de raffinement consiste à choisir des espèces dont le 
système nerveux démontre un degré moindre de complexité structurelle et fonctionnelle ; par 
conséquent, ces espèces sont moins à même d’expérimenter ce qui dérive de cette complexité. Les 
possibilités de raffinement doivent être envisagées et la mise en œuvre des solutions proposées, par 
exemple en matière d’hébergement, de transport ou d’euthanasie, doit être effectuée tout au long de 
la vie de l’animal.  

Conditionnement opérant (instrumental) 
désigne l’association que fait un animal entre une réponse particulière (telle la pression exercée sur une 
barre) et un renforcement particulier (par exemple, une récompense sous forme d’aliments). Cette 
association permet de modifier la manifestation d’un comportement spécifique de l’animal (par exemple, 
augmentation ou baisse de la fréquence ou de l’intensité). 

Projet de recherche (protocole) 
désigne la description écrite d’une étude ou d’une expérimentation, d’un programme de recherche ou de 
toute autre activité qui expose les objectifs, caractérise l’utilisation des animaux et aborde les considérations 
éthiques. L’objectif de ce projet de recherche est de permettre l’évaluation de la qualité et de l’intégrité de 
l’étude, du programme ou de l’activité. 

Douleurr 
désigne l’expérience sensorielle et émotionnelle désagréable associée à de possibles dommages tissulaires. 
Elle peut induire des réactions de défense, d’évitement et de stress et modifier certains aspects du 
comportement naturel des espèces, comme leur comportement social. 

Article 7.X.X.2. 

Champ d’application 

Les présentes normes s’appliquent, conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après désigné 
sous le nom de Code terrestre) (à l’exclusion des abeilles), aux animaux élevés, obtenus et/ou destinés à la recherche 
(y compris les tests) et à l’enseignement supérieur aux tests ou à l’enseignement. Les animaux destinés à la 
production de matériaux biologiques et dont l’euthanasie est indispensable au prélèvement, de cellules, tissus et 
organes, et donc à la réalisation des objectifs scientifiques, sont également concernés. Les Membres de l’OIE 
doivent tenir compte à la fois de l’espèce animale et du stade de développement lorsqu’ils mettent en place ces 
normes.  

 Article 7.X. X 3. 

Cadre de la surveillance 

Le rôle de des l’Autorités Compétentes consiste à mettre en œuvre un système (relevant de la compétence des états 
ou non) afin de vérifier la mise en conformité de ses établissemnts.  Un système d’autorisations y est souvent 
associé (tel que l’agrément ou l’enregistrement des établissements, l’autorisation des scientifiques et/ou 
l’approbation des projets) et la conformité peut être évaluée au niveau local, régional et/ou national.     

L’évaluation de la conformité doit comprendre les trois étapes suivantes :  

1. examen du  protocole ;  

2. inspection des installations ; et  

3. évaluation éthique  
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Les agents responsables du bien-être animal, les comités régionaux/locaux ou les organismes nationaux peuvent 
participer aux différents systèmes de surveillance. Il est important que tous les établissements utilisateur 
d’animaux vivants pour la recherche disposent de leur propre comité d’éthique ; celui-ci est responsable du 
respect des exigences s’appliquant à l’utilisation d’animaux vivants ainsi qu’à l’utilisation de cellules, tissus et 
organes obtenus à partir de ces animaux.  Il est important que le comité d’éthique soit placé sous l’autorité d’un 
haut responsable de l’établissement afin de s’assurer qu’il dispose de l’autorité  et du soutien nécessaires.  Un 
comité d’éthique doit régulièrement réviser sa politique, ses procédures et évaluer ses performances. 

Dans le cadre de la surveillance, le comité d’éthique doit compter parmi ses membres les experts suivants : 

Il est nécessaire de constituer des fichiers détaillant l’utilisation faite des animaux, sous le format le plus approprié 
pour l’institution, et décrivant le projet de recherche et les espèces animales utilisées. Il peut s’avérer opportun de 
détenir de tels fichiers à un niveau régional ou national ; il peut, dans une certaine mesure, être approprié de les 
rendre publiques, sans toutefois compromettre la sécurité du personnel ou des animaux, ou divulguer des 
informations confidentielles. 

 
Le cadre de la surveillance comprend l’évaluation éthique de l’utilisation de l’animal et les considérations relatives 
au traitement et au bien-être des animaux. Ceci peut être réalisé par un seul organisme ou réparti entre plusieurs 
groupes. Les agents responsables du bien-être animal, les comités régionaux/locaux ou les organismes nationaux 
peuvent participer aux différents systèmes de surveillance. Généralement, chaque établissement confie à un 
comité local (souvent répondant au nom de Comité de protection et d’utilisation des animaux, Comité d’éthique 
animale, ou le Comité de protection des animaux), la responsabilité de définir le cadre de la surveillance. Lorsque 
le comité local ne conduit pas l’évaluation éthique, celle-ci peut alors être confiée à des comités d’éthique 
régionaux ou nationaux. Il est important que le comité d’éthique local soit placé sous l’autorité d’un haut 
responsable de l’établissement afin de s’assurer qu’il dispose de l’autorité, des ressources et du soutien nécessaires. 
Il est important qu’un comité d’éthique révise ses politiques et ses procédures et évalue ses performances de 
manière régulière. 

Dans le cadre de la surveillance et de l’application de la règle des trois R, le comité d’éthique doit compter parmi 
ses membres les experts suivants : 

• un scientifique ayant de l’expérience en recherche animale dont le rôle consiste à s’assurer que les protocoles 
sont élaborés et appliqués selon des principes scientifiques reconnus ;  

• un vétérinaire qualifié pour travailler avec les animaux de laboratoire dont le rôle consiste essentiellement à 
conseiller en matière de  soins, d’utilisation et de bien-être des de ces animaux  ; 

• un non scientifique, chargé de représenter les intérêts de la société civile, qui soit indépendant de 
l’établissement et qui ne soit pas impliqué dans l’utilisation des animaux en recherche. 

De par leur expérience professionnelle, leur technicité et leur rôle central dans le bien-être des animaux utilisés, il 
apparaît judicieux d’intégrer des membres du personnel responsables des soins au comité. Peuvent également y 
participer des statisticiens, documentalistes, spécialistes des questions éthiques et de biosécurité, selon les besoins 
de l’étude réalisée. Il peut être approprié d’impliquer un représentant étudiant dans les établissements 
d’enseignements.  

Peuvent également participer : les statisticiens, documentalistes, les spécialistes des questions éthiques et de 
biosécurité, selon les besoins de l’étude réalisée 

La participation de représentants de la communauté (grand public) ou, dans les établissements d’enseignement, 
d’un représentant étudiant peut être opportune.  Ceci permet d’accroître la confiance du public dans le système 
de surveillance. 
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Sont nécessaires à la mise en œuvre de la surveillance les trois éléments suivants :  

1. Examen du projet de recherche 

Les protocoles ou les modifications importantes qu’ils subissent doivent être examinés et approuvés 
préalablement à l’initiation des travaux de recherche ; ils doivent indiquer le nom du responsable du projet ; 
enfin, ils doivent décrire les éléments suivants, s’ils s’appliquent : 

a) les objectifs scientifiques ou éducatifs : le progrès que représentent les travaux de recherche pour la 
santé humaine ou animale, l’environnement ou les connaissances dans le domaine de la biologie, doit 
être indiqué ; 

b) un résumé didactique et concis (de vulgarisation) facilitera la compréhension et le traitement de l’aspect 
éthique du projet de recherche, car il permettra à tous les membres du comité local, y compris ceux 
dont le sujet est étranger à leur champ de compétences, de participer pleinement et équitablement ; 
généralement rédigés de manière à protéger les informations confidentielles, ces résumés peuvent être 
rendus accessibles au public ; 

b c) le protocole expérimental y compris les analyses statistiques; justifiant le choix de l’espèce, le nombre et 
l’origine des animaux, et indiquant, le cas échéant, si les animaux seront réutilisés ; 

c d) les procédures expérimentales ; 

d e) les méthodes de manipulation et de contention et la prise en considération d’alternatives de méthodes 
de raffinement tels que l’apprentissage et le conditionnement opérant  de l’animal ; 

e) application de la règle des Trois R ; 

f) les méthodes permettant d’éviter ou de réduire au minimum la douleur, l’inconfort, le stress ou toute 
altération durable d'une fonction physique ou d’un paramètre physiologique, y compris l'anesthésie 
et/ou l'analgésie ; 

g) l’utilisation de points limites et le sacrifice des animaux, en particulier les méthodes d’euthanasie ; 

h) la prise en compte de l’état général de santé, des conditions de fonctionnement et des soins apportés 
aux espèces dont l’utilisation est envisagée ; l’enrichissement du milieu et certaines exigences en matière 
d’hébergement doivent être abordés ; 

i) prise en compte du progrès que représente l’expérimentation pour la santé humaine ou animale, ou 
pour l’avancement des connaissances dans le domaine de la biologie ; les considérations éthiques, tels 
que le respect de la règle des trois R et l’établissement de la balance risques/bénéfices  

j) évaluation l’indication des risques particuliers pour la santé et la sécurité, et 

k) les ressources/infrastructures nécessaires à la mise en œuvre du projet (installations, équipement, 
personnel qualifié  par exemple). 

La mise à disposition d’un résumé didactique (accessible à tous) peut permettre une meilleure 
compréhension du projet.  
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C’est à l’organisme de surveillance que revient la lourde responsabilité de déterminer si les projets de 
recherche soumis sont valables en termes de bien-être animal, d’enrichissement des connaissances, d’intérêt 
scientifique, et s’ils représentent un progrès pour la société ; cette détermination repose sur une évaluation 
des risques que comportent chaque projet de recherche impliquant l’utilisation d’animaux vivants.  

Une fois le projet de recherche approuvé, il est nécessaire de mettre en œuvre une méthode de surveillance 
permettant de garantir la conformité des activités menées sur les animaux à celles décrites dans le projet de 
recherche. Cette démarche est communément réalisée par la mise en place d’une surveillance après 
l’approbation du projet de recherche ; cette surveillance peut s’effectuer par le biais d’observations prévues 
par les procédures de routine de l’animalerie ; les observations peuvent être effectuées par le vétérinaire 
durant ses rondes ou par le biais d’inspections réalisées par le comité de surveillance locale, un agent 
responsable du bien-être animal, un agent responsable de la conformité/l’assurance qualité ou par un 
représentant de l’Etat. 

2. Inspection des installations  

Les installations doivent être inspectées régulièrement, c’est-à-dire au moins une fois par an. Ces inspections 
doivent porter sur les éléments suivants : 

a) les animaux et leurs dossiers de suivi, y compris les étiquettes des cages ;  

b) le fonctionnement de l’animalerie ; 

c) l’entretien, la propreté et la sécurité des installations ; 

d) le type et les conditions d’hébergement ainsi que les autres équipements; 

e) les conditions ambiantes des cages et locaux d’hébergement; 

f) les laboratoires et salles générales et spéciales de procédure telles que les salles de chirurgie, d’autopsie 
et d’expérimentation animale ;  

g) les locaux de service parmi lesquels se trouvent les locaux de lavage; les locaux d’entreposage de la 
nourriture, les locaux d’entreposages de la litière ainsi que la pharmacie ; 

h) les questions de santé et de sécurité au travail. 

Il convient d'appliquer les principes de gestion du risque afin de déterminer la fréquence et le type 
d’inspections à réaliser.  

3. L’évaluation éthique 

Il conviendrait d’intégrer les éléments cruciaux de l’évaluation éthique Les éléments de l’évaluation éthique 
témoignent de la politique et des pratiques de l’établissement. Doivent être présentés le fonctionnement du 
comité de surveillance local, le niveau de formation et la qualification du personnel, les soins vétérinaires, les 
conditions de fonctionnement de l’animalerie, y compris les plans d’urgence, la source d'approvisionnement 
et l’élimination des animaux, ainsi que les questions de santé et de sécurité au travail. Le programme doit être 
régulièrement mis à jour et doit être intégré à la réglementation en vigueur afin de permettre aux pouvoirs 
publics à l’Autorité Compétente de prendre les mesures appropriées en vue de garantir son respect. Les 
éléments de l’évaluation éthique doivent être régulièrement révisés et sont : 

• le niveau de formation et la qualification de tout le personnel ; 

• le programme de soins vétérinaires ;  
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• l’aménagement et le fonctionnement de l’animalerie ; 

• l’origine et l’élimination des animaux; et 

• le programme relatif à la santé et la sécurité sur le lieu de travail. 

Il est nécessaire de constituer des fichiers détaillant l’utilisation faite des animaux, sous le format le plus 
approprié pour l’institution; et décrivant le projet de recherche et les espèces animales utilisées. Il peut s’avérer 
opportun de détenir de tels fichiers à un niveau régional ou national; il peut, dans une certain mesure, être 
approprié de les rendre publiques, sans toutefois compromettre la sécurité du personnel ou des animaux, ou 
divulguer des informations confidentielles. 

Article 7.X. X 4. 

Assurance en termes de formation et de compétences 

Un des éléments essentiels de l’évaluation éthique est de vérifier que le personnel au contact des animaux est 
suffisamment formé et qualifié pour travailler avec les espèces utilisées, exécuter les procédures à suivre et tenir 
compte des considérations éthiques. Il convient de mettre en place un système (au niveau de l’État, de la région 
ou de l’institution) garantissant le niveau de compétence du personnel et qui implique une période de tutorat. Le 
personnel concerné doit pouvoir bénéficier de la formation continue, nécessaire à son développement 
professionnel et para-professionnel. Étant donné la responsabilité écrasante des hauts responsables de 
l’établissement dans le processus d’évaluation éthique, ceux-ci doivent être tenus informés de tout problème 
relatif à ce sujet. 

1a) Personnel scientifique. Les chercheurs pratiquant des expériences sur les animaux sont éthiquement et 
légalement responsables de tout ce qui susceptible d'affecter le bien-être des animaux dont ils ont la 
responsabilité. Compte tenu de la spécificité de l'expérimentation animale, une formation de spécialisation 
doit être dispensée aux scientifiques (y compris les scientifiques présents temporairement) afin qu'ils 
complètent leur cursus, et ce, préalablement au commencement de l’étude. Cette formation de spécialisation 
peut couvrir des sujets tels que le cadre réglementaire national et/ou local ainsi que les politiques des 
établissements. Le vétérinaire attitré du laboratoire est souvent qualifié pour dispenser ce type ou d’autres 
types de formation. Il convient de vérifier les compétences des scientifiques du personnel scientifique dans 
l'exécution des de ses procédures de recherche (par exemple, chirurgie, anesthésie, prélèvement et 
administration). 

2b) Vétérinaires. Il est important que les vétérinaires travaillant dans le domaine de l'expérimentation animale 
sachent traiter et connaissent les espèces utilisées, en particulier leur comportement naturel. De plus, ils 
doivent faire preuve d'une bonne compréhension des méthodes utilisées en recherche. L'enregistrement 
auprès de l’organisme statutaire vétérinaire et le suivi de programmes agréés nationaux ou régionaux (lorsqu'ils 
existent) doivent constituer les étapes incontournables de la formation vétérinaire.  

3c) Personnel affecté aux soins aux animaux. Le personnel affecté aux soins aux animaux doit bénéficier d’une 
formation lui permettant d'assumer ses responsabilités professionnelles. En outre, sa compétence à exécuter 
ces tâches doit être vérifiée. Il doit prouver sa compétence dans l’exécution des tâches. 

4d) Étudiants. À chaque fois que cela est possible, les L'enseignement des principes scientifiques et éthiques aux 
étudiants devrait être dispensé au moyen de méthodes ne nécessitant pas l'utilisation d'animaux (vidéos, 
modèles informatiques, etc.) ; toutefois, cela n'est envisageable que si ces méthodes permettent non 
seulement de réduire ou de remplacer l'utilisation d'animaux mais également de remplir les objectifs de 
l'enseignement. Lorsqu'ils participent à des cours ou des travaux de recherche durant lesquels ils sont 
amenés à manipuler des animaux, les étudiants doivent être supervisés et ce, jusqu’à ce qu’ils aient montré 
leur compétence à reproduire la (les) procédure(s) enseignée(s). 

5) Membres du comité de surveillance locale ou autres personnes impliquées dans la surveillance. Ces 
personnes doivent pouvoir bénéficier de la formation continue sur l'utilisation de l'animal en recherche et 
dans l’enseignement ; les considérations éthiques associées, les exigences réglementaires et la responsabilité 
de l'établissement doivent être abordées.  
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Les formations sur la santé et la sécurité au travail appliquées au domaine de l'expérimentation animale doivent 
être systématiquement proposées au personnel.  Ces formations peuvent traiter des maladies transmissibles de 
l'homme aux animaux d'expérimentation, compromettant ainsi les résultats de recherche, ainsi que des 
éventuelles zoonoses.  Le personnel doit prendre conscience qu'il y a deux catégories de risques : ceux inhérents 
au travail dans les installations abritant des animaux et ceux associés à l'expérimentation. Il peut s'avérer 
nécessaire de mettre en place des formations spécifiques, consacrées à certaines espèces et procédures ainsi 
qu'aux mesures de protection appropriées du personnel pouvant être exposé aux allergènes animaux.  Le matériel 
utilisé en  recherche, tels que les substances chimiques de toxicité inconnue, les agents biologiques et les sources 
de radiation, peut constituer une catégorie de risques distincts.  

Article 7.X. X 5. 

Soins vétérinaires 

Parmi les responsabilités incombant au vétérinaire, il y a la promotion et la surveillance du bien-être des animaux 
avant, pendant et après l’étude l’exécution des procédures expérimentales ainsi que la dispense de conseils et de 
principes reposant sur des pratiques reconnues. Le vétérinaire doit être attentif à l’état corporel et au 
comportemental de l’animal. C’est au vétérinaire que doit revenir la prise de décisions concernant le bien-être animal 
et à en endosser la responsabilité. Le vétérinaire doit être joignable en permanence. 

1a) Responsabilités cliniques. Les programmes de médecine préventive, tels que les vaccinations, les traitements 
anti-parasitaires externes et internes et autres mesures prophylactiques, doivent être mis en œuvre 
conformément aux pratiques en vigueur en médecine vétérinaire et doivent être adaptés à l’espèce et à 
l’origine des animaux. La détection de maladies est une responsabilité majeure du vétérinaire, qui doit 
effectuer des contrôles de routine sur les animaux d’une colonie afin de mettre en évidence la présence 
d'agents parasitaires, bactériens et viraux susceptibles de causer des maladies sous leurs formes cliniques ou 
subcliniques. Le vétérinaire doit être habilité à mettre en place le traitement ou les mesures prophylactiques 
qu’il juge appropriés, y compris l’euthanasie si elle est indiquée ; il doit pouvoir avoir accès aux ressources 
nécessaires, après avoir diagnostiqué une maladie ou une blessure chez l’animal. Le vétérinaire doit, dans la 
mesure du possible, consulter le chercheur afin d’adapter les mesures envisagées aux objectifs 
expérimentaux. Il incombe au vétérinaire de s’assurer que Lles médicaments prescrits par les vétérinaires 
sont doivent être gérés conformément à la réglementation en vigueur.  

2) Autopsie. En cas de maladie ou de mortalité inattendues, le vétérinaire doit, en fonction des résultats 
d’autopsie, indiquer la conduite à tenir. Les résultats d’autopsie peuvent être considérés comme une 
composante du suivi médical.   

3b) Dossiers médicaux vétérinaires.  Les dossiers médicaux vétérinaires, y compris les résultats d’autopsie, sont 
considérés comme les éléments indispensables à l’établissement du programme de soins vétérinaires adapté 
aux animaux utilisés en recherche et dans l’enseignement. et pour les tests. L’utilisation de méthodes 
standardisées et performantes d’évaluation de la santé des animaux permet au vétérinaire d’affiner son 
diagnostic et de garantir ainsi que les animaux reçoivent les meilleurs soins possibles.  

4c) Conseils en matière de risques zoonotiques et de maladies à déclaration obligatoire. L’utilisation de certaines 
espèces animales présente un risque notable de transmission de zoonoses (par exemple, certains primates non 
humains). Le vétérinaire doit être consulté sur le choix des sources d’approvisionnement d’animaux et sur les 
mesures à prendre dans les installations hébergeant des animaux afin de limiter le risque de transmission 
(équipement de protection individuel, différentiel de pression dans les salles de confinement des animaux, 
etc.). Les animaux transférés dans l’établissement peuvent être porteurs de maladies qui doivent être déclarées 
auprès des autorités gouvernementales. Il est important que le vétérinaire connaisse et respecte ces 
obligations. 

5d) Conseils en matière de chirurgie et de soins post-opératoires.  Un bon programme de soins vétérinaires 
comprend l’examen et l’approbation par un vétérinaire qualifié de tous les actes pré-opératoires, 
chirurgicaux et post-opératoires.  Il incombe également au vétérinaire d’émettre des recommandations 
concernant les actes pré-opératoires, les techniques chirurgicales aseptiques et les qualifications la 
compétence du personnel de l’établissement en matière de chirurgie et de soins post-opératoires. Le 
vétérinaire doit également détecter et résoudre les possibles complications opératoires et post-opératoires. 
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6e) Conseils en matière d’analgésie, et d’anesthésie et d’euthanasie.  Tout bon vétérinaire se doit de prodiguer 
des conseils aux personnes travaillant avec les animaux et de surveiller l’utilisation qui en est faite afin de 
s’assurer que les méthodes de manipulation et de contention sont appropriées, et que  bon sur l’utilisation 
des anesthésiques et des analgésiques, des tranquillisants et sur les méthodes d’euthanasie pour toutes les 
espèces utilisées est adéquate. 

7f) Conseils en matière de points limites et d’euthanasie.  Les points limites doivent être établis préalablement 
au commencement de l’étude et en concertation avec le vétérinaire ; ce dernier s’assure également du respect 
des points limites approuvés tout au long de l’étude. Il est essentiel ce soit le vétérinaire qui vérifie que les 
animaux traversant une épreuve de souffrances ou de stress soient euthanasiés par une méthode appropriée, 
sauf dans les cas où les objectifs du projet de recherche, dûment justifiés d’un point de vue scientifique et 
éthique, s’y opposent. Les points limites sont déterminés en fonction de critères expérimentaux et éthiques.  
Le point limite sanctionne ainsi la fin d’une manipulation expérimentale et du recueil des données associées.  
Lors d’expériences au cours desquelles aucune douleur et/ou stress n’est soulagé(e) ou anticipé(e), les 
critères d’interruption, qui sont des critères d’indication ou d’anticipation de la douleur, la détresse ou la 
mort, permettent de mettre un terme à l’étude de manière anticipée et d’éviter ou d’abréger ainsi la douleur 
et/ou le stress.  Les points limites idéaux sont ceux qui peuvent être utilisés pour mettre fin à une étude 
avant même l’apparition de douleur et/ou de stress et ce, sans compromettre les objectifs de l’étude.  
Toutefois, dans la plupart des cas, les points limites sont déterminés et utilisés afin de réduire l’intensité et la 
durée de la douleur et/ou du stress.  

Le vétérinaire et le comité éthique, le cas échéant, jouent un rôle essentiel en s’assurant du respect des 
points limites tout au long de l’étude.  Il est primordial que le vétérinaire soit investi de l’autorité et de la 
responsabilité de veiller à ce que les animaux en souffrance ou en stress soient euthanasiés par des méthodes 
appropriées, à moins que les objectifs du projet de recherche ne s’y opposent pour des raisons scientifiques.   

Article 7.X.X. 

Installations matérielles et conditions ambiantes  

Des installations bien planifiées, conçues, construites et entretenues doivent comprendre les locaux 
d’hébergement, ainsi que des zones destinées aux tâches afférentes, telles que l’exécution des procédures, des 
actes chirurgicaux, des autopsies, le nettoyage des cages et l’entreposage.  Les installations de l’animalerie doivent 
être conçues et construites conformément aux normes de construction en vigueur.  La conception et la taille des 
installations de l’animalerie dépendent de la finalité des activités de recherche de l’établissement, des espèces 
animales à héberger, de sa proximité avec le reste de l'établissement et de la localisation géographique du site.  
Pour l’hébergement des animaux à l’intérieur de l'établissement, il convient d'utiliser des matériaux non poreux, 
non toxiques et durables, faciles à nettoyer et à désinfecter.  Les animaux doivent en principe être logés dans des 
installations prévues ou désignées à cet effet.  Des mesures de sécurité (verrous, clôtures, caméras, etc.) doivent 
être mis en place afin de protéger les animaux et prévenir leur fuite.  Pour de nombreuses espèces (rongeurs, par 
exemple), les conditions ambiantes doivent pouvoir être contrôlées afin de limiter la variation de leurs paramètres 
physiologiques, qui peuvent affecter les résultats scientifiques et  leur bien-être. 

Article 7.X. X 6. 

Source d’approvisionnement des animaux 

Les animaux destinés à être utilisés en recherche doivent être de grande qualité afin de garantir la validité des 
données recueillies. 
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1a) Obtention des animaux. Les animaux doivent être obtenus de manière légale. Il est préférable d’acheter les 
animaux auprès de fournisseurs agréés, qui élèvent ou garantissent des animaux de grande qualité.  

Il convient d'utiliser des animaux élevés pour les besoins de la recherche, lorsque cela est possible.  Il faut 
éviter d’avoir recours aux animaux qui ne sont pas élevés à ces fins, à moins que cela ne se justifie d’un point 
de vue scientifique ou que cela ne constitue la seule source d’animaux disponible.  L’utilisation d’animaux 
non élevés spécifiquement pour la recherche, tels que les animaux de rente, les races et espèces non 
traditionnelles et les animaux capturés dans le milieu naturel, est parfois nécessaire pour atteindre les 
objectifs de l’étude. Les animaux non élevés spécifiquement pour la recherche tels que les animaux de rente, 
les races et espèces non traditionnelles ainsi que les animaux capturés dans le milieu naturel, sont souvent 
utilisés pour atteindre certains objectifs en recherche.  L’utilisation de primates non humains sauvages n’est 
généralement pas encouragée.  

2b) Documentation.  Les documents justifiant de l’origine des animaux, y compris le certificat sanitaire et autres 
documents vétérinaires certificat, les dossiers d’élevage, le statut génétique et l’identification de l’animal, 
doivent accompagner les animaux.  

3c) Statut sanitaire des animaux. Le statut sanitaire des animaux peut avoir d'importantes répercussions sur les 
résultats scientifiques.  Il peut également constituer une préoccupation sérieuse en matière de santé et de 
sécurité au travail. Le statut sanitaire des animaux doit être adapté à l’usage auquel on les destine. Le statut 
sanitaire des animaux doit être connu avant de d’initier le projet de recherche. 

4d) Animaux dont le statut génétique est connu.  La connaissance du statut génétique des animaux utilisés dans 
le cadre d’une étude peut permettre de réduire la variabilité des données expérimentales observable lors de 
dérive génétique et, par conséquent, d’améliorer la reproductibilité des résultats.  Les animaux dont le statut 
génétique est connu sont utilisés dans certains domaines de recherche ; ils font l’objet de programmes 
d'élevage sophistiqués et contrôlés, et dont les résultats doivent être validés par un contrôle génétique 
régulier, habituellement au moyen de marqueurs biochimiques ou immunologiques.  Une documentation 
exhaustive et détaillée sur les caractéristiques de l'élevage doit être mise à disposition. 

5e) Animaux génétiquement modifiés ou clones. L’utilisation d’animaux génétiquement modifiés ou de clones 
doit s’effectuer conformément à la réglementation en vigueur.  Il est nécessaire de satisfaire et d’évaluer les 
besoins en matière d’élevage et de bien-être de ces animaux et des animaux issus de lignées ayant subi des 
mutations spontanées et considérées comme à risque. Les données relatives aux conditions de confinement 
biologique, les informations sur le statut génétique et les fiches individuelles d'identification doivent être 
conservées et communiquées par l’établissement fournisseur d’animaux à l’établissement destinataire. Il est 
recommandé de conserver et partager les lignées d’animaux génétiquement modifiées afin d’en faciliter 
l’approvisionnement. 

6f) Animaux capturés dans le milieu naturel. En cas d’utilisation d’animaux sauvages, la technique de capture 
employée doit être humainement acceptable, et ne doit menacer ni la santé ni la sécurité animale ou 
humaine.  L’utilisation d’espèces menacées ne peut  être qu’exceptionnelle ; il faut alors démontrer 
scientifiquement qu’aucune autre espèce ne permet d’atteindre les  objectifs de recherche. Les études de 
terrain sont susceptibles de perturber l’habitat et par conséquent d’affecter à la fois les espèces cible et non 
cible. L’importance de ces perturbations doit être évaluée et minimisée le plus possible. Les effets produits 
par un certains nombres d’actions telles que le piégeage, la manipulation, le transport, la sédation, 
l’anesthésie, le marquage et les prélèvements peuvent être cumulatifs et avoir des conséquences graves, voir 
fatales. Les potentielles sources de stress identifiées et les actions envisagées pour prévenir ou réduire le 
stress doivent figurer dans le projet de recherche.   

7) Espèces menacées. L’utilisation d’espèces menacées ne peut rester qu’exceptionnelle ; il faut alors 
démontrer scientifiquement qu’aucune autre espèce ne permet d’atteindre les objectifs de recherche.  
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8g) Transport, import et export. Les animaux doivent être transportés dans des conditions compatibles avec 
leurs besoins physiologiques et comportementaux ainsi qu’avec leur statut sanitaire ; il faudra veiller à 
utiliser le conteneur approprié et à prévenir toute contamination.  La durée du trajet des animaux doit être la 
plus courte possible.  Il est important de s’assurer que les documents relatifs au transport accompagnent les 
animaux afin d'éviter tout retard inutile au cours du trajet entre l’établissement fournisseur et l’établissement 
destinataire. 

9h) Problèmes Risques de sécurité biologique. Pour réduire les risques de biosécurité associés aux animaux, leur 
statut sanitaire doit être contrôlé ; lorsque le statut sanitaire des animaux est compromis, des mesures de 
confinement et de bioexclusion appropriées doivent être mises en œuvre. Les risques en matière de sécurité 
biologique encourus par les animaux en contact avec l’homme doivent également être pris en compte. 

Article 7.X.X. 

Élevage  

L’application de normes strictes de soins et d’hébergement améliore la santé et le bien-être des animaux utilisés et 
contribue à la validité des résultats scientifiques en expérimentation animale.  Les soins et l’hébergement des 
animaux doivent, de manière manifeste, être au moins conformes aux recommandations en vigueur sur les soins, 
l’hébergement et l'élevage des animaux, qu’elles soient nationales ou internationales. 

a) Acclimatation. Dés leur réception dans l’établissement, les animaux doivent bénéficier d’une période de 
stabilisation physiologique et comportementale préalablement à toute utilisation.  La durée de cette période 
de stabilisation dépendra du type et de la durée du transport des animaux, des espèces concernées, du lieu 
d’origine et de l’usage auquel les animaux sont destinés.  

b) Comportement naturel. Les conditions d’hébergement et les pratiques d'élevage doivent être compatibles 
avec le comportement naturel et l'âge des espèces animales et réduire le stress de l’animal. 

c) Enrichissement. Les animaux doivent être logés de manière à favoriser les comportements propres à 
l’espèce et réduire les comportements induits par le stress.  Il est possible d’y parvenir en enrichissant 
l’environnement structurel et social des animaux de laboratoire et en leur favorisant les activités physiques et 
cognitives. Ces activités ne doivent en aucun cas nuire à la santé et à la sécurité des animaux ou des 
personnes, ni interférer de manière significative avec les objectifs scientifiques. 

Article 7.X.X. 

Santé et sécurité sur le lieu de travail  

L’établissement doit élaborer et mettre en œuvre des programmes portant sur la santé et la sécurité au travail afin 
de protéger le personnel de tout danger sur le lieu de travail.  Conformément à la législation nationale ou locale, 
les employeurs sont légalement tenus d’offrir à leurs employés des conditions de travail sécuritaires.  Outre les 
dispositions législatives sus-mentionnées, des précautions particulières doivent également être prises afin de 
garantir la sécurité des personnes impliquées dans les soins et l’utilisation des animaux.  Ces mesures doivent 
donc couvrir les utilisateurs d’animaux, le personnel en charge des soins aux animaux, les étudiants et toute autre 
personne susceptible d’être en contact avec les animaux ou les sous-produits d'origine animale.   

Il convient de proposer une formation sur la santé et la sécurité au travail pour les risques liés aux animaux dans 
le cadre de la formation et l’acquisition de compétences du personnel.  L’utilisation de certaines espèces et la 
mise en œuvre de certaines procédures/études peuvent nécessiter de suivre une formation plus spécialisée.  

a) Maladies infectieuses. Pour protéger le personnel, il faut être en mesure d’identifier l’ensemble des  maladies 
infectieuses ou potentiellement infectieuses susceptibles de se déclarer dans l’établissement, y compris les 
zoonoses. 
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i) Risques biologiques. 
Les agents pathogènes présents chez certains animaux, ainsi que les agents pathogènes (bactéries, virus, 
parasites, champignons et prions) utilisés en recherche dans l’établissement peuvent constituer un 
risque.  Les réglementations ou recommandations, nationales ou locales, relatives aux conditions de 
travail dans un environnement susceptible de présenter des risques biologiques doivent être suivies.  
Celles-ci doivent prescrire les obligations en matière de confinement biologique, de conception des 
laboratoires, d’hygiène et de sécurité des personnes.  Tout matériau nocif pour l’organisme doit être 
étiqueté.  L’autopsie d’animaux porteurs d’agents infectieux hautement pathogènes doit être réalisée 
dans des laboratoires de niveau de confinement élevé agréés. Les méthodes d’élimination des animaux, 
déchets animaux et carcasses sont fonction de la pathogénicité des organismes auxquels ils ont été 
exposés.  Tout matériel contaminé par des agents hautement infectieux doit être décontaminé avant 
d’être jeté. 

ii) Zoonoses 
Le ou les vétérinaires de l’établissement doivent pouvoir participer à l’élaboration de la partie du 
programme de santé et sécurité au travail consacrée aux zoonoses  (infection transmise à l’homme par 
l’animal) susceptibles d’êtres transmises par les espèces utilisées dans l’établissement.  Le vétérinaire 
doit également pouvoir prodiguer des conseils sur les mesures de protection des personnes au contact 
des animaux à adopter.  Il peut s’agir d’équipements de protection individuelle, de vaccinations ou de 
mesures restrictives particulières destinées aux employés les plus vulnérables (les femmes enceintes, par 
exemple).  Généralement, plus une espèce est phylogénétiquement proche de l’homme, plus le risque 
de contracter une zoonose est grand.   
Des précautions particulières sont requises lorsque l’on travaille avec des primates non humains. 

b) Allergies 
Les individus travaillant au contact des animaux de laboratoire sont plus à même de développer des allergies.  
Il convient donc de mettre en place des mesures de protection destinées au personnel susceptible d’être 
exposé à des allergènes d'origine animale.  Ces mesures doivent comprendre : 
des systèmes de protection de l'environnement et de traitement de l'air afin de maîtriser le flux d'air et 
confiner les allergènes dans les zones où les animaux sont logés et/ou utilisés ; 
un équipement de protection individuel, tels que des masques, des gants et des tenues dont l’utilisation est 
réservée aux salles où sont maintenus les animaux ; 
d’autres équipements, tels que des unités d’évacuation des litières, équipées de filtres et des hottes de 
laboratoire pourvues d’un système de ventilation afin de pouvoir exécuter les procédures ;  
l’utilisation de cages de transfert dotées de filtres pour le transport des animaux. 

c) Blessures 
Les risques de blessure pouvant être associés à la manipulation des animaux comprennent : les morsures, les 
griffures, les coups et le piétinement voir l’écrasement par des espèces de  grande taille.  Il est possible de 
limiter ces risques en s’assurant que l’ensemble du personnel : est compétent pour manipuler des animaux ; 
est conscient des dangers particuliers associés à chaque espèce ; connaît les dangers associés aux procédures 
expérimentales ; dispose d’une aire de travail et d’une tenue de protection adaptées ; bénéficie et utilise du 
matériel de contention des animaux et des médicaments appropriés.  Il convient de mettre en place une 
procédure permettant de dispenser les premiers soins en cas de blessure causée par un animal et de référer à 
un médecin si besoin. Il faut être vigilant en cas de coupures, morsures, griffures et piqûres 
d’aiguille  lorsque l’on travaille avec des primates non humains et les signaler au responsable médical désigné 
par l’établissement.    
D’autres types de blessure peuvent se produire lorsque l'on travaille dans des installations d’expérimentation 
animale  (brûlures, blessures causées lors du soulèvement d’animaux ou d’équipement lourd, troubles 
musculo-squelettiques par exemple).  Ils doivent pouvoir être prévenus grâce à la mise en œuvre de 
programme sur la santé et la sécurité au travail, permettant d’identifier les risques potentiels associés au lieu 
de travail et de mettre en place le dispositif de protection approprié pour le personnel. 
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d) Projections chimiques 

La plupart des études menées en expérimentation animale ont recours à des substances potentiellement 
dangereuses.  Il s’agit des médicaments, des produits de nettoyage et des composés chimiques utilisés dans 
le cadre de l’étude. Toutes les substances dangereuses doivent être étiquetées de façon appropriée.  Seules 
les autorités compétentes, nationales ou locales, peuvent délivrer les autorisations aux vétérinaires et 
scientifiques sollicitant l’accès aux médicaments destinés à être utilisés dans l’étude.  Les détenteurs d’une 
autorisation sont donc responsables de l’utilisation des substances qui leur sont délivrées.  Les médicaments 
doivent être manipulés, conservés et utilisés conformément aux exigences imposées par la législation 
nationale ou locale.   

Des fiches techniques santé/sécurité doivent être mises à la disposition de tous les membres du personnel 
susceptibles d’être en contact avec des substances dangereuses.  Il convient également de former le 
personnel pour qu’il manipule les substances dangereuses en toute sécurité. 

e) Rayonnement 

Les autorités nationales en charge de la sûreté nucléaire doivent être averties de toute utilisation de 
matériaux radioactifs. Elles doivent exiger du personnel l’obtention d’une autorisation et imposer des 
restrictions relatives à l'utilisation et l’élimination des radio-isotopes.  L’établissement doit désigner la 
personne compétente en radioprotection, responsable de l’utilisation et de l’élimination des matériaux 
radioactifs.  Des mesures strictes doivent être mises en place afin de limiter et contenir tout risque de 
rayonnements, telles que la mise en place de signalisation et la restriction de l’accès aux salles contenant des 
matériaux radioactifs.  Il convient aussi de prendre des mesures strictes afin de protéger le personnel 
travaillant au contact ou à proximité d’animaux contaminés par les rayonnements des risques associés à 
l’exposition à ces animaux, déchets animaux et carcasses.  

Article 7.X X.7. 

Installations matérielles et conditions ambiantes  

Des installations bien planifiées, conçues, construites et entretenues doivent comprendre des locaux 
d’hébergement, ainsi que des zones destinées aux tâches afférentes, telles que l’exécution des procédures, des 
actes chirurgicaux, des autopsies, le nettoyage des cages et l’entreposage. Les installations de l’animalerie doivent 
être conçues et construites conformément aux normes de construction en vigueur.  La conception et la taille des 
installations de l’animalerie dépendent de la finalité des activités de recherche de l’établissement, des espèces 
animales à héberger, de sa proximité avec le reste de l'établissement et de la localisation géographique du site.  
Pour l’hébergement des animaux à l’intérieur de l'établissement, il convient d'utiliser des matériaux non poreux, 
non toxiques et durables, faciles à nettoyer et à désinfecter. Les animaux doivent en principe être logés dans des 
installations prévues ou conçues à cet effet. Des mesures de sécurité (verrous, clôtures, caméras, etc.) doivent 
être mises en place afin de protéger les animaux et prévenir leur fuite. Pour de nombreuses espèces (par exemple, 
rongeurs), les conditions ambiantes doivent pouvoir être maîtrisées afin de limiter la variation de leurs 
paramètres physiologiques, qui peuvent affecter les résultats scientifiques et leur bien-être. 

La ventilation, la température, l’humidité, l’éclairage et le bruit sont des paramètres environnementaux dont il 
faut tenir compte.  

1) Ventilation. Le volume, la qualité et la circulation de l’air dans les salles ont un impact sur la ventilation du 
logement des animaux et, par conséquence, constituent des facteurs déterminants de leur micro-
environnement. Lors de la détermination du taux de renouvellement de l’air, il est nécessaire de tenir 
compte des possibles dégagements de chaleur, de l’espèce considérée, de la taille des individus, de la densité 
de population, du type de litière et de sa fréquence de renouvellement, des dimensions de la pièce, et de 
l’efficacité du transfert de l’air de la pièce vers les logements des animaux. La maîtrise de la pression 
différentielle constitue un élément important pour le confinement et la bioexclusion.   
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2) Température et humidité. La température du milieu est un facteur physique déterminant pour le bien-être des 
animaux. En règle générale, la température des locaux d’hébergement doit être enregistrée et contrôlée. Les 
fluctuations observées au cours de la journée doivent être minimes afin de ne pas solliciter de manière trop 
importante les mécanismes métaboliques et comportementaux permettant aux animaux de s’adapter aux 
changements de température. L’humidité relative peut également être contrôlée mais pas de façon aussi 
précise que la température. 

3) Eclairage. La lumière a des effets sur la physiologie, la morphologie et le comportement de nombreuses 
espèces animales. Généralement, un éclairage doit être présent dans toutes les installations hébergeant des 
animaux, car il est nécessaire à assurer le bien-être, la bonne maintenance, et l’inspection des animaux ainsi qu’à 
garantir au personnel des conditions de travail sécuritaires. Il peut être également nécessaire de contrôler le 
cycle circadien.  

4) Niveau sonore. La séparation des aires réservées à l’homme et à l’animal permet de réduire les perturbations 
engendrées pour les animaux hébergés dans l’installation. Les animaux bruyants, tels que les chiens, les porcs, 
les chèvres et les primates non humains, doivent être isolés de manière à ne pas perturber les animaux plus 
calmes tels que les rongeurs, les lapins et les chats. L’insonorisation des locaux d’hébergement et des salles 
de procédures doit être envisagée afin de limiter les effets du bruit.  De nombreuses espèces sont sensibles 
aux hautes fréquences et, par conséquent, les sources éventuelles d’ultrasons doivent être identifiées.  

Article 7.X.X.8. 

Élevage  

De bonnes conditions de fonctionnement permettent d’améliorer la santé et le bien-être des animaux 
d’expérimentation et contribuent à valider les résultats expérimentaux obtenus.  Les soins et l’hébergement 
doivent, au minimum, être conformes aux recommandations et réglementations en vigueur en matière de so ins, 
d’hébergement des animaux et de fonctionnement de l’animalerie, qu’elles soient nationales ou internationales. 

Le milieu ambiant régnant dans les locaux d’hébergement ainsi que les conditions de fonctionnement de 
l’animalerie doivent être adaptées aux espèces, c’est-à-dire prendre en compte des éléments tels que leur 
comportement social et leur âge, et doivent générer le moins de stress possible chez l’animal.  Lors de l’exécution 
des procédures de fonctionnement de l’animalerie, le personnel doit être conscient des conséquences de ses 
actions sur le bien-être animal.  

1) Transport. Le transport est une expérience souvent stressante pour les animaux. Toutes les précautions 
doivent être prises pour prévenir le stress chez les animaux qui pourrait résulter d’ une mauvaise ventilation, 
de températures extrêmes, de l’absence de nourriture ou d’eau de boisson, de retards importants, etc. 
L’arrivée d’animaux dans l’établissement doit être facilitée en évitant tout retard ; après inspection, les 
animaux doivent être transférés dans des cages ou enclos propres et être convenablement nourris et 
abreuvés.  

2) Acclimatation. À leur arrivée dans l’établissement, les animaux doivent bénéficier d’une période de 
stabilisation physiologique et comportementale préalablement à toute utilisation.  La durée de la période de 
stabilisation sera fonction du mode et du délai de transport des animaux, des espèces concernées, du lieu 
d’origine et de l’usage auquel les animaux sont destinés. Des locaux réservés à l’isolement des animaux 
manifestant des signes cliniques doivent être disponibles.  

3) Cages et enclos. Les cages et enclos doivent être fabriqués à l’aide de matériaux qui se prêtent facilement 
aux opérations de nettoyage et de désinfection. Ils doivent être conçus de façon à éviter que les animaux ne 
se blessent. L’espace alloué aux animaux doit être réévalué et modifié aussi souvent que nécessaire afin 
d’adapter les conditions d’hébergement aux besoins spécifiques (par exemple suivi prénatal et soins post-
partum, animaux obèses, hébergement individuel ou en groupe). Les animaux sociaux doivent être hébergés 
plutôt par paire ou en groupe qu’individuellement, à condition que cela ne soit pas contre-indiqué par le 
protocole de recherche et ne constitue pas un risque trop important pour l’animal.   
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4) Enrichissement. Les animaux doivent être logés de manière à favoriser les comportements propres à l’espèce 
et réduire les comportements induits par le stress. Il est possible d’y parvenir en enrichissant 
l’environnement structurel et social des animaux de laboratoire et en favorisant les activités physiques et 
cognitives. Ces activités ne doivent en aucun cas nuire à la santé et à la sécurité des animaux ou des 
personnes, ni interférer de manière significative avec les objectifs scientifiques. 

5) Alimentation. Des dispositions doivent être prises pour que chaque animal puisse avoir accès à la nourriture 
de façon à satisfaire ses besoins physiologiques. Des précautions doivent être prises lors de l’emballage, le 
transport et l’entreposage de la nourriture afin de prévenir toute contamination chimique, physique et 
microbiologique, détérioration ou destruction. Les ustensiles destinés à la préparation de la nourriture 
doivent être régulièrement nettoyés et, si nécessaire, stérilisés.   

6) Abreuvement. De l’eau potable non contaminée doit être mise à disposition en permanence. Les abreuvoirs, 
tels que les biberons et les fontaines automatiques, doivent être vérifiés quotidiennement afin d’en assurer 
l’entretien, la propreté et le fonctionnement. 

7) Litière. La litière constitue un facteur environnemental contrôlable susceptible d’influencer les résultats 
expérimentaux et le bien-être animal. La litière doit être sèche, absorbante, non pulvérulente, non toxique, 
indemne d’agents infectieux, de vermine ou de contaminants chimiques. La litière souillée doit être changée 
et remplacée par de la litière saine aussi souvent que nécessaire afin de maintenir l’animal propre et au sec.  

8) Hygiène. Le bon fonctionnement d’une animalerie repose principalement sur des bonnes pratiques 
d’hygiène. Des précautions doivent être prises afin de prévenir la propagation d’une infection chez les animaux  
par l’intermédiaire de fomites et des allers et venues du personnel entre les salles hébergeant des animaux. Il 
est nécessaire de mettre en place des procédures et dédier des locaux au nettoyage, au lavage, à la 
désinfection et, si besoin, à la stérilisation des cages, accessoires et autres équipements. Il est également 
nécessaire de maintenir un degré très élevé de propreté ainsi qu’une bonne organisation dans l’ensemble de 
l’établissement.  

9) Identification. L’identification des animaux est un élément important de leur suivi. Les animaux peuvent être 
identifiés individuellement ou par bande. L’identification individuelle,  lorsqu’elle est indiquée, doit être 
effectuée par la méthode la plus fiable et la moins douloureuse possible.  

Article 7.X.X. 

Mise en place de la surveillance après approbation du projet de recherche 

L’établissement doit s’assurer que le programme de soins et d'utilisation des animaux est conforme.  Pour y 
parvenir, il doit s’assurer que les études sont menées conformément à la description écrite figurant dans le projet 
de recherche ayant été approuvé par l'organisme de surveillance (comité de protection et d’utilisation des animaux, 
agence gouvernementale, etc.).  L’objectif de la surveillance mise en place après approbation du projet de recherche 
est de vérifier quel traitement est réellement réservé aux animaux une fois le projet approuvé et l'étude initiée.  
Cette surveillance s’effectue par le biais des observations réalisées lors de l’exécution des procédures de 
fonctionnement de routine ; par le biais d’observations effectuées par le personnel vétérinaire au cours de ses 
rondes ; par le biais d’inspections conduites par un comité supervisant le traitement et l’utilisation des animaux, 
un agent responsable du bien-être animal, un agent responsable de la conformité/ l’assurance qualité ou par  un 
représentant de l’Etat.  

 

Liste des références  

ACLAM Position Statement on Adequate Veterinary Care, Report of the American College of Laboratory 
Animal Medicine on Adequate Veterinary Care in Research, Testing and Teaching. 1996. 
http://www.aclam.org/education/guidelines/position_adequatecare.html  



349 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XVII (suite) 

ACLAM Medical Records Committee. 2007. Medical Records for Animals Used in Research, Teaching, and 
Testing: Public Statement from the American College of Laboratory Animal Medicine. ILAR Journal 48(1):37-
41. http://www.aclam.org/print/position_medrecords.pdf  

ACLAM. 2006. Guidelines for the Assessment and Management of Pain in Rodents and Rabbits. 
http://www.aclam.org/education/guidelines/position.html  

ACLAM. 2008. Planning and Designing Research Animal Facilities. 

ACLAM “Blue Book” series. See www.aclam.org 

CCAC Policy Statements on: Terms of Reference for Animal Care Committees (2006) 

CCAC Policy Statement on Categories of Invasiveness (1989) 

CCAC Guidelines  

(Available at: www.ccac.ca/en/CCAC_Programs/Guidelines_Policies/GDLINES/Guidelis.htm) 

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (2005) CCAC guidelines on: the care and use of fish in research, teaching and 
testing. 66pp. Ottawa ON: CCAC. 

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (2003) CCAC guidelines on: laboratory animal facilities − characteristics, 
design and development. 108pp. Ottawa ON: CCAC.  

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (2003) CCAC guidelines on: the care and use of wildlife. 66pp. Ottawa ON: 
CCAC. 

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (2002) CCAC guidelines on: antibody production. 40pp. Ottawa ON: 
CCAC.  

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1999) CCAC guidelines on: institutional animal user training. 10pp. 
Ottawa ON: CCAC.  

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1999) Recommended Syllabus for an Institutional Animal User Training 
Program. Ottawa ON: CCAC. 

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1998) CCAC guidelines on: choosing an appropriate endpoint in experiments 
using animals for research, teaching and testing. 30pp. Ottawa ON: CCAC.  

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1997) CCAC guidelines on: transgenic animals. 12pp. Ottawa ON: 
CCAC. To be superseded by CCAC guidelines on: genetically-engineered animals (in prep.). 

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1997) CCAC guidelines on: animal use protocol review. 12pp. Ottawa ON: 
CCAC.  

Canadian Council on Animal Care (CCAC) (1993) Guide to the Care and Use of Experimental Animals, vol. 1, 2nd ed. 
212pp. Ottawa ON: CCAC.  

Animals (Scientific Procedures) Act 1986. Use, Continued Use and Reuse of Animals. The Home Office 
http://scienceandresearch.homeoffice.gov.uk/animal-research/publications-and-
reference/publications/guidance/Usecontinueduseandreuseofanimals?view=Binary  
 
International Air Transport Association (IATA). Live Animal Regulations (LAR) Manual 2009/2010 



350 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XVII (suite) 

Russell & Burch 1959 (http://altweb.jhsph.edu/publications/humane_exp/het-toc.htm). 

Bayne, K & Garnett, N. 2008. Mitigating Risk, Facilitating Research. ILAR Journal 49(4):369-371. 

Collins, J. G. 2008. Postapproval Monitoring and the Institutional Animal Care and Use Commitee. ILAR Journal 
49(4):388-392. 

Klein, H and Bayne, K. 2007. Establishing a culture of care, conscience and responsibility: Addressing the 
improvement of scientific discovery and animal welfare through science-based performance standards. ILAR 
Journal 48:3-11. 

Biosafety in Microbiological and Biomedical Laboratories (5th edition). 
DHHS Pub. No. (CDC) 93-8395, Feb 2007. Division of Occupational Health and Safety, NIH, Bldg. 13, Rm. 
3K04, 13 South Drive, MSC 5760, Bethesda, MD 20892. 301/496-2960. 
http://www.cdc.gov/od/ohs/biosfty/bmbl5/bmbl5toc.htm 

American Veterinary Medical Association. AVMA Guidelines on Euthanasia. 2007. 
http://www.avma.org/resources/euthanasia.pdf 

Office of Laboratory Animal Welfares/Applied Research Ethics National Association., 2002. Institutional 
Animal Care and Use Committee Guidebook. 2nd Edition 
http://www.grants.nih.gov/grants/olaw/guidebook.pdf 
 
National Research Council, National Academy of Sciences. 1997. Occupational Health and National Research 
Council. 1997.Safety in the Care and Use of Research Animals. National Academy Press. 
http://www.nap.edu/catalog/4988.html 
Cohen JI, Davenport DS, Stewart JA, Deitchman S, Hilliard JK, Chapman LE. 2002. Recommendations for 
Prevention of and Therapy for Exposure to B Virus (Cercopithecine Herpesvirus 1), Clinical Infectious Diseases 
35(10):1191-1203. http://www.cdc.gov/ncidod/diseases/bvirus.pdf 

National Research Council. 1998. The Psychological Well-Being of Nonhuman Primates. National Academy 
Press, Washington, DC, http://www.nap.edu/catalog/4909.html 

OLAW/APV/ASP/USDA. 2006. Enrichment for Nonhuman Primates. 
http://grants.nih.gov/grants/olaw/request_publications.htm  

National Research Council. 1996 et seq. Guide for the Care and Use of Laboratory Animals. National Academy 
Press, Washington, DC. http://www.nap.edu/openbook.php?record_id=5140  

CIOMS. 1985. International Guiding Principles For Biomedical Research Involving Animals. 
http://www.cioms.ch/frame_1985_texts_of_guidelines.htm  

National Research Council. 2008. Recognition and Alleviation of Distress in Laboratory Animals. National 
Academies Press, Washington, DC. http://www.nap.edu/catalog/11931.html  

National Research Council. 2003. Guidelines for the Care and Use of Mammals in Neuroscience and 
Behavioural Research. National Academies Press, Washington, DC. 
http://grants.nih.gov/grants/olaw/National_Academies_Guidelines_for_Use_and_Care.pdf 

 

- - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 

 



351 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XVII (suite) 

C H A P I T R E  7 . X .  
 

U T I L I S A T I O N  D ’ A N I M A U X  
P O U R  L A  R E C H E R C H E  E T  L ’ E N S E I G N E M E N T  

Préambule 

L’objectif de ce chapitre est de dispenser conseils et assistance aux pays Membres de l’OIE désireux d’instituer 
un cadre règlementaire ou toute autre forme de régulation de l’utilisation des animaux vivants en recherche et 
dans l’enseignement 2. Un système de surveillance de l’utilisation de l’animal doit être mis en place dans chaque 
pays. En pratique, celui-ci variera d’un pays à l’autre, en fonction de facteurs culturels, économiques, religieux et 
sociaux. Toutefois, l’OIE recommande que les Membres n’omettent aucun des principaux points énoncés dans 
les présentes normes lors de l’élaboration du cadre réglementaire le plus adapté à leur situation. La mise en 
application de la règlementation peut relever de la compétence d’une ou plusieurs juridictions (au niveau de l’État, 
de la région ou de l’institution). De plus, les responsabilités des secteurs public et privé devront être clairement 
définies. 

L’OIE reconnaît l'importance cruciale de l'utilisation d'animaux vivants en recherche et dans l’enseignement. Les 
principes directeurs de l’OIE pour le bien-être animal stipulent qu’une telle utilisation contribue de manière 
significative au bien-être des individus et des animaux et soulignent l’importance de la règle des trois R de Russel et 
Burch (1959). La plupart des scientifiques et l’opinion publique conviennent que l’utilisation d’animaux ne doit 
s’effectuer que si elle revêt un caractère de nécessité et doit se justifier d’un point de vue éthique (ce qui évite 
ainsi la répétition inutile de travaux de recherche impliquant l’utilisation d’animaux), que le nombre d’animaux 
utilisé doit être le nombre minimal permettant d’atteindre les objectifs scientifiques ou d’enseignement qui ont 
été fixés et enfin que l’utilisation d’animaux doit s’effectuer de manière à engendrer le moins de douleur et/ou de 
stress possible. 

L’OIE rappelle la nécessité de traiter humainement les animaux qui sont doués de sensibilité et que la qualité des 
travaux de recherche dépend du bien-être animal. Il est de la responsabilité de tous les utilisateurs d’animaux de 
s’assurer du respect scrupuleux de ces recommandations. En conservant l’approche globale du bien-être animal 
détaillée dans les principes directeurs, l’OIE insiste sur l’importance de normes respectueuses des impératifs de 
protection animale. 

L’OIE reconnaît l’importance du rôle des vétérinaires en expérimentation animale. En effet, leur formation et 
leurs compétences uniques les rendent indispensables au sein de l’équipe de scientifiques et d’animaliers. Cette 
notion d’équipe est importante car elle implique que tout individu travaillant au contact des animaux est 
éthiquement responsable de leur bien-être. Cette démarche permet aussi de garantir que les résultats scientifiques 
et éducatifs, obtenus lors de l’utilisation des animaux, sont fiables et que le bien-être animal est assuré de manière 
optimale. 

L’OIE recommande la constitution de fichiers détaillant l’utilisation faite des animaux, sous le format le plus 
approprié pour l’institution, et décrivant le projet de recherche et les espèces animales utilisées, que ce soit au 
niveau régional ou national. L’existence de tels fichiers permet d’offrir plus de transparence au grand public, sans 
toutefois compromettre la sécurité du personnel ou des animaux, ni divulguer des informations confidentielles.  

                                                 
1 Dans ce chapitre, le terme « recherche  » regroupe la recherche fondamentale et appliquée, les tests et la production de matériel 

biologique    ; le terme enseignement englobe l’enseignement théorique et l’enseignement pratique. 
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Article 7.X.1. 

Définitions  

Sécurité biologique ou biosécurité I (prévenir le risque de contamination chez le personnel de 
laboratoire) 

désigne l’utilisation de connaissances, de techniques ou d’équipement en vue de prévenir l’exposition des 
personnes, du laboratoire et de l’environnement à des agents potentiellement infectieux ou à des risques 
biologiques.  

Sécurité biologique ou biosécurité II (prévenir l’accès et l’utilisation à mauvais escient du matériel 
biologique pour protéger la population) 

Il s’agit du processus continu d’évaluation et de maîtrise du risque mis en place afin de réduire ou 
d’éliminer les risques d’infections que constituent certains organismes adventices capables de causer des 
maladies chez les animaux ou l’homme ou de rendre les animaux inutilisables en recherche biomédicale. La 
mise en place de programme de biosécurité détaillé permet de non seulement prévenir les risques de 
contamination mais également d’éviter les pertes d’animaux et de données scientifiques ; enfin cela permet 
de limiter la dispersion de micro-organimes indésirables en cas de contamination.  

Confinement biologique ou bioconfinement  
désigne le système et les procédures mis en place pour prévenir toute libération accidentelle de matériau 
biologique, y compris des allergènes. L’objectif du bioconfinement consiste à confiner les dangers 
biologiques et réduire les risques d’exposition du personnel de laboratoire, des animaux utilisés dans le 
cadre d’autres études, des personnes extérieures au laboratoire et de l'environnement à des agents 
potentiellement infectieux.  

Bioexclusion 
désigne les mesures mises en œuvre afin de prévenir le transfert non intentionnel d’organismes adventices 
aux animaux, à l’origine d’infections, pouvant affecter leur santé et les rendre inutilisables en recherche. 

Clone animal  
désigne la copie génétique d’un autre animal, vivant ou mort, produite par la technique de transfert de 
noyau d’une cellule somatique ou par d’autres techniques de reproduction.  

Stress 
se dit de l’état d’un animal qui n’a pas été capable de s’adapter à des facteurs de stress et qui se manifeste 
sous forme de réponses physiologiques ou comportementales anormales. Le stress peut être aigu ou 
chronique, et devenir pathologique.  

Enrichissement du milieu 
désigne la complexification de l’environnement d’un animal captif (par exemple, avec des jouets, en 
aménageant la cage, en lui offrant des possibilités de fourrager, en le logeant avec d’autres congénères, 
etc.) afin de stimuler l’expression de comportements propres à son espèce, réduire l’expression de 
comportements anormaux et stimuler ses fonction cognitives. 

Euthanasie 
désigne la manœuvre consistant à donner la mort de manière humainement acceptable au moyen de 
méthodes permettant d’assurer une perte de conscience rapide et de limiter douleur et stress chez l’animal.  

Evaluation éthique 
désigne l’évaluation de la validité de l’étude et justification de l’utilisation d’animaux. Doivent être décrits 
l’ensemble des contraintes que risquent de subir les animaux, les potentiels bénéfices retirés de leur 
utilisation ainsi que la manière dont ces deux aspects s’équilibrent, le protocole expérimental, l’application 
de la règle des Trois R, l’aménagement et le fonctionnement de l’animalerie, les soins aux animaux ainsi 
que d’autres aspects tel que le niveau de formation du personnel. Les avis rendus en matière d’éthique sont 
influencés par l’opinion publique. 
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Espèces menacées  
est considérée comme menacée toute population risquant l’extinction parce que les individus la 
composant sont en faible nombre ou sont menacés par des modifications de leur environnement ou par 
l’augmentation de la pression de prédation. 

Animal génétiquement modifié (AGM) 
désigne l’animal dont l’homme a délibérément modifié, au cours d’une intervention technologique, de 
manière aléatoire ou ciblée, l’ADN nucléaire ou mitochondrial ; se dit également de la descendance d’un 
tel animal si celle-ci a hérité du changement. 

Le point limite 
Le point limite est le moment à partir duquel la souffrance et/ou le stress d’un animal d’expérimentation 
doi(ven)t être évité(es), supprimé(s), atténué(es) ou réduit(es) au moyen de mesures tels que 
l’administration de traitement soulageant la souffrance et/ou la détresse, l’arrêt de la procédure 
douloureuse, le retrait de l’animal de l’étude ou l’euthanasie de l’animal. Le choix du point limite repose sur 
l’efficacité de celui-ci à signaler le moment idéal pour mettre un terme à l’étude, c’est-à-dire préalablement 
à l’apparition de signes spécifiques de la douleur et/ou du stress, sans toutefois compromettre les objectifs 
de l’étude. Le choix d’un point limite doit être justifié dans le protocole de l’étude et, par conséquent, être 
établi préalablement au commencement de l’étude. L’examen de la pertinence du point limite est un des 
éléments de l’évaluation éthique. Les critères d’interruption de l’étude doivent toujours être faciles à 
identifier. À de rares exceptions près, la mort (causée autrement que par euthanasie) constitue un point 
limite éthiquement inacceptable.  

Balance risques / bénéfices 
Il s’agit du processus visant à évaluer les effets adverses (nocifs) potentiels causés aux animaux et à les 
comparer aux bénéfices potentiels retirés de l’étude proposée.  . Il est nécessaire de démontrer 
l’importance des bénéfices ainsi que les efforts employés pour   atténuer la douleur et le stress.  

La règle des Trois R 
désigne l’appareil théorique de Russel et Burch (1959), accepté au niveau international, pour l’utilisation 
des animaux en recherche et dans l’enseignement. Les trois R comprennent : 

• le remplacement : ce terme désigne les méthodes ne requérant pas l’utilisation d’animaux pour 
atteindre les objectifs scientifiques ;  

• la réduction : ce terme désigne les méthodes permettant aux chercheurs d’obtenir des informations 
comparables en utilisant moins d’animaux ou d’obtenir plus d’informations en utilisant le même 
nombre d’animaux ; 

• le raffinement : ce terme désigne les méthodes prévenant, atténuant ou minimisant la douleur, le 
stress ou les dommages à long terme, réels ou potentiels, et/ou améliorant le bien-être des animaux 
utilisés. Une des méthodes de raffinement consiste à choisir des espèces dont le système nerveux 
démontre un degré moindre de complexité structurelle et fonctionnelle ; par conséquent, ces espèces 
sont moins à même d’expérimenter ce qui dérive de cette complexité. Les possibilités de raffinement 
doivent être envisagées et la mise en œuvre des solutions proposées, par exemple en matière 
d’hébergement, de transport ou d’euthanasie, doit être effectuée tout au long de la vie de l’animal.  

Conditionnement opérant (instrumental) 
désigne l’association que fait un animal entre une réponse particulière (telle la pression exercée sur une 
barre) et un renforcement particulier (par exemple, une récompense sous forme d’aliments). Cette 
association permet de modifier la manifestation d’un comportement spécifique de l’animal (par exemple, 
augmentation ou baisse de la fréquence ou de l’intensité). 
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Projet de recherche (protocole) 
désigne la description écrite d’une étude ou d’une expérimentation, d’un programme de recherche ou de 
toute autre activité qui expose les objectifs, caractérise l’utilisation des animaux et aborde les considérations 
éthiques. L’objectif de ce projet de recherche est de permettre l’évaluation de la qualité et de l’intégrité de 
l’étude, du programme ou de l’activité. 

Douleurr 
désigne l’expérience sensorielle et émotionnelle désagréable associée à de possibles dommages tissulaires. 
Elle peut induire des réactions de défense, d’évitement et de stress et modifier certains aspects du 
comportement naturel des espèces, comme leur comportement social. 

Article 7.X.2. 

Champ d’application 

Les présentes normes s’appliquent, conformément au Code terrestre  (à l’exclusion des abeilles), aux animaux élevés, 
obtenus et/ou destinés à la recherche (y compris les tests) et à l’enseignement supérieur. Les animaux destinés à la 
production de matériaux biologiques et dont l’euthanasie est indispensable au prélèvement, de cellules, tissus et 
organes, et donc à la réalisation des objectifs scientifiques, sont également concernés. Les Membres doivent tenir 
compte à la fois de l’espèce animale et du stade de développement lorsqu’ils mettent en place ces normes.  

 Article 7.X.3. 

Cadre de la surveillance 

Le rôle de   l’Autorité  Compétente  consiste à mettre en œuvre un système (relevant de la compétence des états ou 
non) afin de vérifier la mise en conformité de ses établissements.  Un système d’autorisations y est souvent 
associé (tel que l’agrément ou l’enregistrement des établissements, l’autorisation des scientifiques et/ou 
l’approbation des projets) et la conformité peut être évaluée au niveau local, régional et/ou national. 

Il est nécessaire de constituer des fichiers détaillant l’utilisation faite des animaux, sous le format le plus approprié 
pour l’institution, et décrivant le projet de recherche et les espèces animales utilisées. Il peut s’avérer opportun de 
détenir de tels fichiers à un niveau régional ou national ; il peut, dans une certaine mesure, être approprié de les 
rendre publiques, sans toutefois compromettre la sécurité du personnel ou des animaux, ou divulguer des 
informations confidentielles. 

Le cadre de la surveillance comprend l’évaluation éthique de l’utilisation de l’animal et les considérations relatives 
au traitement et au bien-être des animaux. Ceci peut être réalisé par un seul organisme ou réparti entre plusieurs 
groupes. Les agents responsables du bien-être animal, les comités régionaux/locaux ou les organismes nationaux 
peuvent participer aux différents systèmes de surveillance. Généralement, chaque établissement confie à un 
comité local (souvent répondant au nom de Comité de protection et d’utilisation des animaux, Comité d’éthique 
animale, ou le Comité de protection des animaux), la responsabilité de définir le cadre de la surveillance. Lorsque 
le comité local ne conduit pas l’évaluation éthique, celle-ci peut alors être confiée à des comités d’éthique 
régionaux ou nationaux. Il est important que le comité d’éthique local soit placé sous l’autorité d’un haut 
responsable de l’établissement afin de s’assurer qu’il dispose de l’autorité, des ressources et du soutien nécessaires. 
Il est important qu’un comité d’éthique révise ses politiques et ses procédures et évalue ses performances de 
manière régulière. 

Dans le cadre de la surveillance et de l’application de la règle des trois R, le comité d’éthique doit compter parmi 
ses membres les experts suivants : 

• un scientifique ayant de l’expérience en recherche animale dont le rôle consiste à s’assurer que les protocoles 
sont élaborés et appliqués selon des principes scientifiques reconnus ;  

• un vétérinaire qualifié pour travailler avec les animaux de laboratoire dont le rôle consiste essentiellement à 
conseiller en matière de  soins, d’utilisation et de bien-être   de ces animaux  ; 
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• un non scientifique, chargé de représenter les intérêts de la société civile, qui soit indépendant de 
l’établissement et qui ne soit pas impliqué dans l’utilisation des animaux en recherche. 

De par leur expérience professionnelle, leur technicité et leur rôle central dans le bien-être des animaux utilisés, il 
apparaît judicieux d’intégrer des membres du personnel responsables des soins au comité. Peuvent également y 
participer des statisticiens, documentalistes, spécialistes des questions éthiques et de biosécurité, selon les besoins 
de l’étude réalisée. Il peut être approprié d’impliquer un représentant étudiant dans les établissements 
d’enseignements.  

Sont nécessaires à la mise en œuvre de la surveillance les trois éléments suivants :  

1. Examen du projet de recherche 

Les protocoles ou les modifications importantes qu’ils subissent doivent être examinés et approuvés 
préalablement à l’initiation des travaux de recherche ; ils doivent indiquer le nom du responsable du projet ; 
enfin, ils doivent décrire les éléments suivants, s’ils s’appliquent : 

a) les objectifs scientifiques ou éducatifs : le progrès que représentent les travaux de recherche pour la 
santé humaine ou animale, l’environnement ou les connaissances dans le domaine de la biologie, doit 
être indiqué ; 

b) un résumé didactique et concis (de vulgarisation) facilitera la compréhension et le traitement de l’aspect 
éthique du projet de recherche, car il permettra à tous les membres du comité local, y compris ceux 
dont le sujet est étranger à leur champ de compétences, de participer pleinement et équitablement ; 
généralement rédigés de manière à protéger les informations confidentielles, ces résumés peuvent être 
rendus accessibles au public ; 

c) le protocole expérimental justifiant le choix de l’espèce, le nombre et l’origine des animaux, et 
indiquant, le cas échéant, si les animaux seront réutilisés ; 

d) les procédures expérimentales ; 

e) les méthodes de manipulation et de contention et la prise en considération   de méthodes de 
raffinement tels que l’apprentissage et le conditionnement opérant  de l’animal ; 

f) les méthodes permettant d’éviter ou de réduire au minimum la douleur, l’inconfort, le stress ou toute 
altération durable d'une fonction physique ou d’un paramètre physiologique, y compris l'anesthésie 
et/ou l'analgésie ; 

g) l’utilisation de points limites et le sacrifice des animaux, en particulier les méthodes d’euthanasie ; 

h) la prise en compte de l’état général de santé, des conditions de fonctionnement et des soins apportés 
aux espèces dont l’utilisation est envisagée ; l’enrichissement du milieu et certaines exigences en matière 
d’hébergement doivent être abordés ; 

i) considérations éthiques, tels que le respect de la règle des trois R et l’établissement de la balance 
risques/bénéfices  

j) l’indication des risques particuliers pour la santé et la sécurité, et 

k) les ressources/infrastructures nécessaires à la mise en œuvre du projet (installations, équipement, 
personnel qualifié  par exemple). 
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C’est à l’organisme de surveillance que revient la lourde responsabilité de déterminer si les projets de 
recherche soumis sont valables en termes de bien-être animal, d’enrichissement des connaissances, d’intérêt 
scientifique, et s’ils représentent un progrès pour la société ; cette détermination repose sur une évaluation 
des risques que comportent chaque projet de recherche impliquant l’utilisation d’animaux vivants.  

Une fois le projet de recherche approuvé, il est nécessaire de mettre en œuvre une méthode de surveillance 
permettant de garantir la conformité des activités menées sur les animaux à celles décrites dans le projet de 
recherche. Cette démarche est communément réalisée par la mise en place d’une surveillance après 
l’approbation du projet de recherche ; cette surveillance peut s’effectuer par le biais d’observations prévues 
par les procédures de routine de l’animalerie ; les observations peuvent être effectuées par le vétérinaire 
durant ses rondes ou par le biais d’inspections réalisées par le comité de surveillance locale, un agent 
responsable du bien-être animal, un agent responsable de la conformité/l’assurance qualité ou par un 
représentant de l’Etat. 

2. Inspection des installations  

Les installations doivent être inspectées régulièrement, c’est-à-dire au moins une fois par an. Ces inspections 
doivent porter sur les éléments suivants : 

a) les animaux et leurs dossiers de suivi, y compris les étiquettes des cages ;  

b) le fonctionnement de l’animalerie ; 

c) l’entretien, la propreté et la sécurité des installations ; 

d) le type et les conditions d’hébergement ainsi que les autres équipements; 

e) les conditions ambiantes des cages et locaux d’hébergement; 

f) les laboratoires et salles générales et spéciales de procédure telles que les salles de chirurgie, d’autopsie 
et d’expérimentation animale ;  

g) les locaux de service parmi lesquels se trouvent les locaux de lavage; les locaux d’entreposage de la 
nourriture, les locaux d’entreposages de la litière ainsi que la pharmacie ; 

h) les questions de santé et de sécurité au travail. 

Il convient d'appliquer les principes de gestion du risque afin de déterminer la fréquence et le type 
d’inspections à réaliser.  

3. L’évaluation éthique 

Les éléments de l’évaluation éthique témoignent de la politique et des pratiques de l’établissement. Doivent 
être présentés le fonctionnement du comité de surveillance local, le niveau de formation et la qualification du 
personnel, les soins vétérinaires, les conditions de fonctionnement de l’animalerie, y compris les plans 
d’urgence, la source d'approvisionnement et l’élimination des animaux, ainsi que les questions de santé et de 
sécurité au travail. Le programme doit être régulièrement mis à jour et doit être intégré à la réglementation en 
vigueur afin de permettre à l’Autorité Compétente de prendre les mesures appropriées en vue de garantir son 
respect. 
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Article 7.X.4. 

Assurance en termes de formation et de compétences 

Un des éléments essentiels de l’évaluation éthique est de vérifier que le personnel au contact des animaux est 
suffisamment formé et qualifié pour travailler avec les espèces utilisées, exécuter les procédures à suivre et tenir 
compte des considérations éthiques. Il convient de mettre en place un système (au niveau de l’État, de la région 
ou de l’institution) garantissant le niveau de compétence du personnel et qui impliquet une période de tutorat. Le 
personnel concerné doit pouvoir bénéficier de la formation continue, nécessaire à son développement 
professionnel et para-professionnel. Étant donné la responsabilité écrasante des hauts responsables de 
l’établissement dans le processus d’évaluation éthique, ceux-ci doivent être tenus informés de tout problème 
relatif à ce sujet. 

1. Personnel scientifique 

Les chercheurs pratiquant des expériences sur les animaux sont éthiquement et légalement responsables de 
tout ce qui susceptible d'affecter le bien-être des animaux dont ils ont la responsabilité. Compte tenu de la 
spécificité de l'expérimentation animale, une formation de spécialisation doit être dispensée aux scientifiques 
(y compris les scientifiques présents temporairement) afin qu'ils complètent leur cursus, et ce, préalablement 
au commencement de l’étude. Cette formation de spécialisation peut couvrir des sujets tels que le cadre 
réglementaire national et/ou local ainsi que les politiques des établissements. Le vétérinaire attitré du 
laboratoire est souvent qualifié pour dispenser ce type ou d’autres types de formation. Il convient de vérifier 
les compétences du personnel scientifique dans l'exécution de ses procédures de recherche (par exemple, 
chirurgie, anesthésie, prélèvement et administration). 

2. Vétérinaires 

Il est important que les vétérinaires travaillant dans le domaine de l'expérimentation animale sachent traiter 
et connaissent les espèces utilisées, en particulier leur comportement naturel. De plus, ils doivent faire 
preuve d'une bonne compréhension des méthodes utilisées en recherche. L'enregistrement auprès de 
l’organisme statutaire vétérinaire et le suivi de programmes agréés nationaux ou régionaux (lorsqu'ils existent) 
doivent constituer les étapes incontournables de la formation vétérinaire.  

3. Personnel affecté aux soins aux animaux 

Le personnel affecté aux soins aux animaux doit bénéficier d’une formation lui permettant d'assumer ses 
responsabilités professionnelles. En outre, il doit prouver sa compétence dans l’exécution des tâches. 

4. Étudiants 

L'enseignement des principes scientifiques et éthiques aux étudiants devrait être dispensé au moyen de 
méthodes ne nécessitant pas l'utilisation d'animaux (vidéos, modèles informatiques, etc.) ; toutefois, cela n'est 
envisageable que si ces méthodes permettent non seulement de réduire ou de remplacer l'utilisation 
d'animaux mais également de remplir les objectifs de l'enseignement. Lorsqu'ils participent à des cours ou 
des travaux de recherche durant lesquels ils sont amenés à manipuler des animaux, les étudiants doivent être 
supervisés et ce, jusqu’à ce qu’ils aient montré leur compétence à reproduire la (les) procédure(s) 
enseignée(s). 

5. Membres du comité de surveillance locale ou autres personnes impliquées dans la surveillance 

Ces personnes doivent pouvoir bénéficier de la formation continue sur l'utilisation de l'animal en recherche 
et dans l’enseignement ; les considérations éthiques associées, les exigences réglementaires et la 
responsabilité de l'établissement doivent être abordées.  



358 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XVII (suite) 

Les formations sur la santé et la sécurité au travail appliquées au domaine de l'expérimentation animale 
doivent être systématiquement proposées au personnel.  Ces formations peuvent traiter des maladies 
transmissibles de l'homme aux animaux d'expérimentation, compromettant ainsi les résultats de recherche, 
ainsi que des éventuelles zoonoses.  Le personnel doit prendre conscience qu'il y a deux catégories de 
risques : ceux inhérents au travail dans les installations abritant des animaux et ceux associés à 
l'expérimentation. Il peut s'avérer nécessaire de mettre en place des formations spécifiques, consacrées à 
certaines espèces et procédures ainsi qu'aux mesures de protection appropriées du personnel pouvant être 
exposé aux allergènes animaux.  Le matériel utilisé en  recherche, tels que les substances chimiques de 
toxicité inconnue, les agents biologiques et les sources de radiation, peut constituer une catégorie de risques 
distincts.  

Article 7.X.5. 

Soins vétérinaires 

Parmi les responsabilités incombant au vétérinaire, il y a la promotion et la surveillance du bien-être des animaux 
avant, pendant et après l’exécution des procédures expérimentales ainsi que la dispense de conseils et de 
principes reposant sur des pratiques reconnues. Le vétérinaire doit être attentif à l’état corporel et au 
comportemental de l’animal. C’est au vétérinaire que doit revenir la prise de décisions concernant le bien-être animal 
et à en endosser la responsabilité. Le vétérinaire doit être joignable en permanence. 

1. Responsabilités cliniques 

Les programmes de médecine préventive, tels que les vaccinations, les traitements anti-parasitaires externes 
et internes et autres mesures prophylactiques, doivent être mis en œuvre conformément aux pratiques en 
vigueur en médecine vétérinaire et doivent être adaptés à l’espèce et à l’origine des animaux. La détection de 
maladies est une responsabilité majeure du vétérinaire, qui doit effectuer des contrôles de routine sur les 
animaux d’une colonie afin de mettre en évidence la présence d'agents parasitaires, bactériens et viraux 
susceptibles de causer des maladies sous leurs formes cliniques ou subcliniques. Le vétérinaire doit être 
habilité à mettre en place le traitement ou les mesures prophylactiques qu’il juge appropriés, y compris 
l’euthanasie si elle est indiquée ; il doit pouvoir avoir accès aux ressources nécessaires, après avoir 
diagnostiqué une maladie ou une blessure chez l’animal. Le vétérinaire doit, dans la mesure du possible, 
consulter le chercheur afin d’adapter les mesures envisagées aux objectifs expérimentaux. Les médicaments 
prescrits par les vétérinaires doivent être gérés conformément à la réglementation en vigueur.  

2. Autopsie 

En cas de maladie ou de mortalité inattendues, le vétérinaire doit, en fonction des résultats d’autopsie, 
indiquer la conduite à tenir. Les résultats d’autopsie peuvent être considérés comme une composante du 
suivi médical.   

3. Dossiers médicaux vétérinaires 

Les dossiers médicaux vétérinaires, y compris les résultats d’autopsie, sont considérés comme les éléments 
indispensables à l’établissement du programme de soins vétérinaires adapté aux animaux utilisés en 
recherche et dans l’enseignement. L’utilisation de méthodes standardisées et performantes d’évaluation de la 
santé des animaux permet au vétérinaire d’affiner son diagnostic et de garantir ainsi que les animaux reçoivent 
les meilleurs soins possibles.  

4. Conseils en matière de risques zoonotiques et de maladies à déclaration obligatoire 

L’utilisation de certaines espèces animales présente un risque notable de transmission de zoonoses (par 
exemple, certains primates non humains). Le vétérinaire doit être consulté sur le choix des sources 
d’approvisionnement d’animaux et sur les mesures à prendre dans les installations hébergeant des animaux  
afin de limiter le risque de transmission (équipement de protection individuel, différentiel de pression dans 
les salles de confinement des animaux, etc.). Les animaux transférés dans l’établissement peuvent être 
porteurs de maladies qui doivent être déclarées auprès des autorités gouvernementales. Il est important que le 
vétérinaire connaisse et respecte ces obligations. 
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5. Conseils en matière de chirurgie et de soins post-opératoires 

Un bon programme de soins vétérinaires comprend l’examen et l’approbation par un vétérinaire qualifié de 
tous les actes pré-opératoires, chirurgicaux et post-opératoires.  Il incombe également au vétérinaire 
d’émettre des recommandations concernant les actes pré-opératoires, les techniques chirurgicales aseptiques 
et la compétence du personnel de l’établissement en matière de chirurgie et de soins post-opératoires. Le 
vétérinaire doit également détecter et résoudre les possibles complications opératoires et post-opératoires. 

6. Conseils en matière d’analgésie, d’anesthésie et d’euthanasie 

Tout bon vétérinaire se doit de prodiguer des conseils sur l’utilisation des anesthésiques et des analgésiques, 
et sur les méthodes d’euthanasie. 

7. Conseils en matière de points 

Les points limites doivent être établis préalablement au commencement de l’étude et en concertation avec le 
vétérinaire ; ce dernier s’assure également du respect des points limites approuvés tout au long de l’étude. Il 
est essentiel ce soit le vétérinaire qui vérifie que les animaux traversant une épreuve de souffrances ou de 
stress soient euthanasiés par une méthode appropriée, sauf dans les cas où les objectifs du projet de 
recherche, dûment justifiés d’un point de vue scientifique et éthique, s’y opposent.  

Article 7.X.6. 

Source d’approvisionnement des animaux 

Les animaux destinés à être utilisés en recherche doivent être de grande qualité afin de garantir la validité des 
données recueillies. 

1. Obtention des animaux 

Les animaux doivent être obtenus de manière légale. Il est préférable d’acheter les animaux auprès de 
fournisseurs agréés, qui élèvent ou garantissent des animaux de grande qualité.  

Il convient d'utiliser des animaux élevés pour les besoins de la recherche, lorsque cela est possible.  Il faut 
éviter d’avoir recours aux animaux qui ne sont pas élevés à ces fins, à moins que cela ne se justifie d’un point 
de vue scientifique ou que cela ne constitue la seule source d’animaux disponible. Les animaux non élevés 
spécifiquement pour la recherche tels que les animaux de rente, les races et espèces non traditionnelles ainsi 
que les animaux capturés dans le milieu naturel, sont souvent utilisés pour atteindre certains objectifs en 
recherche. L’utilisation de primates non humains sauvages n’est généralement pas encouragée.  

2. Documentation 

Les documents justifiant de l’origine des animaux, y compris le certificat sanitaire et autres documents 
vétérinaires, les dossiers d’élevage, le statut génétique et l’identification de l’animal, doivent accompagner les 
animaux.  

3. Statut sanitaire des animaux 

Le statut sanitaire des animaux peut avoir d'importantes répercussions sur les résultats scientifiques.  Il peut 
également constituer une préoccupation sérieuse en matière de santé et de sécurité au travail. Le statut 
sanitaire des animaux doit être adapté à l’usage auquel on les destine. Le statut sanitaire des animaux doit être 
connu avant de d’initier le projet de recherche. 
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4. Animaux dont le statut génétique est connu 

La connaissance du statut génétique des animaux utilisés dans le cadre d’une étude peut permettre de réduire 
la variabilité des données expérimentales observable lors de dérive génétique et, par conséquent, d’améliorer 
la reproductibilité des résultats.  Les animaux dont le statut génétique est connu sont utilisés dans certains 
domaines de recherche ; ils font l’objet de programmes d'élevage sophistiqués et contrôlés, et dont les 
résultats doivent être validés par un contrôle génétique régulier, habituellement au moyen de marqueurs 
biochimiques ou immunologiques.  Une documentation exhaustive et détaillée sur les caractéristiques de 
l'élevage doit être mise à disposition. 

5. Animaux génétiquement modifiés ou clones 

L’utilisation d’animaux génétiquement modifiés ou de clones doit s’effectuer conformément à la 
réglementation en vigueur.  Il est nécessaire de satisfaire et d’évaluer les besoins en matière d’élevage et de 
bien-être de ces animaux et des animaux issus de lignées ayant subi des mutations spontanées et considérées 
comme à risque. Les données relatives aux conditions de confinement biologique, les informations sur le 
statut génétique et les fiches individuelles d'identification doivent être conservées et communiquées par 
l’établissement fournisseur d’animaux à l’établissement destinataire. Il est recommandé de conserver et 
partager les lignées d’animaux génétiquement modifiées afin d’en faciliter l’approvisionnement. 

6. Animaux capturés dans le milieu naturel 

En cas d’utilisation d’animaux sauvages, la technique de capture employée doit être humainement acceptable, 
et ne doit menacer ni la santé ni la sécurité animale ou humaine.    Les études de terrain sont susceptibles de 
perturber l’habitat et par conséquent d’affecter à la fois les espèces cible et non cible. L’importance de ces 
perturbations doit être évaluée et minimisée le plus possible. Les effets produits par un certains nombres 
d’actions telles que le piégeage, la manipulation, le transport, la sédation, l’anesthésie, le marquage et les 
prélèvements peuvent être cumulatifs et avoir des conséquences graves, voir fatales. Les potentielles sources 
de stress identifiées et les actions envisagées pour prévenir ou réduire le stress doivent figurer dans le projet 
de recherche.   

7. Espèces menacées 

L’utilisation d’espèces menacées ne peut rester qu’exceptionnelle ; il faut alors démontrer scientifiquement 
qu’aucune autre espèce ne permet d’atteindre les objectifs de recherche. 

8. Transport, import et export 

Les animaux doivent être transportés dans des conditions compatibles avec leurs besoins physiologiques et 
comportementaux ainsi qu’avec leur statut sanitaire ; il faudra veiller à utiliser le conteneur approprié et à 
prévenir toute contamination.  La durée du trajet des animaux doit être la plus courte possible.  Il est 
important de s’assurer que les documents relatifs au transport accompagnent les animaux afin d'éviter tout 
retard inutile au cours du trajet entre l’établissement fournisseur et l’établissement destinataire. 

9. Risques de sécurité biologique 

Pour réduire les risques de biosécurité associés aux animaux, leur statut sanitaire doit être contrôlé ; lorsque le 
statut sanitaire des animaux est compromis, des mesures de confinement et de bioexclusion appropriées 
doivent être mises en œuvre. Les risques en matière de sécurité biologique encourus par les animaux en 
contact avec l’homme doivent également être pris en compte. 
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Article 7.X.7. 

Installations matérielles et conditions ambiantes  

Des installations bien planifiées, conçues, construites et entretenues doivent comprendre des locaux 
d’hébergement, ainsi que des zones destinées aux tâches afférentes, telles que l’exécution des procédures, des 
actes chirurgicaux, des autopsies, le nettoyage des cages et l’entreposage. Les installations de l’animalerie doivent 
être conçues et construites conformément aux normes de construction en vigueur.  La conception et la taille des 
installations de l’animalerie dépendent de la finalité des activités de recherche de l’établissement, des espèces 
animales à héberger, de sa proximité avec le reste de l'établissement et de la localisation géographique du site.  
Pour l’hébergement des animaux à l’intérieur de l'établissement, il convient d'utiliser des matériaux non poreux, 
non toxiques et durables, faciles à nettoyer et à désinfecter. Les animaux doivent en principe être logés dans des 
installations prévues ou conçues à cet effet. Des mesures de sécurité (verrous, clôtures, caméras, etc.) doivent 
être mises en place afin de protéger les animaux et prévenir leur fuite. Pour de nombreuses espèces (par exemple, 
rongeurs), les conditions ambiantes doivent pouvoir être maîtrisées afin de limiter la variation de leurs 
paramètres physiologiques, qui peuvent affecter les résultats scientifiques et leur bien-être. 

La ventilation, la température, l’humidité, l’éclairage et le bruit sont des paramètres environnementaux dont il 
faut tenir compte.  

1. Ventilation 

Le volume, la qualité et la circulation de l’air dans les salles ont un impact sur la ventilation du logement des 
animaux et, par conséquence, constituent des facteurs déterminants de leur micro-environnement. Lors de la 
détermination du taux de renouvellement de l’air, il est nécessaire de tenir compte des possibles 
dégagements de chaleur, de l’espèce considérée, de la taille des individus, de la densité de population, du 
type de litière et de sa fréquence de renouvellement, des dimensions de la pièce, et de l’efficacité du transfert 
de l’air de la pièce vers les logements des animaux. La maîtrise de la pression différentielle constitue un 
élément important pour le confinement et la bioexclusion.   

2. Température et humidité 

La température du milieu est un facteur physique déterminant pour le bien-être des animaux. En règle générale, 
la température des locaux d’hébergement doit être enregistrée et contrôlée. Les fluctuations observées au 
cours de la journée doivent être minimes afin de ne pas solliciter de manière trop importante les 
mécanismes métaboliques et comportementaux permettant aux animaux de s’adapter aux changements de 
température. L’humidité relative peut également être contrôlée mais pas de façon aussi précise que la 
température. 

3. Eclairage 

La lumière a des effets sur la physiologie, la morphologie et le comportement de nombreuses espèces 
animales. Généralement, un éclairage doit être présent dans toutes les installations hébergeant des animaux, 
car il est nécessaire à assurer le bien-être, la bonne maintenance, et l’inspection des animaux ainsi qu’à garantir 
au personnel des conditions de travail sécuritaires. Il peut être également nécessaire de contrôler le cycle 
circadien.  

4. Niveau sonore 

La séparation des aires réservées à l’homme et à l’animal permet de réduire les perturbations engendrées 
pour les animaux hébergés dans l’installation. Les animaux bruyants, tels que les chiens, les porcs, les chèvres 
et les primates non humains, doivent être isolés de manière à ne pas perturber les animaux plus calmes tels 
que les rongeurs, les lapins et les chats. L’insonorisation des locaux d’hébergement et des salles de 
procédures doit être envisagée afin de limiter les effets du bruit.  De nombreuses espèces sont sensibles aux 
hautes fréquences et, par conséquent, les sources éventuelles d’ultrasons doivent être identifiées.  
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Article 7.X.8. 

Élevage  

De bonnes conditions de fonctionnement permettent d’améliorer la santé et le bien-être des animaux 
d’expérimentation et contribuent à valider les résultats expérimentaux obtenus.  Les soins et l’hébergement 
doivent, au minimum, être conformes aux recommandations et réglementations en vigueur en matière de soins, 
d’hébergement des animaux et de fonctionnement de l’animalerie, qu’elles soient nationales ou internationales. 

Le milieu ambiant régnant dans les locaux d’hébergement ainsi que les conditions de fonctionnement de 
l’animalerie doivent être adaptées aux espèces, c’est-à-dire prendre en compte des éléments tels que leur 
comportement social et leur âge, et doivent générer le moins de stress possible chez l’animal.  Lors de l’exécution 
des procédures de fonctionnement de l’animalerie, le personnel doit être conscient des conséquences de ses 
actions sur le bien-être animal.  

1. Transport 

Le transport est une expérience souvent stressante pour les animaux. Toutes les précautions doivent être 
prises pour prévenir le stress chez les animaux qui pourrait résulter d’ une mauvaise ventilation, de 
températures extrêmes, de l’absence de nourriture ou d’eau de boisson, de retards importants, etc. L’arrivée 
d’animaux dans l’établissement doit être facilitée en évitant tout retard ; après inspection, les animaux doivent 
être transférés dans des cages ou enclos propres et être convenablement nourris et abreuvés.  

2. Acclimatation 

À leur arrivée dans l’établissement, les animaux doivent bénéficier d’une période de stabilisation 
physiologique et comportementale préalablement à toute utilisation.  La durée de la période de stabilisation 
sera fonction du mode et du délai de transport des animaux, des espèces concernées, du lieu d’origine et de 
l’usage auquel les animaux sont destinés. Des locaux réservés à l’isolement des animaux manifestant des 
signes cliniques doivent être disponibles.  

3. Cages et enclos 

Les cages et enclos doivent être fabriqués à l’aide de matériaux qui se prêtent facilement aux opérations de 
nettoyage et de désinfection. Ils doivent être conçus de façon à éviter que les animaux ne se blessent. 
L’espace alloué aux animaux doit être réévalué et modifié aussi souvent que nécessaire afin d’adapter les 
conditions d’hébergement aux besoins spécifiques (par exemple suivi prénatal et soins post-partum, 
animaux obèses, hébergement individuel ou en groupe). Les animaux sociaux doivent être hébergés plutôt 
par paire ou en groupe qu’individuellement, à condition que cela ne soit pas contre-indiqué par le protocole 
de recherche et ne constitue pas un risque trop important pour l’animal.   

4. Enrichissement 

Les animaux doivent être logés de manière à favoriser les comportements propres à l’espèce et réduire les 
comportements induits par le stress. Il est possible d’y parvenir en enrichissant l’environnement structurel et 
social des animaux de laboratoire et en favorisant les activités physiques et cognitives. Ces activités ne 
doivent en aucun cas nuire à la santé et à la sécurité des animaux ou des personnes, ni interférer de manière 
significative avec les objectifs scientifiques. 

5. Alimentation 

Des dispositions doivent être prises pour que chaque animal puisse avoir accès à la nourriture de façon à 
satisfaire ses besoins physiologiques. Des précautions doivent être prises lors de l’emballage, le transport et 
l’entreposage de la nourriture afin de prévenir toute contamination chimique, physique et microbiologique, 
détérioration ou destruction. Les ustensiles destinés à la préparation de la nourriture doivent être 
régulièrement nettoyés et, si nécessaire, stérilisés.   
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6. Abreuvement 

De l’eau potable non contaminée doit être mise à disposition en permanence. Les abreuvoirs, tels que les 
biberons et les fontaines automatiques, doivent être vérifiés quotidiennement afin d’en assurer l’entretien, la 
propreté et le fonctionnement. 

7. Litière 

La litière constitue un facteur environnemental contrôlable susceptible d’influencer les résultats 
expérimentaux et le bien-être animal. La litière doit être sèche, absorbante, non pulvérulente, non toxique, 
indemne d’agents infectieux, de vermine ou de contaminants chimiques. La litière souillée doit être changée 
et remplacée par de la litière saine aussi souvent que nécessaire afin de maintenir l’animal propre et au sec.  

8. Hygiène 

Le bon fonctionnement d’une animalerie repose principalement sur des bonnes pratiques d’hygiène. Des 
précautions doivent être prises afin de prévenir la propagation d’une infection chez les animaux par 
l’intermédiaire de fomites et des allers et venues du personnel entre les salles hébergeant des animaux. Il est 
nécessaire de mettre en place des procédures et dédier des locaux au nettoyage, au lavage, à la désinfection 
et, si besoin, à la stérilisation des cages, accessoires et autres équipements. Il est également nécessaire de 
maintenir un degré très élevé de propreté ainsi qu’une bonne organisation dans l’ensemble de 
l’établissement.  

9. Identification 

L’identification des animaux est un élément important de leur suivi. Les animaux peuvent être identifiés 
individuellement ou par bande. L’identification individuelle, lorsqu’elle est indiquée, doit être effectuée par 
la méthode la plus fiable et la moins douloureuse possible.  
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A V A N T - P R O J E T  D U  C H A P I T R E  X . X . X .  
 

B I E N - Ê T R E  A N I M A L  
E T  P R O D U C T I O N  D E  P O U L E T S  D E  C H A I R  

Article X.X.1. 

Définitions 

Poulet de chair 
désigne les oiseaux de l’espèce Gallus gallus élevés principalement pour la production commerciale de viande. 

Système d’élevage en batterie ou de type hors sol 
désigne un système de stabulation où le préposé aux soins accède aux oiseaux depuis l’extérieur de l’enclos 
où ceux-ci sont détenus. 

Système d’élevage au sol sur litière 
désigne un système de stabulation où les oiseaux évoluent sur des sols qui sont recouverts de litière. 

Système d’élevage au sol sur caillebottis 
désigne un système de stabulation où les oiseaux sont maintenus sur un sol surélevé qui permet aux 
déjections non pas de s’accumuler mais d’être évacuées aisément. 

Article X.X. 2. 

Portée 

Ces recommandations couvrent la période allant de l’arrivée du poussin à l’exploitation au prélèvement du poulet 
de chair dans les systèmes de production commerciale. Les troupeaux de basse-cour ne sont pas inclus même si 
les animaux ou produits sont commercialisés. 

Remarque 1 : le bien-être du poulet de chair au cours du transport jusqu’à l’abattoir est traité aux chapitres 7.2., 
7.3. et 7.4.  

Remarque 2 : les recommandations en matière de gestion du troupeau reproducteur, du couvoir et de la période 
allant de l’éclosion à l’arrivée à l’exploitation sont à développer. 

Article X.X.3. 

Systèmes de production commerciale de poulets de chair 

Au nombre des systèmes de production commerciale de poulets de chair, figurent : 

1. Le système de production intensive 

Les oiseaux vivent en claustration complète dans une structure couverte, avec ou sans contrôle 
environnemental et généralement à une densité d’élevage supérieure à celle des autres systèmes de 
production. Les oiseaux peuvent être logés dans des cages (sol grillagé ou en plastique ou sol à litière 
profonde) ou sur litière profonde ou sur un sol à caillebotis ou une combinaison des deux. 
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2. Le système de production semi-intensive 

Les oiseaux sont confinés dans une structure couverte mais ont accès à un espace en plein air restreint. Ils 
peuvent être logés dans des cages (sol grillagé ou en plastique ou sol à litière profonde) ou sur litière 
profonde ou sur un sol à caillebotis ou une combinaison des deux. 

3. Le système de production extensive 

Les oiseaux ne sont pas confinés dans une structure couverte et sont maintenus à une densité d’élevage 
inférieure à celle des systèmes intensifs ou semi-intensifs. 

Article X.X.4. 

Critères ou paramètres mesurables du bien-être des poulets de chair 

Les paramètres mesurables ci-après, fondés sur les résultats (animaux), peuvent constituer des indicateurs utiles 
du bien-être : 

1) taux de mortalité (animaux morts ou animaux de réforme), 

2) fonctions locomotrices, 

3) dermatite de contact, 

4) état des plumes, 

5) incidence de maladies / taux de morbidité, 

6) ascites / syndrome de la mort subite, 

7) maladies respiratoires, 

8) maladies parasitaires, 

9) qualité de la viande et de la carcasse (poulets jugés impropres à la consommation), 

10) comportement : peur, détresse thermique et maladie : 

a) comportement d’évitement de l’homme, 

b) distribution spatiale 

c) halètement et étirement des ailes 

d) bain de poussière 

e) picage des plumes 

f) cannibalisme 

g) alimentation et abreuvement, 

11) consommation d’eau, 

12) taux de croissance, 
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13) indice de consommation, 

14) taux de blessures, 

15) maladies des yeux. 

Article X.X.5. 

Recommandations 

1. Biosécurité et santé animale 

a) Biosécurité et prévention des maladies 

La biosécurité désigne un ensemble de mesures conçues pour protéger un troupeau de l’entrée d’agents 
infectieux. 

Il convient de mettre en œuvre des programmes de biosécurité en tenant compte du risque de maladie 
et conformément aux recommandations pertinentes qui figurent dans les chapitres du Code terrestre 
traitant des maladies répertoriées par l’OIE.  

Ces programmes doivent prévoir le contrôle des principales voies de transmission des maladies et des 
agents pathogènes : 

i) volailles, 

ii) autres animaux, 

iii) personnes, 

iv) équipement, 

v) véhicules, 

vi) air, 

vii) approvisionnement en eau, 

viii) aliments. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer l’incidence de maladies, la 
mortalité, le taux de croissance et l’indice de consommation. 

b) Gestion de la santé animale, traitements préventifs et traitement vétérinaire 

La gestion de la santé animale désigne un système conçu pour prévenir les maladies susceptibles de 
toucher un troupeau et prescrire un traitement si une maladie se déclarait afin d’optimiser la santé et le 
bien-être du troupeau. 

Les personnes prenant en charge le soin des oiseaux doivent pouvoir reconnaître les signes de 
mauvaise santé ou de détresse, tels qu’une prise réduite de nourriture et d’eau, une baisse de la 
croissance, des modifications du comportement, un état anormal du plumage ou des fientes ou d’autres 
caractéristiques physiques. 
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Si elles ne sont pas en mesure d’identifier les causes de mauvaise santé ou de détresse ou d’y remédier 
ou suspectent la présence d’une maladie à déclaration obligatoire répertoriée, les préposés aux soins des 
animaux sont alors tenus de demander conseil à des personnes expérimentées et formées telles que des 
vétérinaires spécialistes des volailles ou d’autres conseillers qualifiés. Les traitements vétérinaires 
doivent être prescrits par un vétérinaire qualifié. 

Un programme efficace de prévention et de traitement des maladies doit être mis en place en 
conformité avec les programmes établis par les Services vétérinaires, le cas échéant. 

Lors de l’administration de vaccins et d’autres traitements aux poulets, les personnes qualifiées en 
matière de procédures doivent tenir compte du bien-être des oiseaux. 

Il convient de procéder à la réforme anticipée ou à l’abattage sanitaire des oiseaux malades ou blessés 
dans des conditions décentes dans les meilleurs délais. Au même titre, l’opération d’abattage des 
oiseaux à des fins de diagnostic doit être conduite dans des conditions décentes. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats, il convient de citer l’incidence de maladies, la 
mortalité et les mauvaises performances. 

2. Environnement dans les locaux d’élevage 

a) Environnement thermique 

Dans les systèmes de production intensifs et semi-intensifs, toutes les dispositions pertinentes doivent 
être prises pour maintenir les conditions thermiques dans les limites acceptables qui sont 
recommandées. 

Un tableau des limites acceptables recommandées sera inclus. 

Dans les systèmes de production extensifs, il convient de mettre en œuvre une gestion appropriée 
visant à réduire les effets de conditions thermiques extrêmes. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer le taux de mortalité, le taux 
de dermatite de contact, la consommation d’eau, la consommation de nourriture, le taux de croissance, 
l’indice de consommation et le comportement. 

b) Éclairage 

Afin de permettre aux oiseaux de se reposer, une période adéquate d’obscurité continue sur chaque 
cycle de 24 heures est nécessaire. 
L’intensité lumineuse au cours de la période d’éclairage doit être suffisante et répartie de manière 
homogène afin de permettre aux poussins de trouver l’eau et la nourriture les premiers jours où ils sont 
placés dans le poulailler, afin de stimuler leur activité et de rendre possible l’inspection des oiseaux. 
Une adaptation progressive des oiseaux aux changements d’éclairage doit être prévue. 
Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer la boiterie, la 
consommation d’eau et de nourriture, le comportement et les blessures. 

c) Qualité de l’air 
Il est nécessaire en tout temps d’apporter de l’air frais par une ventilation adéquate, ce qui constitue un 
moyen de régulation de la température et de l’humidité. 

La concentration en ammoniac ne devrait systématiquement pas excéder 25 ppm au niveau des oiseaux. 

Il importe de réduire au minimum les niveaux de poussière. Pour ce faire, entre autres méthodes, 
citons : le maintien d’une ventilation appropriée et de niveaux d’humidité relative optimaux (50 % - 
80 %). 
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Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer l’incidence de maladies 
respiratoires, le comportement (halètement ou blotissement), les maladies des yeux, le taux de croissance, 
l’indice de transformation, la dermatite de contact et la répartition des oiseaux. 

d) Environnement acoustique 

Afin d’éviter les réactions de stress et de peur (qui entraînent, à titre d’exemple, l’entassement), il 
convient si possible de réduire au minimum l’exposition des oiseaux à des bruits intenses ou soudains. 

Remarque : il faut que l’emplacement des exploitations tienne compte, si possible, des conditions 
environnementales existantes. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer le taux de mortalité 
quotidien, le taux de croissance, l’indice de consommation, les blessures, la peur et le comportement. 

e) Nutrition 

Afin de satisfaire les besoins indispensables à leur santé, les nutriments adéquats doivent entrer dans la 
composition du régime alimentaire des oiseaux. 

Il importe que l’eau et les aliments soient agréables au goût et ne contiennent pas de polluants 
présentant un risque pour la santé des oiseaux. 

Le système d’alimentation en eau doit être nettoyé régulièrement. 

Les oiseaux doivent avoir accès tous les jours aux aliments. L’eau doit être disponible en continu. 

Des dispositions spéciales doivent être prises pour permettre aux jeunes poussins d’accéder aux 
aliments et à l’eau. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer la consommation de 
nourriture et d’eau, le taux de croissance, l’indice de transformation, le comportement, la boiterie, 
l’incidence de maladies, la mortalité, la morbidité et la qualité des carcasses et de la viande. 

f) Sols, litière, surfaces (qualité de la litière)  

Le sol d’un poulailler doit être facile à nettoyer et à désinfecter. 

En cas de recyclage de la litière, il convient de procéder de manière à limiter les effets néfastes sur le 
bien-être et la santé. Lorsqu’il s’agit d'enrayer un foyer de maladie dans le troupeau suivant, la litière doit 
alors être remplacée. 

Pour les poussins d’un jour, le sol doit être adapté à leur taille. 

Dans les systèmes dont le sol est recouvert de litière, préalablement à l’arrivée des poussins d’un jour 
dans le bâtiment, le sol doit être recouvert de nouveau substrat non pollué (par exemple, copeaux de 
bois, paille et bandes de papier) en couche suffisamment épaisse pour leur permettre un comportement 
normal et les protéger du sol.  

La qualité de la litière est liée en partie au type de substrat utilisé et aux différentes pratiques de gestion. 
Le type de substrat doit être choisi avec soin. Il convient d’entretenir la litière afin qu’elle soit friable, 
sans être poussiéreuse, agglomérée ni humide. 

Le sol des systèmes à cages et à caillebottis doit, par sa conception, sa construction et son entretien, 
supporter de manière adéquate les oiseaux et leur éviter les blessures, tout en garantissant l'évacuation 
adéquate du fumier. 
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Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer la dermatite de contact, les 
ampoules au niveau du bréchet, l’état des plumes, les ascites, la boiterie, le comportement, les maladies 
des yeux, les maladies respiratoires et le taux de croissance. 

g) Environnement social 

Afin de limiter le picage des plumes des congénères et le cannibalisme dans les systèmes d’élevage où 
ces comportements constituent un risque potentiel, il convient de mettre en œuvre des méthodes 
adaptées de gestion (consistant, par exemple, en une baisse de l’intensité lumineuse, en l’apport de 
matières fourragères, en des modifications du régime alimentaire et en une réduction de la densité 
d’élevage).  

En cas d’échec de ces stratégies de gestion, il faudra alors envisager de pratiquer une amputation d’une 
partie du bec pour des motifs thérapeutiques. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer les blessures, le 
comportement, l’état des plumes, la mortalité et la qualité de la viande et de la carcasse. 

h) Densité de chargement en élevage 

L’élevage des poulets de chair doit présenter une densité en animaux acceptable.  

Des facteurs tels que les conditions ambiantes, les systèmes de stabulation, les systèmes de production, 
la qualité de la litière, la stratégie biosécuritaire, la sélection de lignées génétiques et l’âge de 
commercialisation des oiseaux doivent être pris en considération au moment de déterminer la densité 
de chargement en élevage appropriée pour que l’espace au sol puisse garantir un niveau satisfaisant de 
bien-être (confort, capacité à exprimer des ajustements posturaux normaux et à pouvoir accéder à de 
l’eau et à des aliments). 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer le taux de blessures, le taux 
de dermatite de contact, le taux de mortalité, le comportement, le taux de croissance, l’indice de 
transformation, l’état du plumage et la qualité de la carcasse.  

i) Espaces en plein air 

La gestion des espaces en plein air est importante dans les systèmes de production extensifs et semi-
intensifs.  

Des mesures de gestion des terres (pâturage) visant à réduire le risque d’infection des oiseaux par les 
parasites transmis doivent être prises. Cela peut inclure la limitation de la densité en élevage et / ou 
l’utilisation de plusieurs parcelles de manière consécutive (rotation).  
Une gestion appropriée des espaces en plein air veille à limiter les conditions marécageuses et la boue. 

Les espaces en plein air doivent être correctement gérés de sorte qu’ils soient exempts de plantes 
toxiques et autres polluants. 

Dans les systèmes extensifs où les oiseaux n’ont pas accès à un espace couvert en particulier, il est 
important qu’ils puissent bénéficier d’une protection contre les conditions climatiques défavorables 
(par exemple, la chaleur, le froid, la pluie). 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer l’incidence de maladies 
parasitaires, le taux de croissance, l’état des plumes et le taux de mortalité. 

j) Protection contre les prédateurs 

Les poulets de chair doivent être protégés contre les prédateurs. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats, il convient de citer la mortalité et blessures. 
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3. Méthodes d’élevage  

a) Sélection génétique 

Lors du choix de la race en vue d’un lieu ou d’un système de production spécifique, outre la 
productivité, il s’agit de prendre en considération le bien-être et la santé des volailles. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer la boiterie, les ascites, le 
syndrome de la mort subite, la mortalité, l’indice de consommation et le taux de croissance. 

b) Interventions douloureuses 

En règle générale, les poulets de chair commerciaux ne sont pas assujettis à des pratiques d’élevage 
douloureuses. Cependant, en cas d’épidémies de picage et d’arrachage des plumes de congénères et de 
cannibalisme, telles que cela a été décrit plus haut, un débecquage, ou amputation d’une partie 
supérieure du bec, pratiqué pour des motifs prophylactiques, peut s’avérer nécessaire. Des directives en 
la matière visant à limiter les effets néfastes sur les performances et la santé des oiseaux sont présentées 
dans l’ouvrage de Glatz et Miao (2005). Il convient de retirer uniquement la quantité minimale de bec 
nécessaire pour empêcher sa repousse avant l’âge de commercialisation (dans les conditions idéales, 
seulement le crochet à l’extrémité de la mandibule supérieure); la section doit être pratiquée de manière 
à éviter toute difformité ou déformation ultérieure du bec. Le bec doit être cautérisé après l’incision 
pour limiter le saignement. Il est préférable de pratiquer cette opération à un jeune âge (avant 10 jours ; 
Hester et Shea-Moore, 2003) pour éviter une souffrance à long terme. Néanmoins, comme le 
comportement du picage des plumes et le cannibalisme se développent lorsque les oiseaux sont plus 
âgés, le débecquage à titre prophylactique surviendra probablement au-delà de ce stade.  

Il existe un marché de spécialités restreint pour les chapons (poulets de chair castrés). Les testicules des 
poulets étant situés à l’intérieur de la cavité abdominale, cette procédure constitue une opération 
majeure (Jacob et Mather, 2000) que seules des personnes qualifiées peuvent effectuer en prenant des 
mesures pour limiter la douleur, la blessure et le saignement. La procédure est décrite dans l’ouvrage de 
Jacob et Mather (2000).  

Les interventions douloureuses, telles que l’ablation d’une partie bec, la phalangectomie, l’ablation de la 
crête, ne doivent pas être pratiquées couramment sur les poulets de chair.  

L’opération de débecquage, lorsqu’elle est pratiquée à titre thérapeutique, doit être exécutée par du 
personnel formé et qualifié qui veillera à retirer la quantité minimale de bec nécessaire en recourant à 
une méthode qui réduit la douleur au minimim et contrôle le saignement. 

Le chaponnage chirurgical ne doit pas être effectué sans les méthodes de contrôle de la douleur et de 
l’infection appropriées. Seul du personnel formé et qualifié peut le pratiquer sous la supervision d’un 
vétérinaire. 

c) Manipulation et inspection 

Les poulets de chair doivent être inspectés tous les jours. Cette inspection devra répondre à trois 
objectifs majeurs : ramasser les oiseaux morts, identifier les oiseaux malades ou blessés pour lesquels la 
prescription d’un traitement est nécessaire ou qui doivent être abattus à titre sanitaire, et détecter tout 
problème de santé et de bien-être dans le troupeau et y remédier (lié, à titre d’exemple, à 
l’approvisionnement en aliments et en eau, aux conditions thermiques, à la ventilation et à la qualité de 
la litière). 

Les opérations d’inspection doivent être conduites de manière à ne pas déranger inutilement les 
oiseaux ; à titre d’exemple, le personnel doit se déplacer doucement et tranquillement dans le troupeau.  

Les oiseaux, lorsqu’ils sont manipulés, ne doivent être susceptibles d’être ni blessés, ni effrayés ni 
stressés inutilement.   

Les oiseaux souffrant de maladies incurables, de difformités ou de blessures marquées doivent être 
retirés du troupeau et mis à mort dans des conditions décentes dans les meilleurs délais.  
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Si elle est pratiquée par une personne compétente, la dislocation cervicale est une méthode acceptable 
pour mettre à mort un nombre réduit d’oiseaux. Pour une description complète des méthodes de mise 
à mort, voir article 7.6.5. du Code terrestre. 

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer la peur, les performances, 
les blessures, la mortalité et la morbidité. 

d) Formation du personnel 

L’ensemble du personnel prenant en charge les poulets de chair doit avoir la compétence adéquate à 
l’accomplissement des tâches qui lui sont dévolues et avoir une connaissance suffisante du 
comportement des poulets de chair, de la biosécurité, des signes généraux de maladie et des indicateurs 
du mal-être animal tels que le stress, la souffrance et la fatigue ainsi que de leur allègement.  

e) Plans d’urgence 

Les producteurs de volailles doivent disposer de plans d’urgence afin de réduire au minimum et atténuer 
les conséquences des catastrophes naturelles, des flambées épidémiques et de la panne d’équipement 
mécanique. Ces plans doivent prévoir la mise à disposition de dispositifs d’alarme de sécurité pour 
détecter les dysfonctionnements et de générateurs de secours, l’accès à des prestataires de service 
d’entretien, à des dispositifs de chauffage de substitution, la possibilité de stocker de l’eau sur 
l’exploitation, l’accès à des services d'approvisionnement en eau, le stockage chez l’exploitant 
d’aliments, une alimentation de substitution et une ventilation de secours.  

Un plan d’urgence en faveur de la santé animale doit être élaboré en conformité avec les programmes 
nationaux établis ou recommandés par les Services vétérinaires, le cas échéant. 

f) Emplacement, construction et équipement des exploitations 

Lors du choix de l’emplacement d’un poulailler, il s’agit de veiller, dans la mesure du possible, aux 
risques d’incendie et d’inondation et autres catastrophes naturelles. En outre, l’emplacement de 
l’exploitation doit être choisi de manière à éviter et limiter les risques liés à la biosécurité, l’exposition 
des volailles à des polluants chimiques et physiques, au bruit et à des conditions climatiques défavorables. 

La stabulation ainsi que l’équipement auquel les volailles ont accès doivent, par leur conception et leur 
entretien, permettre d’éviter que les oiseaux ne se blessent ou ne souffrent.  

Concernant la construction des bâtiments et l’agencement des installations électriques et de chauffage, 
il s’agit de veiller à réduire au minimum le risque d’incendie et les autres dangers. 

Les aviculteurs doivent disposer d’un programme d’entretien pour tout équipement dont la panne 
risquerait de compromettre le bien-être des poulets. 

g) Prélèvement à la ferme 

Les aliments doivent être retirés à un moment opportun avant la capture.  

L’eau doit rester disponible le plus longtemps possible.  

Avant le prélèvement, il convient de procéder à l’abattage sanitaire ou à la séparation des sujets blessés 
ou malades. 

La capture devra être pratiquée par des employés qualifiés et toutes dispositions pertinentes devront 
être prises pour réduire au minimum les réactions de stress et de peur ainsi que les blessures. 

Les poulets de chair ne doivent pas être attrapés par le cou ou les ailes. 

Les poulets doivent être placés avec soin dans le conteneur servant à leur transport. 
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Les systèmes de capture mécaniques, s’ils sont employés, doivent permettre, par leur conception, leur 
mode de fonctionnement et leur entretien, de limiter au minimum les blessures et les réactions de 
stress et de peur des volailles. Il est conseillé de prévoir un plan d’urgence en cas de panne mécanique. 

Il faut procéder à la capture de préférence sous une lumière faible ou bleutée afin de calmer les oiseaux. 

La capture doit être programmée afin de limiter au maximum le délai d’attente précédent l’abattage 
ainsi que le stress lié aux conditions climatiques lors des opérations de capture, de transport et de 
détention. 

La densité de chargement dans les conteneurs de transport doit être adaptée aux conditions climatiques 
et permettre de maintenir un certain confort. 

Les conteneurs doivent être propres et désinfectés et permettre, par leur conception et leur entretien, 
d’éviter de blesser les oiseaux.  

Parmi les paramètres mesurables fondés sur les résultats il convient de citer l’incidence de maladies, le 
taux de mortalité et la qualité de la carcasse. 

h) Mise à mort décente 

Les oiseaux blessés ou malades doivent être mis à mort de manière décente.  

Pour la mise à mort d’un nombre restreint d’oiseaux, la dislocation cervicale est considérée comme une 
méthode décente.  

Pour une description des autres méthodes de mise à mort décente des poulets de chair, voir 
article 7.6.5. du Code terrestre. 
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P R O J E T  D E  C H A P I T R E  7 . X . X .  
 

B I E N - Ê T R E  A N I M A L  E T  S Y S T E M E S  D E  P R O D U C T I O N  D E  
B O V I N S  D E  B O U C H E R I E  

Article 7.X.1. 

Définitions 

Le Groupe ad hoc a examiné l’application des recommandations de l’OIE et a décidé que celles-ci devaient être 
élaborées pour s’appliquer à la production commerciale de viande de bœuf. Les systèmes de production de 
bovins de boucherie sont définis comme tous systèmes de production commerciale de bovins dont le 
fonctionnement vise, indépendamment ou globalement, la reproduction, l’élevage et l’engraissement de bovins 
destinés à la consommation de viande de bovin. 

Article 7.X.2. 

Objet 

La première priorité consiste à traiter les volets des systèmes de production sur l’exploitation, depuis la naissance 
jusqu’à l’engraissement. L’accent porte sur les veaux de naissage, les bovins de long engraissement et la 
production de bovins de boucherie à l’engraissement. 

Article 7.X.3. 

Systèmes commerciaux de production de bovins de boucherie 

Les systèmes commerciaux de production de bovins de boucherie comprennent : 

1. Les systèmes intensifs (long engraissement et engraissement) 

Ces systèmes incluraient les bovins placés en confinement. Les animaux dépendent de soins prodigués 
quotidiennement afin de leur offrir nourriture, abri et eau. 

2. Les systèmes extensifs (tous domaines) 

Ces systèmes incluraient un large éventail d’habitats de pâturage. 

3. Les systèmes semi-intensifs (mixte) 

Ces systèmes désigneraient une combinaison des systèmes intensif et extensif. 

Article 7.X.4 

Critères ou éléments mesurables pour le bien-être des bovins de boucherie 

Les critères de résultats suivants (animaux) peuvent constituer des indicateurs de bien-être utiles :  

1. comportement, 

2. taux de morbidité, 

3. taux de mortalité, 
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4. gain pondéral et évaluation quantitative de l’état clinique, 

5. taux de reproduction, 

6. aspect physique, 

7. réaction aux manipulations, 

8. taux de complications post-opératoires, 

9. pathologie post mortem. 

Article 7.X.5 

Recommandations 

1. Biosécurité et santé animale 

a) Biosécurité et prévention des maladies 

La biosécurité désigne un ensemble de mesures visant à protéger un troupeau de l’entrée d’agents 
infectieux. 

Les programmes de biosécurité doivent être mis en œuvre proportionnellement au risque de maladie et 
conformément aux recommandations pertinentes des chapitres du Code terrestres relatives aux 
maladies figurant sur la liste de l’OIE. 

Ces programmes doivent viser le contrôle des principales voies de transmission des maladies et des 
agents pathogènes : 

i) bovins, 

ii) autres animaux, 

iii) personnes, 

iv) équipement, 

v) véhicules, 

vi) air, 

vi) ravitaillement en eau, 

vii) alimentation. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de cite le taux de morbidité, le taux de mortalité et 
efficacité reproductive. 

b) Gestion de la santé animale 

La gestion de la santé animale est un moyen de prévenir les maladies survenant dans les troupeaux de 
bovins et de fournir des traitements aux animaux lorsque la maladie se déclenche. Il doit exister un 
programme efficace de prévention et de traitement des maladies, en accord avec les programmes 
instaurés, le cas échéant, par les Services vétérinaires. 
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Les responsables des soins aux bovins doivent être au fait des signes de maladie-bonne santé tels que 
diminution de la ration journalière de nourriture et d’eau, gain pondéral et état d’engraissement, 
modifications du comportement ou aspect physique anormal. 

Les bovins présentant un risque plus élevé de maladie nécessiteront des inspections plus fréquentes de 
la part des opérateurs. Dans le cas où les opérateurs ne sont pas en mesure de déterminer les causes de la 
maladie-bonne santé ou de la douleur ni d’y remédier ou s’ils soupçonnent la présence d’une maladie 
inscrite sur la liste des maladies à notifier, ils doivent prendre conseil auprès de personnes ayant la 
formation et l’expérience requises, tels que les vétérinaires bovins ou tout autre conseiller qualifié. Les 
traitements vétérinaires doivent être prescrits par un vétérinaire qualifié. 

Les vaccins et autres traitements administrés aux bovins doivent l’être par des personnes qualifiées, 
selon les méthodes reconnues et sur la base de conseils de vétérinaires ou d’autres experts. 

Les opérateurs doivent avoir l’expérience des soins aux animaux couchés. Ils doivent en outre être 
expérimentés dans la gestion des animaux présentant des maladies ou des blessures chroniques. 
L’euthanasie des bovins ne réagissant pas aux traitements doit intervenir dès que leur rétablissement est 
jugé impossible. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de morbidité, le taux de mortalité, 
l’efficacité reproductive, le comportement, l’aspect physique et l’évaluation quantitative de l’état 
clinique. 

2. Environnement 

a) Environnement thermique  

Si les bovins sont en mesure de s’adapter à un large éventail d’environnements thermiques lorsque des 
races adaptées sont utilisées pour les conditions prévues, de brusques variations météorologiques 
peuvent toutefois entraîner un stress dû à la chaleur ou au froid. 

i) Stress dû à la chaleur 

L’indice de chaleur ressentie (IC) est déterminé par la température de l’air, l’humidité relative et la 
vitesse du vent. Le risque d’hyperthermie augmente parallèlement à l’augmentation de l’IC. En 
outre, plus les bovins sont alimentés pendant longtemps et plus ils deviennent gras, plus ils se 
montrent sensibles au stress dû à la chaleur. 

Les personnes manipulant les animaux doivent être au fait du seuil d’IC critique pour leurs animaux. 
Lorsque l’on s’attend à ce que l’IC atteigne ce seuil, il convient de mettre un terme aux opérations 
de routine quotidiennes, et notamment au déplacement du bétail. Lorsque l’IC atteint des niveaux 
d’urgence, les personnes manipulant les animaux doivent mettre en œuvre un plan d’action d’urgence 
qui peut prévoir de l’ombrage, de l’eau potable ou de l’eau par aspersion pouvant pénétrer le 
pelage. 

ii) Stress dû au froid 

Une protection contre le vent et la pluie doit être prévue, dans la mesure du possible, plus 
particulièrement pour les jeunes animaux se trouvant pour la première fois à l’extérieur. Ces 
structures protectrices peuvent être naturelles ou fabriquées par l’homme. 

Les personnes manipulant les animaux doivent également faire en sorte que les bovins aient accès à 
une nourriture et à une eau adaptées pendant les périodes de stress dû au froid. En cas de fortes 
chutes de neige ou de tempête hivernale, les personnes manipulant les animaux doivent mettre en 
œuvre un plan d’action d’urgence afin d’offrir abri, nourriture et eau aux bovins. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de mortalité, l’aspect physique 
et le comportement. 
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b) Éclairage 

Les bovins confinés n’ayant pas accès à la lumière naturelle doivent disposer d’un complément de 
lumière suffisant pour leur bonne santé et leur bien-être, afin de favoriser les schémas de 
comportement naturels et de permettre une bonne inspection des animaux. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le comportement, la morbidité et l’aspect 
physique.  

c) Qualité de l’air 

Un air de bonne qualité constitue un facteur important de bonne santé et de bien-être des bovins dans 
les systèmes de production intensifs et confinés. Certaines variables des composants de l’air, comme les 
gaz, la poussière et les micro-organismes, sont fortement influencées par la gestion du producteur de 
viande bovine. Cette composition est notamment déterminée par la densité du bétail, la taille des 
bovins, le type de sol, la litière, la gestion des déchets, la conception du bâtiment et le système de 
ventilation. 

Une ventilation adaptée joue un rôle important pour une dissipation efficace de la chaleur chez les 
bovins et la prévention d’une augmentation du CO2, du NH3 et des gaz effluents dans l’unité de 
confinement. Une qualité de l’air et une ventilation déficientes constituent un facteur de risque en 
matière de maladies respiratoires. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de morbidité, le comportement, le 
taux de mortalité, le gain pondéral et les pathologies post mortem. 

d) Environnement sonore 

Les bovins sont aptes à s’adapter à différents environnements sonores. Toutefois, il convient de limiter, 
dans la mesure du possible, leur exposition à des bruits soudains ou très intenses afin de prévenir les 
réactions de stress et de peur (par exemple, la fuite précipitée). 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le comportement. 

e) Nutrition 

Les besoins en nutriments des bovins de boucherie ont été clairement définis. La teneur en énergie, en 
protéines, en acides aminés, en minéraux et en vitamines de leur alimentation représente un facteur 
déterminant en termes de croissance, d’efficacité alimentaire et reproductive et de structure corporelle. 

Les personnes manipulant les animaux doivent assurer aux bovins un niveau nutritionnel satisfaisant ou 
dépassant leurs besoins d’entretien concernant les produits susmentionnés. Il est à noter que sous 
certains climats et dans certains systèmes de production, les bovins peuvent connaître de courtes 
périodes de nutrition inférieure à leurs besoins, sans préjudice pour leur bien-être. Les personnes 
manipulant les animaux doivent avoir une connaissance adéquate de l’évaluation quantitative de l’état 
clinique de leurs bovins et ne doivent pas laisser cette évaluation descendre en deçà de ce seuil critique. 
En période de grave sècheresse, des mesures doivent être prises pour éviter, dans la mesure du 
possible, que les animaux ne souffrent de la faim. 

Dans les systèmes de production intensive, les bovins doivent avoir accès à une nourriture et à un 
approvisionnement en eau adéquats pour satisfaire leurs besoins physiologiques. 

Les aliments pour animaux et leurs ingrédients doivent être de qualité satisfaisante afin de répondre 
aux besoins nutritionnels et, dans certaines circonstances (sècheresse, gel et inondations, par exemple), 
ils doivent être testés à la recherche de substances (mycotoxines et nitrates, par ex.) pouvant être 
préjudiciable pour la santé et le bien-être des bovins. 
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Les bovins relevant de systèmes de production intensive suivent généralement un régime alimentaire 
contenant une forte proportion de céréales (maïs, sorgho, orge et dérivés céréaliers) et une proportion 
moindre d’aliments de lest (foin, paille, fourrage ensilé, cosses, etc.). Plus la proportion de céréales 
augmente dans le régime alimentaire, plus le risque de dérangement digestif s’accroît chez les bovins. 
Les personnes manipulant les animaux doivent comprendre l’incidence de la taille des bovins, de leur âge, 
des phénomènes climatiques, de la composition de leur régime alimentaire et des changements 
brusques d’alimentation sur les dérangements digestifs et leurs séquelles (acidose, distension gastrique, 
abcès hépatique, fourbure). Le cas échéant, les producteurs de viande de bœuf doivent consulter un 
nutritionniste (consultant privé, universitaire ou employé d’une société fabriquant des aliments) afin 
d’obtenir des conseils concernant la composition de la ration et des programmes alimentaires. 

Les producteurs de viande de bœuf doivent se familiariser avec les carences ou excès éventuels en 
micronutriments pour les systèmes de production extensive et intensive dans leur zone géographique 
respective et utiliser, si nécessaire, des compléments alimentaires appropriés. 

La qualité de l’eau et la méthode d’approvisionnement peuvent avoir des effets sur le bien-être. Tous 
les bovins ont besoin d’un approvisionnement adapté et d’un accès à de l’eau agréable au goût, 
répondant à leurs besoins physiologiques et exempte de polluants potentiellement dangereux pour la 
santé des bovins. 

Critères de résultats mesurables : taux de mortalité, taux de morbidité, comportement, gain pondéral, 
évaluation quantitative de l’état clinique, taux de reproduction. 

f) Sol, litière, surfaces de repos (qualité de litière) 

Dans tous les systèmes de production, les bovins nécessitent un endroit confortable pour se reposer. 

La gestion du sol des enclos dans les systèmes de production intensive peut avoir des conséquences 
significatives pour le bien-être des bovins. 

La couche de boue dans les enclos ne doit pas continuellement dépasser la cheville des bovins. 

La pente des enclos doit être entretenue afin de permettre l’évacuation de l’eau des mangeoires et 
d’éviter la formation de flaques trop étendues dans les enclos. 

Si la pente n’est pas suffisante pour permettre un bon drainage, il convient de construire une butte 
dans chaque enclos afin que les bovins disposent d’un endroit sec pour se coucher. 

Les enclos doivent être entièrement nettoyés après chaque cycle de production, selon que le requièrent 
les circonstances. 

Lorsque les animaux sont logés dans un hangar ayant un plancher à lattes, ces lattes doivent être 
adaptées à la taille des sabots des animaux afin d’éviter les blessures. 

Concernant la paille ou d’autres systèmes de litière, cette litière doit être entretenue afin de permettre 
aux animaux de se coucher dans un endroit sec et confortable. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de morbidité (boiterie), le 
comportement, le gain pondéral et l’aspect physique. 

g) Environnement social  

La gestion des bovins dans les systèmes de production intensive de plein air et en intérieur doit tenir 
compte de leur environnement social, en lien avec le bien-être animal. Parmi les points problématiques 
citons les vaches taurelières, le mélange de génisses et de bouvillons, le nourrissage de bovins de taille 
et d’âge différents dans les mêmes enclos, un espace insuffisant autour du distributeur d’aliment, un 
accès à l’eau insuffisant et la présence de taureaux. 
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Dans le cas de vaches taurelières, celles-ci doivent être identifiées et immédiatement retirées de l’enclos. 
Les producteurs de viande bovine doivent faire appel à des méthodes de gestion pour réintroduire ces 
animaux. En cas d’échec de la réintroduction, ces animaux devront être logés séparément. Les 
personnes manipulant les animaux doivent nourrir les bovins de même taille et de même âge dans les 
mêmes enclos. En fonction du système de nourrissage, du statut sanitaire et de la taille des animaux, les 
producteurs de viande de bœuf devront aménager un espace suffisant autour du distributeur d’aliment 
et du point d’accès à l’eau. 

Il convient de prévoir des matériaux pour clôture adaptés afin de limiter les problèmes de bien-être 
animal pouvant résulter du mélange inapproprié de groupes de bovins. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le comportement, l’aspect physique, le 
gain pondéral et le taux de morbidité et de mortalité. 

h) Densité de peuplement  

Une densité de peuplement élevée peut exercer un effet négatif sur le taux de croissance, l’efficacité 
alimentaire, la capacité de survie, la qualité des carcasses et le comportement (locomotion, repos, 
alimentation et abreuvage).  

Dans les systèmes intensifs de plein air, il convient de gérer la densité de peuplement de façon à assurer 
un approvisionnement en nourriture adapté. 

La densité de peuplement doit être gérée de sorte que la surpopulation n’exerce pas d’effets négatifs 
sur les composantes essentielles du comportement normal des bovins. Parmi ces dernières figurent la 
capacité à se coucher librement sans risque de blessure, la liberté de mouvement dans l’enclos et l’accès 
à l’eau et à la nourriture. La densité de peuplement doit en outre être gérée de façon à ce que la 
surpopulation n’affecte pas le gain pondéral des bovins. Un roulement de la langue excessif peut être 
associé à une surpopulation de bovins en confinement. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le comportement, le taux de morbidité, le 
taux de mortalité, le gain pondéral et l’aspect physique.  

i) Zones extérieures 

Sans objet. 

j) Protection contre les prédateurs 

Dans la mesure du possible, les bovins doivent être protégés des prédateurs. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer la mortalité, le comportement et l’aspect 
physique. 

3. Gestion 

a) Sélection génétique 

Il convient de tenir compte de considérations relatives au bien-être et à la santé, ainsi qu’à la 
productivité, lors du choix d’une race pour un lieu ou un système de production donnés. Au nombre 
de ces considérations figurent les contraintes en matière de gestion nutritionnelle, la résistance aux 
ectoparasites et la tolérance à la chaleur. 

Au sein d’une race, les individus peuvent être génétiquement sélectionnés afin d’obtenir une 
progéniture offrant les caractéristiques suivantes, bénéfiques en termes de santé animale et de bien-
être : aptitude maternelle, poids à la naissance, aptitude à l’allaitement, structure corporelle et 
tempérament. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de morbidité, le taux de mortalité, 
le comportement, l’aspect physique et l’efficacité reproductive. 
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b) Sevrage 

Aux fins du présent document, le terme sevrage sert à désigner le passage d’une alimentation du veau 
sous la mère ou nourri au lait ou à l’aide de substituts du lait à une alimentation fibreuse. Dans les 
systèmes de production de bovins de boucherie, le sevrage peut correspondre pour le veau à une 
période de stress. 

Les veaux doivent être sevrés lorsque leur système digestif ruminant est suffisamment développé pour 
leur permettre de conserver une croissance stable et un état de bien-être. 

Le recours à une alimentation complémentaire peut parfois précéder le sevrage afin de faciliter 
l’adaptation du veau à une alimentation solide. 

Différentes stratégies de sevrage sont utilisées dans les systèmes de production de bovins, parmi 
lesquelles la séparation brutale, la séparation par une clôture et l’utilisation de dispositifs placés sur le 
museau du veau pour le dissuader de téter.  

Il convient de prendre des précautions particulières lorsque le sevrage brutal est immédiatement suivi 
par le transport du veau hors de l’exploitation, les recherches ayant mis en évidence un risque de 
morbidité accru dans de telles circonstances. 

Les producteurs de bovins doivent demander l’avis d’un expert quant au moment et à la méthode de 
sevrage appropriés, en fonction de leur type de veaux et de leur système de production. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer le taux de morbidité, le taux de mortalité, 
le comportement, l’aspect physique et le gain pondéral. 

c) Pratiques douloureuses d’élevage 

Des pratiques chirurgicales pouvant entraîner une souffrance sont couramment mises en œuvre sur les 
bovins pour des raisons de productivité, de santé et de bien-être animal et de sécurité des personnes. 
Dans la mesure du possible, ces pratiques doivent être utilisées de façon à réduire le plus possible la 
douleur et le stress de l’animal par la mise en œuvre de ces pratiques à l’âge le plus précoce possible 
et/ou grâce au recours à l’analgésie. 

Les perspectives d’avenir visant à favoriser le bien-être de l’animal dans le cadre de ces pratiques sont 
les suivantes : 1) cessation de cette pratique et réponse apportée à la nécessité de cette pratique grâce à 
des stratégies de gestion ; 2) animaux destinés à la reproduction pour lesquels cette pratique n’est pas 
nécessaire ; 3) remplacement de la pratique actuelle par une pratique alternative non chirurgicale dont il 
a été montré qu’elle améliore le bien-être de l’animal ou 4) utilisation de cette pratique de façon à 
réduire la douleur. 

Parmi les exemples de ces pratiques figurent la castration, l’écornage, l’ovariectomie, l’écourtage de la 
queue et l’identification. 

i) Castration 

La castration des bovins est pratiquée dans nombre de systèmes de production afin de réduire 
l’agressivité, d’amélioré la sécurité des personnes, de limiter le risque de gestations non souhaitées 
au sein du troupeau et d’améliorer la productivité grâce à la production de viande de bœuf 
répondant davantage aux exigences du marché. 

Lorsque la castration des bovins de boucherie est nécessaire, il convient que les producteurs 
prennent conseil auprès de vétérinaires afin de connaître la méthode et le moment optimaux, 
compte tenu du type de bétail et de leur système de production. 
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Parmi les méthodes de castration utilisées pour les bovins de boucherie figurent l’ablation 
chirurgicale (au couteau) des testicules, les méthodes ischémiques (bandage et baguage) et 
l’écrasement du cordon spermatique (castration de Burdizzo). 

Dans la mesure du possible, les bovins doivent être castrés avant l’âge de 3 mois où à la première 
occasion venue après avoir atteint cet âge. 

Les producteurs doivent prendre conseil auprès de vétérinaires quant à la disponibilité et à 
l’opportunité d’une analgésie/anesthésie pour la castration des bovins de boucherie, plus 
particulièrement chez les animaux plus âgés. 

Les opérateurs pratiquant la castration des bovins de boucherie doivent disposer de la formation 
et des compétences nécessaires pour la technique choisie et être en mesure de reconnaître les 
signes de complications post-opératoires. 

ii) Écornage 

Les bovins de boucherie naturellement porteurs de cornes sont couramment écornés afin de 
limiter le risque de blessures, en particulier de la peau, d’améliorer la sécurité des personnes et de 
faciliter le transport et les manipulations. Dans la mesure du possible et dans l’intérêt du système 
de production, le choix de bovins sans cornes peut pallier à la nécessité de l’écornage. 

Lorsque l’écornage des bovins est nécessaire, les producteurs doivent prendre conseil auprès de 
spécialistes vétérinaires quant à la méthode et au moment opportuns de l’écornage en fonction du 
type de bétail et de leur système de production. 

Dans la mesure du possible, les bovins doivent être écornés lorsque les cornes sont encore au 
stade de bourgeons ou à la première occasion après que le bovin a atteint cet âge. En effet, cette 
pratique implique un moindre traumatisme tissulaire lorsque le développement des cornes en est 
au stade de bourgeon et que ces cornes ne sont pas fixées au crâne de l’animal. 

Parmi les méthodes d’écornage au stade de bourgeon figurent l’ablation des bourgeons au couteau, 
la cautérisation thermique ou l’application d’une pâte chimique destinée à cautériser les bourgeons. 
Parmi les techniques d’écornage des cornes en phase de développement, citons l’ablation par 
coupe des cornes ou sciage à la base de la corne, à proximité du crâne. 

Les producteurs doivent prendre conseil auprès de vétérinaires quant à la disponibilité et à 
l’opportunité d’une analgésie/anesthésie en vue de l’écornage des bovins, notamment chez les 
animaux plus âgés. 

Les opérateurs pratiquant l’écornage des bovins de boucherie doivent disposer de la formation et 
des compétences nécessaires pour la technique choisie et être en mesure de reconnaître les signes 
de complications post-opératoires. 

iii) Ovariectomie 

L’ovariectomie des génisses peut être requise dans le cadre des échanges internationaux ou aux 
fins de prévention des gestations non souhaitées dans des conditions de production extensive. 
L’ovariectomie chirurgicale doit être pratiquée par des vétérinaires ou par des opérateurs dûment 
formés. Les producteurs doivent prendre conseil auprès de vétérinaires quant à la disponibilité et 
à l’opportunité d’une analgésie/anesthésie dans le cadre de l’ovariectomie de bovins. 

iv) Amputation de la queue 

L’amputation de la queue peut être pratiquée chez les bovins en vue de prévenir une nécrose de 
l’extrémité distale de la queue lors des opérations en confinement. La recherche fait apparaître 
qu’un espace accru par animal et une litière adaptée constituent autant de moyens efficaces de 
prévenir la nécrose de l’extrémité distale de la queue. En conséquence, la caudectomie des bovins 
n’est pas recommandée. 
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v) Identification 

L’utilisation d’étiquettes d’oreille, d’encoches auriculaires, de tatouages, du cryomarquage et de 
dispositifs de RFID désigne les méthodes privilégiées d’identification permanente des bovins de 
boucherie, considérées comme n’entraînant pas de problèmes liés au bien-être chez les animaux. 
Dans certaines situations, le marquage au feu peut cependant se révéler nécessaire ou apparaître 
comme la seule méthode d’identification permanente des bovins de boucherie. Si le bétail est 
marqué, cette opération doit être pratiquée rapidement, de façon expérimentée et à l’aide d’un 
matériel adapté. Les systèmes d’identification doivent également être définis conformément au 
Chapitre 4.1. du Code terrestre relatif aux Principes généraux d’identification et de traçabilité des 
animaux vivants. 

Parmi les critères de résultats mesurés il convient de citer le taux de complications post-
opératoires, le taux de mortalité, le comportement, l’aspect physique et le gain pondéral. 

d) Manipulation et inspection 

Les bovins de boucherie doivent faire l’objet d’une inspection selon une périodicité adaptée aux 
systèmes de production et aux risques pour la santé et le bien-être des animaux. 

Les animaux pouvant faire l’objet d’inspections plus fréquentes sont les suivants : veaux nouveau-nés, 
vaches en fin de gestation, veaux récemment sevrés, bovins soumis à un stress environnemental et 
bovins ayant subi des pratiques douloureuses ou des interventions vétérinaires chirurgicales. 

Les personnes manipulant les animaux doivent être aptes à identifier les signes normaux de bonne 
santé, de maladie et de bien-être des bovins de boucherie. 

Les bovins malades ou blessés doivent recevoir un traitement approprié à la première occasion. Dans 
le cas où les personnes manipulant les animaux ne sont pas en mesure de dispenser un traitement 
adapté, il convient de prendre conseil auprès d’un vétérinaire. 

Dans le cas où le pronostic concernant l’animal est médiocre et où les chances de rétablissement 
restent faibles, il convient d’envisager une euthanasie sans cruauté. Les méthodes d’abattage des bovins 
sans cruauté sont répertoriées au chapitre 7.6.5. du Code terrestre. 

Des recommandations en matière de manipulations des bovins figurent au chapitre 7.6., articles xxx du 
Code terrestre.  

Lorsque les bovins de systèmes intensifs sont réunis en troupeau ou gérés d’une autre façon dans une 
installation destinée aux manipulations, il convient de les déplacer calmement. Les conditions 
climatiques doivent être prises en considération et le bétail ne doit pas être réuni en troupeau dans des 
conditions de forte chaleur ou de grand froid. Les bovins ne doivent pas être poussés jusqu’à la perte 
de connaissance. Des chiens bien dressés peuvent aider efficacement à la conduite du bétail. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer la réponse aux manipulations, le taux de 
morbidité, le taux de mortalité, le comportement, l’efficacité reproductive et le gain pondéral. 

e) Formation du personnel 

L’ensemble des personnes responsables de bovins de boucherie doivent posséder des compétences en 
rapport avec leurs responsabilités et comprendre les pratiques d’élevage des bovins, leur comportement, 
la biosécurité, les signes généraux d’une maladie et les indicateurs d’un bien-être animal déficient, tels 
que le stress, la douleur et l’inconfort et savoir les soulager. 

Les compétences en la matière peuvent être acquises dans le cadre d’une formation officielle et/ou 
d’une expérience pratique. 

Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer la réponse aux manipulations, le taux de 
morbidité, le taux de mortalité, le comportement, l’efficacité reproductive et le gain pondéral.  
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f) Plans d’urgence  
Les producteurs de bovins de boucherie doivent disposer de plans d’urgence afin de palier à des 
pannes de courant et à l’absence d’eau ou de nourriture. Ces plans d’urgence peuvent prévoir des 
systèmes d’alarme à sécurité intégrée en vue de détecter les dysfonctionnements, des générateurs 
auxiliaires, un accès aux prestataires de maintenance, la possibilité de stocker de l’eau sur l’exploitation, 
l’accès à des services de transport de l’eau, un stockage in situ de nourriture, ainsi que des sources 
alternatives de nourriture. 
Les plans d’urgence doivent être mis en place afin de réduire et d’atténuer les effets de catastrophes 
naturelles ou de conditions climatiques extrêmes, comme le stress dû à la chaleur, la sècheresse, les 
violentes tempêtes d’hiver ainsi que les inondations. Les plans d’urgence doivent également envisager 
la gestion de l’exploitation face à l’émergence d’un foyer de maladie, en cohérence avec les 
programmes nationaux et les recommandations des Services vétérinaires, le cas échéant. 

g) Localisation, construction et équipements des exploitations  
Les exploitations de bovins de boucherie doivent bénéficier d’une situation géographique appropriée 
pour la santé, le bien-être et la productivité des animaux tout en prenant en considération la viabilité 
environnementale. 
L’ensemble des installations destinées aux bovins de boucherie doit être construit, entretenu et géré de 
façon à limiter les risques pour le bien-être des animaux et la sécurité des personnes. 
Les équipements destinés à la manipulation et à l’immobilisation des bovins de boucherie doivent 
systématiquement être utilisés de façon à limiter les risques de blessure, de souffrance ou de détresse. 
Les bovins relevant de systèmes de production intensive et extensive doivent disposer de l’espace 
suffisant pour répondre à leurs besoins en termes de confort, de socialisation et de gestion de 
l’environnement. 
Dans les systèmes de production intensive, le distributeur d’aliments doit être suffisamment grand 
pour que les animaux aient un accès adapté à la nourriture et il doit être propre et exempt d’aliments 
avariés, moisis, aigres, agglomérés ou désagréables au goût. Les bovins de boucherie doivent avoir 
accès à tout moment à de l’eau potable non contaminée. 
Le sol des installations destinées à l’hébergement doit être convenablement drainé et les étables et 
passages réservés aux manipulations doivent disposer de systèmes de traction afin d’éviter aux animaux 
et aux opérateurs de se blesser. 
Les passages réservés aux manipulations et les box pour l’hébergement des bovins doivent être 
exempts d’arêtes tranchantes et de saillies afin d’éviter aux animaux et aux opérateurs de se blesser. 
Passages et portillons doivent être conçus et fonctionner de façon à ne pas gêner les mouvements du 
bétail. Il convient d’éviter les surfaces glissantes, en particulier aux endroits où le bétail s’engage en file 
indienne dans un passage menant vers un couloir d’évacuation. Le béton rainuré, les grilles métalliques 
(non tranchantes), les tapis en caoutchouc ou des couches de sable peuvent permettre de réduire les 
risques de glissades et de chutes. Afin de limiter les risques de glissades, il est essentiel de pratiquer les 
manipulations dans le calme. Les personnes manipulant les animaux doivent veiller à éviter tout bruit 
excessif lorsqu’ils actionnent les portillons et les loquets afin de ne pas stresser les animaux. 
Les couloirs de forçage hydrauliques et manuels doivent être adaptés à la taille du bétail à manipuler. 
Les pièces mobiles doivent impérativement et régulièrement être nettoyées et entretenues afin que le 
système fonctionne correctement et assure la sécurité du bétail et des opérateurs. 
Les dispositifs mécaniques et électriques utilisés dans les installations pour l’hébergement doivent être 
sûrs pour les animaux et les hommes. 
Il arrive que des bains détiqueurs soient utilisés dans la production de bovins de boucherie, pour le 
contrôle des ectoparasites. Dans ce cas, ils doivent être conçus et fonctionner de façon à réduire les 
risques de bousculade, de blessure et de noyade. 
Le chargement des animaux sur les exploitations doit être mené conformément aux Chapitres 7.2., 7.3. 
et 7.4. (Transport des animaux par mer, terre et air respectivement). 
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Parmi les critères de résultats mesurables il convient de citer la réponse aux manipulations, le taux de 
morbidité, le taux de mortalité, le comportement, le gain pondéral, l’aspect physique et la boiterie.  

h) Récolte sur les exploitations  

Se reporter au Titre 5.3.3. 

i) Abattage dans des conditions humaines 

Il convient d’établir rapidement un diagnostic afin de déterminer si l’animal doit être abattu dans des 
conditions humaines ou s’il convient de lui administrer des soins complémentaires. 

Les personnes manipulant les animaux doivent fournir de la nourriture et de l’eau aux bovins non 
ambulatoires au moins une fois par jour. 

Les bovins non ambulatoires doivent être déplacés avec grand soin et il est inacceptable d’entraver les 
bovins de boucherie non ambulatoires.  

De même, les animaux ne doivent pas être soulevés à l’aide de chaînes pour être placés dans les 
véhicules de transport. Parmi les méthodes acceptables de transport des animaux non ambulatoires 
citons le traîneau, la remorque à plateau surbaissé ou la benne d’un chargeur. 

Lorsqu’un traitement est entrepris, les bovins incapables de se redresser seuls et refusant de manger ou 
de boire doivent être euthanasiés dans des conditions humaines dès lors que leur rétablissement est 
jugé impossible. 

Les bovins non ambulatoires ne doivent pas être envoyés vers un marché à bestiaux ou une installation 
de traitement. 

L’abattage dans des conditions humaines doit être pratiqué de façon à éviter toute douleur ou 
souffrance. 

La décision d’abattre un animal dans des conditions humaines et la procédure elle-même doivent 
incomber à une personne compétente. 

Parmi les raisons justifiant une euthanasie figurent : 

i) une émaciation grave, des bovins faibles en situation non ambulatoire ou courant le risque de 
devenir des animaux couchés ; 

ii) des bovins non ambulatoires incapables de se redresser seuls, qui refusent de manger ou de boire 
ou n’ont pas réagi à la thérapie ; 

iii) une rapide détérioration d’un état pathologique pour lequel la thérapie est restée sans résultat ; 

iv) une douleur sévère débilitante ; 

v) une fracture ouverte ; 

vi) un traumatisme médullaire ; 

vii) une affection du système nerveux central ; 

viii) des multi-infections conjointes avec perte de poids chronique. 

Pour une description d’autres méthodes d’abattage des bovins de boucherie dans des conditions 
humaines, se reporter au chapitre 7.6.5 du Code terrestre. 
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C H A P I T R E  8 . 1 .  
 

F I È V R E  C H A R B O N N E U S E  

Article 8.1.1. 

Considérations générales 

Le présent chapitre a pour objet d’assurer la gestion des risques qui sont associés à la présence de Bacillus anthracis 
dans les marchandises et l’environnement.  

Il n'existe aucune preuve que la fièvre charbonneuse puisse être transmise par les animaux avant qu'ils ne 
manifestent les premiers signes cliniques et anatomopathologiques. La découverte précoce des foyers, la mise en 
interdit des lieux atteints, la destruction des animaux malades et des matériels contaminés, et la mise en œuvre de 
procédures sanitaires appropriées dans les abattoirs et les usines laitières assureront la sécurité des produits 
d'origine animale destinés à la consommation humaine. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code terrestre, la période d'incubation de la fièvre 
charbonneuse est fixée à 20 jours. 

La fièvre charbonneuse est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays sur l’ensemble du 
territoire national. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger le respect des conditions qui sont prescrites ci-dessous lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises visées dans le présent chapitre. 

Article 8.1.1bis. 

Marchandises dénuées de risque 

Les Autorités vétérinaires ne doivent exiger le respect d’aucune condition liée à la fièvre charbonneuse lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de semence et d’embryons de bovins obtenus in vivo pour 
autant qu’ils aient été prélevés et collectés dans les conditions fixées par les dispositions pertinentes des chapitres 
4.5., 4.6. et 4.7. 

Article 8.1.2. 

Recommandations pour l'importation de ruminants, d'équidés et de porcs 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de fièvre charbonneuse le jour de leur chargement ; 

ET 

2. ont séjourné, durant les 20 jours ayant précédé leur chargement, dans une exploitation dans laquelle aucun cas 
de fièvre charbonneuse n'a été déclaré officiellement pendant cette période, ou 

3. ont été vaccinés depuis plus de 20 jours et moins de 6 mois avant leur chargement selon les normes fixées 
dans le Manuel terrestre. 
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Article 8.1.3. 

Recommandations pour l'importation de produits d'origine animale (de ruminants, d'équidés et de 
porcs) destinés à l'usage agricole ou industriel 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. sont issus d'animaux n'ayant pas présenté de signes cliniques de fièvre charbonneuse, ou  

2. ont été traités par un procédé assurant la destruction à la fois de la forme végétative et des spores de Bacillus 
anthracis, conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. (à l'étude). 

Article 8.1.4. 

Recommandations pour l'importation de viandes fraîches et de produits à base de viande destinés à la 
consommation humaine 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits sont issus d'animaux qui : 

1. n'ont présenté aucun signe clinique de fièvre charbonneuse aux inspections ante mortem et post mortem, et 

2. n’ont pas été immunisés contre la fièvre charbonneuse à l’aide d’un vaccin vivant pendant les 21 jours ayant 
précédé leur abattage, et 

23. proviennent d'exploitations qui ne sont pas mises en interdit du fait de la fièvre charbonneuse et dans 
lesquelles : 

a) aucun cas de fièvre charbonneuse la maladie n'est apparu durant les 20 jours ayant précédé l'abattage ; 

b) aucune vaccination contre la fièvre charbonneuse n'a été pratiquée durant les 42 jours ayant précédé 
l'abattage. 

Article 8.1.5. 

Recommandations pour l'importation de cuirs, de peaux et de poils (de ruminants, d'équidés et de 
porcs) 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits sont issus d'animaux qui : 

1. n'ont présenté aucun signe clinique de fièvre charbonneuse aux inspections ante mortem et post mortem ; et 

2. proviennent d'exploitations qui ne sont pas mises en interdit du fait de la fièvre charbonneuse. 

Article 8.1.6. 

Recommandations pour l'importation de laine 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 
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1. sont issus d'animaux qui ne présentaient, au moment de la tonte, aucun signe clinique de fièvre 
charbonneuse, et 

2. proviennent d'exploitations dans lesquelles aucun cas de fièvre charbonneuse n'a été signalé depuis la tonte 
précédente de tous les animaux ; 

OU 

32. ont été traités conformément aux recommandations énoncées à l’article 8.1.11. 

Article 8.1.7. 

Recommandations pour l'importation de lait et produits laitiers destinés à la consommation humaine 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. sont issus d'animaux qui ne présentaient, au moment de la traite, aucun signe clinique de fièvre 
charbonneuse, ou 

2. ont été soumis à un traitement par la chaleur pour que leur température atteigne 120°C pendant 
1016 secondes au moins équivalent à la pasteurisation (à l'étude). 

Références bibliographiques 

SA XU, THEODORE P. LABUZA & FRANCISCO DIEZ-GONZALEZ (2006). Thermal Inactivation of Bacillus 
anthracis in Cow’s Milk. Applied and Environmental Microbiology, juin 2006, Vol 72, N°6, pp. 4479-4483. 

Article 8.1.8. 

Recommandations pour l’importation de soies (de porcs) 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits proviennent d’animaux qui : 

1. n'ont présenté aucun signe clinique de fièvre charbonneuse aux inspections ante mortem et post mortem, et 

2. proviennent d'exploitations qui ne sont pas mises en interdit du fait de la fièvre charbonneuse ; 

OU 

3. ont été traités par un procédé de nature à assurer la destruction de B. anthracis comportant : 

a) un ébouillantage pendant 60 minutes, et 

b) un séchage à l’air chaud ; 

c) immersion pendant 24 heures dans une solution de formaldéhyde à 2 % à une température d’au moins 
20° C. 
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Références bibliographiques 

REINHARD BÖHM. Institut fur Umwelt-und Tierhygiene Sowie Tiermedizin mit Tierklinik, Universität 
Hohenheim. Communication personnelle au Dr Wolf-Arno Valder, Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE. 

E.A. SPOTTS WHITNEY, M.E. BEATTY, T.H. R.J. TAYLOR, R. WEYANT, J. SOBEL, M.J. ARDUINO & D.A.  
ASHFORD. (2003). Inactivation of Bacillus anthracis spores. Emerging Infectious Diseases, 9 (6), 623–627. 

Article 8.1.9. 

Recommandations pour l’importation de Procédures d’inactivation des spores de B. anthracis dans les 
peaux et trophées d’animaux sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que ces produits 
ont été traités par un des procédés qui suivent assurant la destruction de B. anthracis : 

Dans l’éventualité d’une contamination des peaux et des trophées par des spores de B. anthracis, il est 
recommandé d’utiliser les procédés de désinfection qui suivent :  

1. fumigation par les vapeurs d’oxyde d’éthylène à une dose de 500 mg/l, à un taux d’humidité relative 
comprise entre 20 et 40 %, à une température de 55° C pendant 30 minutes, ou 

2. fumigation par les vapeurs de formaldéhyde à une dose de 400 mg/m3, à un taux d’humidité relative de 
30 %, à une température d’au moins 15° C pendant 4 heures, ou 

3. fumigation par les vapeurs de bromure de méthyle à une dose de 3,4-3,9 g/l, en présence d’humidité, à 
température ambiante pendant 24 heures, ou 

4. irradiation par des rayons gamma à une dose de 40 kiloGray. 

Références bibliographiques 

REINHARD BÖHM. Institut fur Umwelt-und Tierhygiene Sowie Tiermedizin mit Tierklinik, Universität 
Hohenheim. Communication personnelle au Dr Wolf-Arno Valder, Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE. 

P. TURNBULL P. & O. COSIVI. (2008). Anthrax in humans and animals, 4th Edition, WHO/FAO/OIE 

E.A. SPOTTS WHITNEY, M.E. BEATTY, T.H. R.J. TAYLOR, R. WEYANT, J. SOBEL, M.J. ARDUINO & D.A.  
ASHFORD. (2003). Inactivation of Bacillus anthracis spores. Emerging Infectious Diseases, 9 (6), 623–627. 

Article 8.1.10. 

Procédures d’inactivation des spores de B. anthracis dans les farines d’os et les farines de viande et d’os 

Il convient d’utiliser le procédé qui suit pour assurer l’inactivation des spores de B. anthracis susceptibles d’être 
présents lors de la fabrication de farine d’os ou de farine de viande et d’os destinées aux ruminants, aux équidés 
et aux porcs : 

1. la matière première doit être réduite pour atteindre une taille de particule maximale de 50 mm avant 
chauffage, et 

2. la matière première doit être chauffée dans des conditions de vapeur saturée jusqu’à une température ne 
pouvant être inférieure à 133°C pendant au moins 20 minutes sous une pression absolue de 3 bars. 
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Références bibliographiques 
REINHARD BÖHM. Institut fur Umwelt-und Tierhygiene Sowie Tiermedizin mit Tierklinik, Universität 
Hohenheim. Communication personnelle au Dr Wolf-Arno Valder, Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE. 

P. TURNBULL P. & O. COSIVI. (2008). Anthrax in humans and animals, 4th Edition, WHO/FAO/OIE. 

Article 8.1.11. 

Procédures d’inactivation des spores de B. anthracis dans la laine et les poils 

Dans l’éventualité d’une contamination de la laine ou des poils par des spores de B. anthracis, il est recommandé 
d’appliquer la procédure de désinfection en cinq étapes qui suit : 

1. immersion dans de l’alcool de soude à une dose de 0,25-030 % pendant 10 minutes et à une température de 
45,5°C ; 

2. immersion dans une solution alcoolique de savon pendant 10 minutes à une température de 45,5°C ; 

3. immersion dans une solution de formaldéhyde à 2 % pendant 10 minutes à une température de 45,5°C ; 

4. seconde immersion dans une solution de formaldéhyde à 2 % pendant 10 minutes à une température de 
45,5°C ; 

5. rinçage à l’eau froide suivi d’un séchage à l’air chaud. 

Références bibliographiques 
REINHARD BÖHM. Institut fur Umwelt-und Tierhygiene Sowie Tiermedizin mit Tierklinik, Universität 
Hohenheim. Communication personnelle au Dr Wolf-Arno Valder, Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE. 

P. TURNBULL P. & O. COSIVI. (2008). Anthrax in humans and animals, 4th Edition, WHO/FAO/OIE. 

Article 8.1.12. 

Procédures pour l’inactivation des spores de B. anthracis dans le crottin, les excréments et la litière 

Dans l’éventualité d’une contamination du crottin, des excréments ou de la litière par des spores de B. anthracis, il 
est recommandé d’appliquer les procédures qui suivent : 

1. pour de petits volumes, incinération, ou 

2. traitement chimiothermique en les compostant comme suit avec de la chaux vive : 

a) mélanger le crottin à de la chaux en granulés dans une proportion de 100 kg de chaux par m3 et 
vaporiser de l’eau ; 

b) retourner le matériau après 5 semaines ; 

c) laisser 5 semaines supplémentaires. 

Note : une combustion spontanée du tas de compost est possible. 
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animaux terrestres de l’OIE. 

Article 8.1.13. 

Procédure pour l’inactivation des spores de B. anthracis dans le purin 

Dans l’éventualité d’une contamination du purin par des spores de B. anthracis, il est recommandé d’appliquer la 
procédure qui suit : 

1. désinfection à l’aide de formaline (solution aqueuse de formaldéhyde à 35 %) en remuant quotidiennement 
pendant une heure ; 

a) pour le purin contenant jusqu’à 5 % de matière sèche, 50 kg de formaline par m3 pendant 4 jours ; 

b) pour le purin contenant plus de 5 % mais moins de 10 % de matière sèche, 100 kg de formaline par m3 

pendant 4 jours. 

Références bibliographiques 
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Hohenheim. Communication personnelle au Dr Wolf-Arno Valder, Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE. 
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Article 8.1.14. 

Procédures pour la désinfection des surfaces des lieux d’hébergement des animaux et des bâtiments 
contaminés par B. anthracis 

Dans l’éventualité d’une contamination des lieux d’hébergement des animaux, des écuries, des véhicules, etc. par 
des spores de B. anthracis, il est recommandé d’appliquer la procédure en trois étapes qui suit : 

1. il convient de procéder à une désinfection préliminaire en utilisant un des désinfectants suivants qui sera 
appliqué à un taux de 1-1,5 l/m3 pendant 2 heures ; 

a) formaldéhyde à 10 % (formaline à 30 % environ), ou 

b) glutaraldéhyde à 4 % (pH 8-8,5) ; 

2. toutes les surface doivent être lavées et frottées avec une grande quantité d’eau chaude puis, lorsque l’eau est 
propre et exempte de particules d’excréments, séchées ; 

3. il convient de procéder à une désinfection finale en utilisant un des désinfectants suivants qui sera appliqué à 
un taux de 0,4 l/m3 pendant 2 heures : 

a) formaldéhyde à 10 % (formaline à 30 % environ), avec une application renouvelée après une heure, ou 

b) glutaraldéhyde à 4 % (pH 8-8,5), application renouvelée après une heure, ou 
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c) péroxyde d’hydrogène à 3 %, ou 

d) acide péracétique à 1 %, application renouvelée après une heure. 

Note : le formaldéhyde et le glutaraldéhyde ne doivent pas être utilisés à des températures inférieures à 10°C. Le 
péroxyde d’hydrogène et l’acide péracétique ne sont pas conseillés en présence de sang. 

Références bibliographiques 

P. TURNBULL P. & O. COSIVI. (2008). Anthrax in humans and animals, 4th Edition, WHO/FAO/OIE. 

E.A. SPOTTS WHITNEY, M.E. BEATTY, T.H. R.J. TAYLOR, R. WEYANT, J. SOBEL, M.J. ARDUINO & D.A.  
ASHFORD. (2003). Inactivation of Bacillus anthracis spores. Emerging Infectious Diseases, 9 (6), 623–627. 

Article 8.1.15. 

Procédures pour la fumigation des pièces contaminées par B. anthracis 

Les pièces contaminées qui ne peuvent être dégagées avant nettoyage et désinfection peuvent être fumigées afin 
d’éliminer les spores de B. anthracis. Il est recommandé d’appliquer la procédure suivante : 

1. toutes les fenêtres, portes et conduits communiquant avec l’extérieur doivent être fermés hermétiquement à 
l’aide d’une bande adhésive épaisse, et 

2. pour les pièces mesurant jusqu’à 30 m3, 4 l d’eau contenant 400 ml de formaline concentrée (formaldéhyde à 
37 % par volume d’eau) seront portés à forte ébullition dans une bouilloire électrique (avec minuteur 
permettant un arrêt automatique) puis laissés toute une nuit dans la pièce. La température de la pièce doit 
être supérieure à 15° C. 

Note : la fumigation au formaldéhyde est dangereuse et il convient de disposer à portée de main de masques à 
filtres pour la sécurité de l’opérateur. L’efficacité du procédé de fumigation doit être vérifiée de la façon 
suivante : exposer des disques secs de papier filtre ayant été trempés dans une suspension de spores de B. subtilis 
var globigii ou B. cereus ou une souche de vaccin Sterne de B. anthracis et placés dans la pièce avant le début de la 
fumigation. Au terme de la fumigation, les disques doivent être placés sur des plaques d’agar-agar nutriment 
contenant 0,1 % d’histidine et laissés en incubation pendant toute une nuit à 37°C. Si la fumigation s’est révélée 
efficace, aucune croissance bactérienne ne sera observée. 

Références bibliographiques 
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C H A P I T R E  8 . 3 .  
 

F I È V R E  C A T A R R H A L E  D U  M O U T O N  

Article 8.3.1. 

Considérations générales  

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'infectiosité fixée pour le virus de 
la fièvre catarrhale du mouton est de 60 jours. 

À l’heure actuelle, Historiquement, l’aire de répartition géographique mondiale du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton a été situé approximativement entre le 53e degré de latitude Nord et le nord du 34e degré de latitude Sud 
avec une récente extension vers le nord de l’Europe. 

En l’absence de signes cliniques dans des pays ou zones situés dans cette portion du monde, la situation sanitaire 
de ces pays ou zones au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton doit être déterminée par la mise en 
œuvre d’un programme de surveillance sanitaire permanent, conformément aux dispositions des articles 8.3.16. à 
8.3.21. Il pourra s’avérer nécessaire d’adapter le programme pour cibler les parties des pays ou des zones exposées 
à un risque supérieur en raison de facteurs historiques, géographiques ou climatiques, ou bien de données sur les 
populations de ruminants ou l’écologie des culicoïdes, ou bien encore de la proximité de zones d’enzootie ou 
d’incursion comme indiqué aux articles 8.3.16. à 8.3.21. 

Tous les pays ou toutes les zones qui sont adjacents à un pays ou une zone n’ayant pas acquis le statut de pays ou 
zone indemne de la maladie doivent faire l’objet d’une surveillance similaire. La surveillance doit être exercée sur une 
profondeur d’au moins 100 kilomètres à partir de la frontière avec ce pays ou cette zone, mais une distance 
moindre peut être acceptable s’il existe des facteurs écologiques ou géographiques susceptibles d’interrompre la 
transmission du virus de la fièvre catarrhale du mouton ou si l’application, dans le pays ou la zone n’ayant pas 
acquis le statut de pays ou zone indemne de la maladie, d’un programme de surveillance de la fièvre catarrhale du 
mouton conforme aux dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21. permet de la réduire. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de ruminants détenue dans le pays exportateur ou la zone d’exportation 
au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur 
territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 8.3.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population de ruminants détenue dans le pays exportateur ou la zone 
d’exportation au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer 
aucune condition liée à ce virus lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des 
marchandises énumérées ci-dessous : 

1. lait et produits laitiers ; 

2. viande et produits à base de viande ; 

3. cuirs et peaux ; 

4. laine et fibres ; 

5. ovocytes et embryons de bovins collectés in vivo pour autant qu’ils soient prélevés, manipulés et stockés 
selon les dispositions énoncées au chapitre 4.7., exception faite pour le sérotype 8 du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton (à l'étude). 
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Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de ruminants détenue dans le pays exportateur ou la zone d’exportation 
au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton. 

Article 8.3.3. 

Pays ou zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton 
1. Un pays ou une zone peut être considéré(e) comme indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton si la 

maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays, et : 
a) si le pays ou la zone se situe entièrement au nord du 53°degré de latitude nord ou au sud du 34e degré 

de latitude Sud et si ce pays ou cette zone n'est pas adjacent(e) à un pays ou une zone n’ayant pas acquis 
le statut de pays ou zone indemne de fièvre catarrhale du mouton, ou 

b) si les résultats des programmes de surveillance mis en œuvre conformément aux dispositions des 
articles 8.3.16. à 8.3.21. attestent l’absence de signe d’infection par le virus de la fièvre catarrhale du 
mouton dans le pays ou la zone au cours des 2 dernières années, ou 

c) si les résultats des programmes de surveillance attestent l’absence de culicoïdes doués de capacité 
vectorielle au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans le pays ou la zone.  

2. Un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans lequel ou laquelle 
conformément aux dispositions fixées au point 5 de l’article 8.3.19. a été mis en place un dispositif 
permanent de surveillance des vecteurs dont les résultats attestent l’absence de culicoïdes doués de capacité 
vectorielle au regard de ce virus, ne perdra pas le statut de pays ou zone indemne du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton consécutivement à l’importation d'animaux vaccinés, infectieux ou porteurs 
d’anticorps, de semence ou d'ovules/embryons à partir de pays ou zone qui en sont infectés. 

3. Un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans lequel ou laquelle a été mis en 
place un dispositif de surveillance dont les résultats attestent la présence de culicoïdes doués de capacité 
vectorielle au regard de ce virus, ne perdra pas son statut de pays ou zone indemne du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton consécutivement à l’importation d'animaux vaccinés, infectieux ou porteurs 
d’anticorps à partir de pays ou zones qui en sont infectés, à condition :  
a) que les animaux aient été vaccinés, au moins 60 jours avant leur expédition, selon les normes fixées 

dans le Manuel terrestre à l’aide d’un vaccin couvrant tous les sérotypes dont la présence dans la 
population d’origine a été démontrée grâce à l’application d’un programme de surveillance conforme 
aux dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21. et que le certificat d’accompagnement des animaux atteste 
qu’ils ont été vaccinés, ou 

b) que les animaux n’aient pas été vaccinés contre la fièvre catarrhale du mouton et qu’un programme de 
surveillance ciblant la population d’origine y ait été mis en place, conformément aux dispositions des 
articles 8.3.16. à 8.3.21., qu’il ait été établi que les animaux possédaient des anticorps dirigés 
spécifiquement contre les sérotypes du virus de la fièvre catarrhale du mouton dont la présence a été 
corroborée dans le pays exportateur ou la zone d’exportation, au moins 60 jours avant leur expédition au 
moins 60 jours avant ayant immédiatement précédé leur expédition et que les résultats de ce 
programme aient démontré l'absence de signes de transmission du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton.  

4. Un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton qui est adjacent(e) à un pays ou une 
zone qui en est infecté(e) doit avoir établie une zone telle que celle mentionnée à l’article 8.3.1. dans laquelle 
est mis en place un dispositif de surveillance conformément aux dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21. Les 
animaux détenus dans cette zone doivent être placés sous surveillance constante. Les frontières de la zone 
doivent être clairement définies et doivent tenir compte des facteurs géographiques et épidémiologiques qui 
conditionnent la transmission du virus de la fièvre catarrhale du mouton. 

Article 8.3.4. 

Zone saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton 
Une zone saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton est une partie d’un pays infecté ou 
d'une zone infectée dans laquelle les résultats issus des dispositifs de surveillance attestent l'absence de transmission 
dudit virus ou de culicoïdes adultes doués de capacité vectorielle au regard du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton pendant une partie de l’année. 
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Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans les articles 8.3.7., 8.3.10. et 8.3.13., la période durant 
laquelle la zone est saisonnièrement indemne commence le jour suivant la dernière détection d’une transmission 
du virus (telle que révélée par le programme de surveillance) et d’une activité de culicoïdes adultes doués de 
capacité vectorielle au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton. 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans les articles 8.3.7., 8.3.10. et 8.3.13., la période durant 
laquelle la zone est saisonnièrement indemne s’achève : 

1. au moins 28 jours avant la date la plus précoce à laquelle le virus peut reprendre son activité d’après les 
données historiques, ou  

2. immédiatement si les données climatiques ou les résultats issus du programme de surveillance font 
apparaître une reprise plus précoce de l’activité des culicoïdes adultes doués de capacité vectorielle au regard 
du virus de la fièvre catarrhale du mouton. 

Une zone saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans laquelle les résultats issus des 
dispositifs de surveillance attestent l'absence de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton, ne perdra pas son statut consécutivement à l'importation d'animaux vaccinés, 
infectieux ou porteurs d’anticorps, de semence ou d'ovules/embryons à partir de pays infectés ou de zones infectées. 

Article 8.3.5. 

Pays ou zone infecté(e) par le virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Un pays infecté ou une zone infectée par le virus de la fièvre catarrhale du mouton est un territoire clairement défini 
dans lequel a été signalée la présence du virus au cours des 2 dernières années. 

Article 8.3.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour les ruminants et autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins pendant les 60 jours ayant précédé 
leur chargement, dans un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton, ou 

2. qu'ils ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton au 
moins durant les 28 derniers jours, puis, en étant maintenus dans le pays ou la zone jusqu’à leur chargement, 
qu'ils ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a été 
réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou  

3. qu'ils ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton au 
moins durant les 7 derniers jours, puis, en étant maintenus dans le pays ou la zone jusqu’à leur chargement, 
qu'ils ont été soumis à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé 
négatif et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou 

4. que les animaux : 

a) ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton au 
moins durant les 7 derniers jours  ; 

b) ont été vaccinés, selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, 60 jours au moins avant leur 
introduction dans le pays ou la zone indemne contre tous les sérotypes dont la présence dans la 
population d’origine a été démontrée grâce à l’application d’un programme de surveillance conforme 
aux dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21.; 

c) ont été identifiés comme étant vaccinés, et 

d) ont été maintenus dans le pays ou la zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton jusqu’à 
leur chargement ; 
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ET  

5. s'ils ont été exportés à partir d’une zone indemne : 

a) que les animaux n’ont pas transité par une zone infectée au cours de leur transport jusqu’au lieu de 
chargement, ou 

b) qu’ils ont été protégés contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton à tout moment lors de leur transit par une zone infectée, ou 

c) qu’ils ont été vaccinés conformément au point 4 ci-dessus. 

Article 8.3.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de zones saisonnièrement indemnes du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton 

Pour les ruminants et autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins pendant les 60 jours ayant précédé 
leur chargement, dans une zone saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton durant 
la période où celle-ci en était indemne, ou 

2. qu’ils ont été entretenus, au moins pendant les 28 jours ayant précédé leur chargement, dans une zone 
saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton durant la période où celle-ci en était 
indemne et que pendant ce séjour dans la zone, ils ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat 
s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la 
fièvre catarrhale du mouton, et a été réalisée au moins 28 jours après le début du séjour selon les normes 
fixées dans le Manuel terrestre, ou 

3. qu’ils ont été entretenus, au moins pendant les 14 jours ayant précédé leur chargement, dans une zone 
saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton durant la période où celle-ci en était 
indemne et qu’ils ont été soumis, pendant ce séjour dans la zone, à une épreuve d’identification de l’agent 
étiologique dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée au moins 14 jours après le début du séjour 
selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou 

4. qu’ils ont été entretenus dans une zone saisonnièrement indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton 
durant la période où celle-ci en était indemne et qu’ils ont été vaccinés, selon les normes fixées dans le 
Manuel terrestre, 60 jours au moins avant leur introduction dans le pays ou la zone indemne contre tous les 
sérotypes dont la présence dans la population d’origine a été démontrée grâce à l’application d’un 
programme de surveillance conforme aux articles 8.3.16. à 8.3.21., qu’ils ont été identifiés comme étant 
vaccinés et qu’ils ont été maintenus dans le pays ou la zone indemne du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton jusqu’à leur chargement ;  

ET  

5. s'ils ont été exportés à partir d’une zone indemne : 

a) que les animaux n’ont pas transité par une zone infectée au cours de leur transport jusqu’au lieu de 
chargement, ou 

b) qu’ils ont été protégés contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton à tout moment lors de leur transit par une zone infectée, ou 

c) qu’ils ont été vaccinés conformément au point 4 ci-dessus. 
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Article 8.3.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour les ruminants et autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ont été protégés au moins pendant les 60 jours ayant précédé leur chargement, ainsi que 
durant leur transport jusqu’au lieu de chargement, contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle 
au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans une exploitation à l’épreuve des insectes, ou 

2. qu’ils ont été protégés au moins pendant les 28 jours ayant précédé leur chargement, ainsi que durant leur 
transport jusqu’au lieu de chargement, contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard 
du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans une exploitation à l’épreuve des insectes et qu’ils ont été 
soumis, pendant cette période, à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve 
visait à déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée au moins 28 jours après leur introduction dans la station de quarantaine l’exploitation précitée selon 
les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou 

3. qu’ils ont été protégés au moins pendant les 14 jours ayant précédé leur chargement, ainsi que durant leur 
transport jusqu’au lieu de chargement, contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard 
du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans une exploitation à l’épreuve des insectes et qu’ils ont été 
soumis, pendant cette période, à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est 
révélé négatif et qui a été réalisée au moins 14 jours après leur introduction dans la station de quarantaine 
l’exploitation précitée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou 

4. qu’ils ont été vaccinés, au moins 60 jours avant leur chargement, selon les normes fixées dans le Manuel 
terrestre contre tous les sérotypes dont la présence a été démontrée dans la population d’origine grâce à 
l’application d'un programme de surveillance conforme aux dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21. et que le 
certificat d’accompagnement des animaux atteste qu’ils ont été vaccinés ou qu’ils ont été protégés contre les 
vecteurs au moins pendant les 60 jours ayant précédé leur chargement s’il est établi qu’ils possèdent des 
anticorps, ou 

5. qu’il a été établi que les animaux possédaient, durant les 60 jours ayant précédé leur expédition, des 
anticorps dirigés spécifiquement contre les sérotypes du virus de la fièvre catarrhale du mouton dont la 
présence a été confirmée dans la population d’origine par les résultats d’un programme de surveillance exécuté 
selon les dispositions fixées par les articles 8.3.16. à 8.3.21. 

5. qu’ils ne sont pas vaccinés, qu’un programme de surveillance ciblant la population d’origine y a été mis en 
place au moins pendant les 60 jours ayant immédiatement précédé leur chargement conformément aux 
dispositions des articles 8.3.16. à 8.3.21., qu’aucun signe de transmission du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton n’y a été détecté, et qu’ils ont été protégés contre les attaques de culicoïdes doués de capacité 
vectorielle au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton au cours de leur transport jusqu’au lieu de 
chargement. 

Article 8.3.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour la semence de ruminants et d'autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont été entretenus au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de prélèvement 
de la semence, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays ou une zone indemne du 
virus de la fièvre catarrhale du mouton, ou 
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b) ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée, selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, entre 21 et 60 jours après le dernier 
prélèvement de semence effectué pour l’expédition considérée, ou 

c) ont été soumis à des épreuves d’identification de l’agent étiologique dont les résultats se sont révélés 
négatifs et qui ont été réalisées à partir de prélèvements de sang selon les normes fixées dans le Manuel 
terrestre, et que ces prélèvements ont été recueillis au début et à la fin de la période de prélèvement de la 
semence, ainsi qu'au moins tous les 7 jours (épreuve d’isolement du virus) ou au moins tous les 
28 jours (réaction en chaîne par polymérase [PCR]) durant celle-ci ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.3.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de zones saisonnièrement indemnes du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton 

Pour la semence de ruminants et d'autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont été entretenus au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de prélèvement 
de semence, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans une zone saisonnièrement indemne du 
virus de la fièvre catarrhale du mouton durant la période où celle-ci en était indemne, ou 

b) ont été soumis à des épreuves sérologiques dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves 
visaient à déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du 
mouton, et ont été réalisées au moins tous les 60 jours durant la période de prélèvement de la semence, 
ainsi qu'entre 21 et 60 jours après le dernier prélèvement de semence effectué pour l'expédition 
considérée, selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou  

c) ont été soumis à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé négatif 
et qui a été réalisée à partir de prélèvements de sang selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, et 
que ces prélèvements ont été recueillis au début et à la fin de la période de prélèvement de la semence, 
ainsi qu'au moins tous les 7 jours (épreuve d’isolement du virus) ou au moins tous les 28 jours (réaction 
en chaîne par polymérase [PCR]) durant celle-ci  ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.3.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour la semence de ruminants et d’autres herbivores réceptifs au virus de la fièvre catarrhale du mouton 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont été protégés contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de 
prélèvement de la semence, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, ou 

b) ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée au moins tous les 60 jours pendant la période de prélèvement de la semence, ainsi 
qu'entre 21 et 60 jours après le dernier prélèvement de semence effectué pour l'expédition considérée, 
selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, ou  
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c) ont été soumis à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé négatif 
et qui a été réalisée à partir de prélèvements de sang selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, et 
que les prélèvements ont été recueillis au début et à la fin de la période de prélèvement de la semence, 
ainsi qu'au moins tous les 7 jours (épreuve d’isolement du virus) ou au moins tous les 28 jours (réaction 
en chaîne par polymérase [PCR]) durant celle-ci  ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.3.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour les embryons de ruminants (autres que ceux de l'espèce bovine) et d'autres herbivores réceptifs au virus de 
la fièvre catarrhale du mouton collectés in vivo, ainsi que pour les embryons de bovins obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ont été entretenues au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de collecte des 
embryons, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays ou une zone indemne du virus de 
la fièvre catarrhale du mouton, ou 

b) ont été soumises à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée entre 21 et 60 jours après la collecte des embryons selon les normes fixées dans le Manuel 
terrestre, ou 

c) ont été soumises à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé négatif 
et qui a été réalisée à partir d’un prélèvement de sang recueilli le jour de la collecte des embryons, selon 
les normes fixées dans le Manuel terrestre ; 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes des 
chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

Article 8.3.13. 

Recommandations pour les importations en provenance de zones saisonnièrement indemnes du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton 

Pour les ovocytes/embryons de ruminants (autres que ceux de l'espèce bovine) et d’autres herbivores réceptifs au 
virus de la fièvre catarrhale du mouton collectés in vivo, ainsi que pour les embryons de bovins obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ont été entretenues au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de collecte des 
ovocytes/embryons, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans une zone saisonnièrement 
indemne du virus de la fièvre catarrhale du mouton durant la période où celle-ci en était indemne, ou 

b) ont été soumises à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée entre 21 et 60 jours après la collecte des ovocytes/embryons selon les normes fixées dans le 
Manuel terrestre, ou 

c) ont été soumises à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé négatif 
et qui a été réalisée à partir d’un prélèvement de sang recueilli le jour de la collecte des 
ovocytes/embryons selon les normes fixées dans le Manuel terrestre ; 

2. les ovocytes/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes 
des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 
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Article 8.3.14. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre catarrhale du mouton 

Pour les ovocytes/embryons de ruminants (autres que ceux de l'espèce bovine) et d’autres herbivores réceptifs au 
virus de la fièvre catarrhale du mouton collectés in vivo, ainsi que pour les embryons de bovins obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ont été protégées contre les attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus de la 
fièvre catarrhale du mouton au moins pendant les 60 jours ayant précédé le début des opérations de 
collecte des ovocytes/embryons, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, ou 

b) ont été soumises à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps spécifiques du groupe de virus de la fièvre catarrhale du mouton, et a 
été réalisée entre 21 et 60 jours après la collecte des ovocytes/embryons selon les normes fixées dans le 
Manuel terrestre, ou 

c) ont été soumises à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s'est révélé négatif 
et qui a été réalisée à partir d’un prélèvement de sang recueilli le jour de la collecte des 
ovocytes/embryons selon les normes fixées dans le Manuel terrestre ; 

2. les ovocytes/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes 
des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

Article 8.3.15. 

Protection des animaux contre les attaques de culicoïdes 

Lors de la traversée, par les animaux, de pays infectés ou zones infectées par le virus de la fièvre catarrhale du 
mouton, les Autorités vétérinaires doivent s'appuyer sur des stratégies visant à protéger les animaux contre les 
attaques de culicoïdes doués de capacité vectorielle au regard du virus de la fièvre catarrhale du mouton pendant 
leur transport, en tenant compte de l’écologie locale du vecteur. 

Les stratégies de gestion du risque potentiel comprennent : 

1. le traitement des animaux par des insecticides avant et pendant le transport ; 

2. la conduite des opérations de chargement, de transport et de déchargement des animaux en période de faible 
activité des vecteurs (à savoir par fort ensoleillement ou à basse température) ; 

3. la garantie que les véhicules ne s’arrêtent pas en chemin à l’aube ni au crépuscule, ni pendant la nuit, à moins 
que les animaux ne soient maintenus derrière des moustiquaires ; 

4. l’assombrissement de l’intérieur du véhicule, par exemple en couvrant le toit et/ou les côtés à l’aide de 
bâches ; 

5. la surveillance des vecteurs aux points habituels d’arrêt et de déchargement pour obtenir des informations sur les 
variations saisonnières ; 

6. l’utilisation de circonstances historiques et/ou de données issues de modèles épidémiologiques de 
propagation du virus de la fièvre catarrhale du mouton qui auront été validés et vérifiés d’une manière 
adéquate de modélisation pour identifier les ports et voies de transport à faible risque. 
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Article 8.3.16. 

Surveillance : introduction 
Les articles 8.3.16. à 8.3.21. définissent les principes et donnent des orientations en matière de surveillance de la 
fièvre catarrhale du mouton qui viennent compléter les dispositions du chapitre 1.4., pour les Membres de l'OIE 
souhaitant déterminer leur statut zoosanitaire au regard de cette maladie. Cette demande peut concerner 
l’ensemble du territoire d’un pays ou une zone situé(e) à l’intérieur de celui-ci. Des indications sont également 
données aux Membres de l'OIE qui souhaitent recouvrer le statut indemne de fièvre catarrhale du mouton après 
la survenue d’un foyer pour tout ou partie de leur territoire, de même que sont fournies des recommandations 
permettant de démontrer le maintien du statut indemne de fièvre catarrhale du mouton. 
La fièvre catarrhale du mouton est une infection transmise par des insectes vecteurs appartenant à différentes 
espèces de culicoïdes dans un type donné d'écosystèmes. Une composante importante de l'épidémiologie de cette 
maladie est la capacité des vecteurs, qui constitue une mesure du risque d’apparition de la maladie. Ce paramètre 
englobe la compétence des vecteurs, leur abondance, leur taux de survie, leur période d'incubation extrinsèque et la 
fréquence des piqûres. Il reste cependant à développer des méthodes et outils permettant de mesurer certains de 
ces facteurs, notamment en situation réelle sur le terrain. C'est pourquoi la surveillance de la fièvre catarrhale du 
mouton doit être axée sur la transmission chez les ruminants domestiques. 
Les populations sensibles de ruminants sauvages ne doivent être incluses dans la surveillance que lorsque ces 
animaux font l’objet d’échanges commerciaux. 
La fièvre catarrhale du mouton a des répercussions et une épidémiologie très variables selon les régions du 
monde, et il est donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes les situations 
potentielles. Il incombe aux Membres de l'OIE de présenter des données scientifiques décrivant l’épidémiologie 
de la maladie dans la région concernée, et d’adapter aux conditions locales les stratégies de surveillance visant à 
définir son statut infectieux (pays ou zone indemne, saisonnièrement indemne ou infecté[e]). Les Membres de 
l'OIE disposent d'une très grande marge de manœuvre pour justifier avec un niveau de confiance acceptable leur 
statut au regard de l’infection. 
La surveillance de la fièvre catarrhale du mouton doit s’inscrire dans le cadre d’un programme permanent. 

Article 8.3.17. 

Surveillance : définition d’un cas 
Aux fins de la surveillance, un cas se réfère à un animal infecté par le virus de la fièvre catarrhale du mouton. 
Dans le cadre des échanges internationaux, une distinction doit être établie entre un cas tel que défini ci-dessous et un 
animal potentiellement infectieux pour les vecteurs. Les conditions s'appliquant aux échanges commerciaux sont 
définies dans les articles 8.3.1. à 8.3.15. du présent chapitre. 
La surveillance a pour objectif de détecter la circulation virale dans un pays ou une zone donné(e) et non de 
déterminer le statut d'un animal individuel ou d’un troupeau. La surveillance prend en compte non seulement 
l'apparition de signes cliniques dus au virus de la fièvre catarrhale du mouton, mais également la mise en évidence 
d’une infection par ce virus en l'absence de signes cliniques. 
L’existence d’une infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton est avérée lorsque : 
1. le virus de la fièvre catarrhale du mouton a été isolé et identifié en tant que tel chez un animal, ou à partir 

d’un produit issu de cet animal, ou 
2. de l’antigène viral ou de l’acide ribonucléique (ARN) viral, spécifiques d’un ou plusieurs sérotypes du virus 

de la fièvre catarrhale du mouton, ont été détectés dans des prélèvements provenant d’un ou plusieurs 
animaux présentant des signes cliniques évocateurs de la maladie, ou épidémiologiquement liés à une 
suspicion ou à un cas confirmé de fièvre catarrhale du mouton, ou encore au sujet desquels il existe des 
raisons de suspecter un lien ou un contact antérieurs avec du virus de la fièvre catarrhale du mouton, ou 

3. des anticorps dirigés contre des protéines structurales ou non structurales du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton, qui ne résultent pas d’une vaccination, ont été mis en évidence chez un ou plusieurs animaux qui 
présentent des signes cliniques évocateurs de la maladie, ou épidémiologiquement liés à une suspicion ou à 
un cas confirmé de fièvre catarrhale du mouton, ou au sujet desquels il existe des raisons de suspecter un lien 
ou un contact antérieurs avec du virus de la fièvre catarrhale du mouton.  
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Article 8.3.18. 

Surveillance : conditions générales et méthodes 

1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 
responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit notamment inclure les composantes suivantes : 

a) un système officiel permanent doit être mis en place afin de pouvoir détecter des foyers de maladie et 
mener les investigations nécessaires ; 

b) il doit exister une procédure assurant le rapide recueil des prélèvements provenant des cas suspectés de 
fièvre catarrhale du mouton et leur acheminement dans les meilleurs délais vers un laboratoire apte à 
réaliser les tests nécessaires au diagnostic de cette maladie, comme décrit dans le Manuel terrestre ; 

c) un système d’enregistrement, de gestion et d’analyse des données de diagnostic et de surveillance doit 
être en place. 

2. Un programme de surveillance de la fièvre catarrhale du mouton doit répondre aux conditions suivantes : 

a) Il doit inclure un système d’alerte précoce afin d’assurer la déclaration des cas suspects dans un pays ou 
une zone indemne ou saisonnièrement indemne de la maladie. Les éleveurs et agents zoosanitaires qui 
sont au contact quotidien entrent en contact régulièrement avec des ruminants domestiques, de même 
que les laboratoires de diagnostic, doivent signaler rapidement à l’Autorité vétérinaire toute suspicion de 
fièvre catarrhale du mouton. Ils doivent être aidés, de manière directe ou indirecte (par l’intermédiaire 
de vétérinaires du secteur privé ou de para-professionnels vétérinaires par exemple), par des programmes 
d’information gouvernementaux et par l’Autorité vétérinaire. Un système de surveillance efficace identifiera 
périodiquement les cas suspects qui exigent un suivi et des examens pour confirmer ou réfuter que la 
maladie est due au virus de la fièvre catarrhale du mouton. La fréquence potentielle d’apparition des cas 
suspects dépend de la situation épidémiologique, et ne peut donc être prédite avec certitude. Tous les 
cas suspectés de fièvre catarrhale du mouton doivent faire l’objet d’investigations immédiates, et des 
échantillons doivent être prélevés et adressés à un laboratoire. Des trousses de prélèvement et d’autres 
matériels doivent, par conséquent, être à la disposition des responsables de la surveillance. 

b) Le programme doit également inclure, si nécessaire, des contrôles sérologiques et virologiques, 
aléatoires ou spécifiques, adaptés au statut infectieux du pays ou de la zone considéré(e). 

En règle générale, les conditions permettant d'éviter l'exposition des animaux sensibles aux vecteurs infectés par le 
virus sont difficiles à appliquer. Cependant, dans certaines situations spécifiques comme dans certains 
établissements tels que centres d'insémination artificielle ou stations de quarantaine, l’exposition aux vecteurs peut être 
évitée. Les tests applicables aux animaux se trouvant sur ces sites sont décrits dans les articles 8.3.11. et 8.3.14. 

Article 8.3.19. 

Stratégies de surveillance 

La population cible d’une surveillance visant à identifier la maladie ou l’infection, ou bien les deux, doit être constituée 
de l’ensemble des ruminants domestiques sensibles détenus dans le pays ou la zone considéré(e). La surveillance 
active et passive des infections par le virus de la fièvre catarrhale du mouton doit être permanente. La surveillance 
doit être constituée d’approches aléatoires ou spécifiques reposant sur des méthodes virologiques, sérologiques et 
cliniques adaptées au statut infectieux du pays ou de la zone considéré(e). 

La stratégie employée peut reposer sur une surveillance impliquant un échantillonnage aléatoire suffisant pour 
démontrer l’absence d’infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton. La fréquence d’échantillonnage doit 
être déterminée en fonction de la situation épidémiologique. La surveillance aléatoire est conduite à l’aide 
d’épreuves sérologiques décrites dans le Manuel terrestre. Les résultats sérologiques positifs peuvent donner lieu à 
des recherches virologiques s’il y a lieu. 

Une surveillance spécifique (fondée, par exemple, sur le risque accru d’infection dans certains sites ou chez certaines 
espèces) peut aussi constituer une stratégie appropriée. Des méthodes virologiques et sérologiques doivent être 
employées concurremment pour définir le statut des populations cibles en matière de fièvre catarrhale du 
mouton. 
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Un Membre doit montrer que la stratégie de surveillance retenue permet de détecter la présence d’infections par le 
virus de la fièvre catarrhale du mouton conformément aux dispositions du chapitre 1.4., compte tenu de la 
situation épidémiologique prévalente. Ainsi, la surveillance clinique peut être axée sur des espèces particulières 
susceptibles de présenter des signes cliniques (ovins par exemple). De même, les épreuves virologiques et 
sérologiques pourraient être ciblées sur des espèces chez lesquelles les signes cliniques sont rares (bovins par 
exemple). 

Dans les populations vaccinées, la surveillance sérologique et virologique est nécessaire pour détecter les types de 
virus circulants afin d'assurer que tous les types viraux circulants sont inclus dans le programme de vaccination. 

Si un Membre souhaite faire déposer une déclaration d’absence d’infection par le virus de la fièvre catarrhale du 
mouton dans une zone donnée de son territoire, le protocole de surveillance doit viser la population présente dans 
cette zone. 

Dans le cadre des recherches aléatoires, le protocole d’échantillonnage doit intégrer une prévalence d’infections 
escomptée qui soit adaptée à la situation épidémiologique. La taille des échantillons sélectionnés pour les 
épreuves doit être suffisante pour déceler les signes d’une infection qui se produirait à une fréquence minimale 
prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence escomptée de la maladie déterminent le niveau de 
confiance des résultats de la recherche. Le Membre doit justifier du choix de la prévalence escomptée intégrée au 
protocole, ainsi que du niveau de confiance obtenu, en se référant aux objectifs de la surveillance et à la situation 
épidémiologique, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. Ainsi, le choix de la prévalence escomptée doit 
notamment reposer sur la situation épidémiologique prévalente ou historique. 

Quel que soit le protocole de recherche retenu, la sensibilité et la spécificité des épreuves diagnostiques utilisées 
sont des facteurs-clés du protocole, de la détermination de la taille des échantillons et de l’interprétation des 
résultats obtenus. Dans les conditions idéales, la sensibilité et la spécificité des épreuves devraient être validées en 
fonction de l’historique des vaccinations et des infections ainsi que des espèces constituant la population cible. 

Indépendamment du système de test utilisé, le protocole de surveillance doit anticiper les réactions faussement 
positives. La fréquence potentielle des faux positifs peut être calculée à l’avance, à condition de connaître les 
caractéristiques du système de tests. Une procédure efficace de suivi des résultats positifs doit être mise en place 
afin de déterminer, avec un niveau de confiance élevé, si ces données sont ou non révélatrices d’une infection par 
le virus. Cette procédure doit prévoir à la fois des examens de laboratoire complémentaires et la poursuite des 
investigations sur le terrain afin de recueillir du matériel diagnostique à partir de l’unité d’échantillonnage initiale, 
ainsi que dans les groupes susceptibles de présenter des liens épidémiologiques avec celle-ci. 

Les principes appliqués à la surveillance des maladies et infections sont techniquement bien définis. Le protocole des 
programmes de surveillance visant à prouver l’absence de virus de la fièvre catarrhale du mouton 
(infection/circulation) doit être soigneusement conçu afin d’éviter les résultats insuffisamment fiables pour être 
acceptés par les partenaires commerciaux internationaux, ainsi que les procédures trop coûteuses ou trop lourdes 
sur le plan logistique. La conception des programmes de surveillance nécessite par conséquent la participation de 
professionnels compétents et expérimentés en ce domaine. 

1. Surveillance clinique 

La surveillance clinique vise à détecter les signes cliniques de fièvre catarrhale du mouton au niveau des 
élevages. La valeur diagnostique du dépistage sérologique de masse est largement reconnue, mais il ne faut 
pas sous-estimer l’intérêt d’une surveillance fondée sur l’inspection clinique, notamment en présence d'une 
infection nouvellement introduite. Chez les ovins, et occasionnellement chez les caprins, les signes cliniques 
peuvent se traduire par des œdèmes, une hyperémie des muqueuses, une coronite et une cyanose de la 
langue. 

Les suspicions de fièvre catarrhale du mouton décelées par la surveillance clinique doivent toujours être 
confirmées par des examens de laboratoire. 
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2. Surveillance sérologique 

Un programme actif de surveillance des populations hôtes visant à déceler les signes de transmission du virus 
de la fièvre catarrhale du mouton est essentiel pour définir le statut d'un pays ou d'une zone au regard de 
cette maladie. Les tests sérologiques pratiqués sur les ruminants constituent une des méthodes les plus 
efficaces pour déceler la présence du virus. Les espèces à tester sont fonction de l'épidémiologie de l'infection 
virale ainsi que des espèces localement présentes. Les bovins constituent généralement l'espèce indicatrice la 
plus sensible. Il convient de prendre en considération les paramètres de soin, tels que l’utilisation 
d’insecticides et la stabulation, qui peuvent influer sur la probabilité de présence de l’infection.  

La surveillance peut inclure des recherches sérologiques, dans les abattoirs par exemple, l’utilisation de bovins 
comme animaux sentinelles (qui doivent être individuellement identifiables) ou une combinaison de 
différentes méthodes. Elle peut également reposer sur des prélèvements de lait en vrac qui seront soumis à 
l’épreuve ELISA prescrite dans le Manuel terrestre. 

L'objectif de la surveillance sérologique est de déceler les signes de circulation du virus de la fièvre catarrhale 
du mouton. Des prélèvements doivent être examinés pour rechercher la présence d’anticorps dirigés contre 
le virus de la fièvre catarrhale du mouton en faisant appel aux tests prescrits présentés dans le Manuel terrestre. 
La positivité d’un test de détection des anticorps peut avoir quatre origines différentes : 

a) une infection naturelle par le virus de la fièvre catarrhale du mouton ; 

b) une vaccination contre la maladie ; 

c) la présence d’anticorps maternels ; 

d) l’obtention de résultats positifs en raison du manque de spécificité du test. 

Pour la surveillance de la fièvre catarrhale du mouton, il est possible d’utiliser des prélèvements sériques 
recueillis dans le cadre d'autres types de surveillance, pour autant que soient respectés les principes de 
surveillance décrits dans les présentes recommandations, ainsi que la validité statistique du protocole de 
recherche des infections par ce virus. 

Les résultats des recherches sérologiques aléatoires ou spécifiques constituent une preuve fiable de l’absence 
d’infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton dans un pays ou une zone. Il est donc essentiel que les 
données obtenues soient soigneusement consignées. Il est décisif d’en interpréter les résultats à la lumière de 
l’historique des déplacements des animaux faisant l’objet du présent prélèvement. 

La surveillance sérologique d’une zone indemne doit cibler les secteurs à risque maximal de transmission du 
virus, d'après les résultats de la surveillance antérieure et les informations complémentaires disponibles. Ces 
secteurs se situent généralement aux frontières de la zone indemne de la maladie. Compte tenu de 
l'épidémiologie des infections provoquées par le virus de la fièvre catarrhale du mouton, les prélèvements 
aléatoires ou ciblés sont adaptés à la sélection des élevages ou des animaux à contrôler. 

Une zone de protection qui concerne un pays ou une zone indemne doit être séparée des pays ou zones 
potentiellement infecté(e)s. La surveillance sérologique dans un pays ou une zone indemne doit être exercée en 
considérant une distance appropriée par rapport aux limites avec un pays ou une zone potentiellement 
infecté(e), en fonction des caractéristiques géographiques, du climat, de l'historique de l'infection et des autres 
facteurs significatifs. 

La surveillance sérologique portant sur une zone infectée identifiera les changements intervenant en limite de 
zone, et peut également être utilisée pour identifier les types de virus circulants. Compte tenu de 
l'épidémiologie des infections dues au virus de la fièvre catarrhale du mouton, les prélèvements aléatoires ou 
ciblés sont tout aussi adaptés. 

3. Surveillance virologique 

L'isolement et l'analyse génétique des virus provenant d'un certain pourcentage d'animaux infectés sont 
intéressants, car ils fournissent des informations sur le sérotype et les caractères génétiques des souches 
trouvées. 
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La surveillance virologique exercée à l’aide des épreuves décrites dans le Manuel terrestre peut avoir pour 
objectifs : 

a) d’identifier la circulation virale dans les populations à risque ; 

b) de confirmer les cas cliniques suspects ; 

c) d’assurer le suivi des résultats sérologiques positifs ; 

d) de mieux caractériser le génotype des virus circulants dans un pays ou une zone. 

4. Animaux sentinelles 

Le recours à des animaux ou unités sentinelles est une forme de surveillance spécifique reposant sur un 
protocole prospectif. Il s'agit de la stratégie préférée pour la surveillance du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton. Les unités sont constituées de groupes d'animaux non exposés au virus, se trouvant sur des sites 
fixes et régulièrement soumis à des prélèvements pour détecter toute nouvelle infection par ce virus. 

Le principal objectif d'un programme reposant sur des animaux sentinelles est de détecter les infections dues 
au virus de la fièvre catarrhale du mouton sur un site donné. Ainsi, les unités sentinelles peuvent être 
localisées par exemple sur les limites habituelles des zones infectées pour détecter les changements de 
distribution virale. Ces programmes permettent par ailleurs d’observer les facteurs temporels et la 
dynamique qui caractérisent les infections. 

Les programmes faisant appel à des animaux sentinelles doivent retenir des animaux dont l'origine et 
l'historique des expositions sont connus, doivent maîtriser les paramètres de soins tels que l'usage des 
insecticides et la stabulation (en fonction de l’épidémiologie du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans 
le secteur considéré) et doivent rester souples dans leur conception en termes de fréquence des 
prélèvements et de choix des tests. 

Les sites des groupes sentinelles doivent être choisis avec soin. L'objectif est de maximiser les chances de 
détecter une activité du virus de la fièvre catarrhale du mouton sur le lieu géographique où le site sentinelle 
joue le rôle de point de prélèvement. L'effet de facteurs secondaires susceptibles d'influencer les résultats 
dans chaque site (facteurs climatiques par exemple) peut également être analysé. Pour éviter les biais, les 
groupes sentinelles doivent être constitués d'animaux d'âge et de sensibilité similaires. Les bovins 
constituent les sentinelles les mieux adaptées, mais d'autres espèces de ruminants domestiques peuvent 
également être utilisées. La localisation géographique doit être la seule caractéristique qui doit différencier 
les groupes sentinelles entre eux. 

Les prélèvements sériques recueillis dans le cadre des programmes faisant appel à des animaux sentinelles 
doivent être conservés méthodiquement dans une banque de sérums afin de permettre la conduite d’études 
rétrospectives en cas d'isolement de nouveaux sérotypes. 

La fréquence des prélèvements dépend des raisons expliquant le choix du site. Dans les secteurs 
endémiques, l'isolement des virus permet de surveiller les sérotypes et les génotypes des virus circulants au 
cours des différentes périodes. Les limites entre les secteurs infectés et non infectés peuvent être définies 
par la mise en évidence sérologique de l'infection. Les prélèvements sont habituellement réalisés une fois par 
mois. Le fait de placer des animaux sentinelles dans des zones déclarées indemnes permet de confirmer que 
les infections provoquées par le virus de la fièvre catarrhale du mouton ne passent pas inaperçues. Dans ce cas, 
des prélèvements effectués avant et après la période potentielle de transmission sont suffisants. 

L’isolement et l’identification du virus apportent une conclusion définitive sur les virus de la fièvre 
catarrhale du mouton circulant dans un pays ou une zone donné(e). S'il est nécessaire d’isoler le virus, les 
animaux sentinelles doivent faire l'objet de prélèvements suffisamment fréquents pour avoir la certitude que 
des échantillons sériques sont obtenus durant la période de virémie. 

5. Surveillance des vecteurs 

Le virus de la fièvre catarrhale du mouton se transmet entre les ruminants hôtes par l’intermédiaire 
d’insectes appartenant à des espèces du genre culicoïdes, variables selon les régions du monde. Il est donc 
important de pouvoir identifier avec exactitude les espèces potentielles de vecteurs bien que nombre d'entre 
elles soient étroitement apparentées et difficiles à distinguer avec certitude. 



408 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XIX (suite) 

Le principal objectif de la surveillance des vecteurs est de définir les secteurs à risque élevé, moyen ou faible, 
délimiter des zones exposées à des risques différents, et d’obtenir des informations locales détaillées sur les 
paramètres saisonniers, en déterminant les diverses espèces présentes dans un secteur donné, leur fréquence 
saisonnière et leur abondance respectives. La surveillance des vecteurs est particulièrement importante dans les 
secteurs de propagation potentielle. La surveillance à long terme peut également être utilisée pour évaluer les 
mesures de suppression des vecteurs. 

La manière la plus efficace de recueillir ces informations est de prendre en compte la biologie et les 
caractéristiques comportementales des espèces vectrices locales de culicoïdes. Il est possible de recourir à 
des pièges lumineux de type Onderstepoort ou autre, mis en place de la tombée de la nuit jusqu'à l'aube à 
côté de ruminants domestiques, ou encore à d’autres systèmes de piégeage placés sur des ruminants. 

La surveillance des vecteurs doit reposer sur des techniques d’échantillonnage scientifiques. La sélection du 
nombre et du type de pièges à utiliser lors de la surveillance des vecteurs et leur fréquence d'utilisation doivent 
tenir compte de la taille et des caractéristiques écologiques du secteur à surveiller. 

Il est recommandé de faire coïncider les sites de surveillance des vecteurs avec les emplacements des animaux 
sentinelles. 

Le recours aux systèmes de surveillance des vecteurs pour déceler la présence de virus circulants n’est pas 
recommandé comme procédure de routine, car, compte tenu des taux d'infections typiquement faibles des 
vecteurs, la fréquence de détection peut être faible. D'autres stratégies de surveillance sont préférables pour 
détecter une circulation virale (utilisation d’animaux sentinelles de ruminants domestiques par exemple). 

Article 8.3.20. 

Justification du statut indemne d'infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton 

1. Déclaration d’absence d'infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton déposée par un Membre 
pour tout ou partie de son territoire : procédures complémentaires de surveillance 

Outre les conditions générales décrites ci-dessus, un Membre déclarant être indemne d’infection par le virus 
de la fièvre catarrhale du mouton pour la totalité de son territoire ou pour une zone donné(e), doit apporter 
la preuve de l’existence d’un programme de surveillance efficace. La stratégie et le protocole du programme de 
surveillance dépendent des circonstances épidémiologiques dominantes. Ils devront être conçus et mis en 
œuvre conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent chapitre pour 
démontrer l’absence, au cours des 24 mois écoulés, d'infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton 
dans les populations sensibles de ruminants domestiques. Cette obligation requiert l’assistance d’un 
laboratoire capable de caractériser l’infection par détection du virus et par les tests de recherche des anticorps 
décrits dans le Manuel terrestre. Cette surveillance doit cibler les animaux non vaccinés. La surveillance clinique 
peut être efficace chez les ovins tandis que la surveillance sérologique se révèle mieux adaptée aux bovins. 

2. Exigences complémentaires pour les pays ou zones dans lesquels la vaccination est pratiquée 

La vaccination pratiquée pour prévenir la transmission du virus de la fièvre catarrhale du mouton peut être 
intégrée dans un programme de lutte contre la maladie. Le niveau d’immunité des troupeaux ou cheptels 
nécessaire pour prévenir la transmission virale dépend de leur taille et de leur composition (espèces par 
exemple), ainsi que de la densité de la population sensible, et il n’est donc pas possible d’être prescriptif en 
la matière. Le vaccin doit également être conforme aux normes fixées dans le Manuel terrestre pour les vaccins 
contre la fièvre catarrhale du mouton. En fonction de l’épidémiologie des infections par le virus de la fièvre 
catarrhale du mouton dans le pays ou la zone considéré(e), il peut être décidé de ne vacciner que certaines 
espèces ou sous-populations. 

Dans les pays ou zones dans lesquels la vaccination est pratiquée, il est nécessaire d’effectuer des tests 
virologiques et sérologiques pour assurer l’absence de circulation virale. Ces tests doivent porter sur des 
sous-populations non vaccinées ou sur des animaux sentinelles. Ils doivent être répétés à intervalles adaptés 
à l’objectif du programme de surveillance. Ainsi, des intervalles plus espacés peuvent convenir pour confirmer 
un caractère endémique alors que des intervalles plus rapprochés peuvent permettre d’apporter une 
démonstration permanente de l’absence de transmission. 
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Article 8.3.21. 

Utilisation et interprétation des épreuves sérologiques et des tests de détection virale 

Fig. 1. Tests de laboratoire utilisés pour la sérosurveillance 

 

1. Épreuves sérologiques 

Les ruminants infectés par le virus de la fièvre catarrhale du mouton produisent des anticorps dirigés contre 
les protéines virales structurales et non structurales, de même que les animaux vaccinés avec les vaccins 
actuels préparés à partir de virus vivants modifiés. Les anticorps dirigés contre l'antigène du sérogroupe viral 
sont détectés avec une grande sensibilité et une grande spécificité par la méthode ELISA de compétition (c-
ELISA) et, dans une moindre mesure, par le test d’immunodiffusion en gélose, comme décrit dans le Manuel 
terrestre. Les résultats positifs à un test ELISA de compétition peuvent être confirmés par une épreuve de 
neutralisation pour identifier le ou les sérotypes infectants. Les ruminants infectés par le virus de la fièvre 
catarrhale du mouton peuvent cependant développer des anticorps neutralisants contre des sérotypes viraux 
autres que ceux auxquels ils ont été exposés (faux positifs), notamment s'ils ont été infectés par des 
sérotypes multiples. 

2. Détection virale 

La présence du virus de la fièvre catarrhale du mouton dans le sang et les tissus des ruminants peut être 
décelée par isolement direct du virus ou grâce à l’amplification en chaîne par polymérase (PCR), comme 
décrit dans le Manuel terrestre. 

L'interprétation des résultats positifs et négatifs (vrais et faux) est très différente selon les tests, car ils 
détectent des aspects différents de l'infection virale, à savoir plus spécifiquement (1) le virus infectieux 
(isolement du virus) et (2) l’acide nucléique (PCR). Les éléments suivants sont particulièrement importants 
pour l'interprétation des résultats de la PCR : 

a) La PCR nichée détecte l'acide nucléique du virus de la fièvre catarrhale du mouton chez les ruminants 
longtemps après l'élimination du virus infectieux. Ainsi, des résultats positifs à la PCR ne coïncident 
pas nécessairement avec une infection active chez les ruminants. De plus, la PCR nichée a 
particulièrement tendance à simuler une contamination, d'où le risque considérable de résultats 
faussement positifs. 
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b) Les procédures de PCR autres que la PCR en temps réel permettent d'analyser les séquences des 
amplicons viraux à partir des tissus de ruminants, des insectes vecteurs ou des souches virales isolées. 
Ces données sur les séquences sont utiles pour créer des bases de données facilitant les grandes études 
épidémiologiques, y compris la distinction entre les souches de terrain et les souches vaccinales du 
virus, la caractérisation du génotype des souches de terrain et l’étude des divergences génétiques 
potentielles du virus, importantes pour les stratégies vaccinales et diagnostiques. 

Il est essentiel que des souches du virus de la fièvre catarrhale du mouton soient régulièrement adressées 
aux Laboratoires de référence de l’OIE en vue de leur caractérisation génétique et antigénique. 

Fig. 2. Tests de laboratoire utilisés pour la surveillance virologique 
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   texte supprimé 
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C H A P I T R E  8 . 5 .  
 

F I È V R E  A P H T E U S E  

Article 8.5.1. 

Introduction 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la fièvre aphteuse 
est fixée à 14 jours. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, les camélidés (à l’exception de 
Camelus dromedarius) sont classés parmi les ruminants. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, un cas inclut un animal infecté par le 
virus de la fièvre aphteuse. 

À des fins d'échanges internationaux, le présent chapitre traite non seulement de l’apparition de signes cliniques 
causés par le virus de la fièvre aphteuse, mais aussi de la présence d’une infection par le virus de la fièvre 
aphteuse malgré l’absence de signes cliniques. 

L’existence d’une infection par le virus de la fièvre aphteuse est avérée lorsque : 

1. le virus de la fièvre aphteuse a été isolé et identifié en tant que tel chez un animal, ou à partir d’un produit 
issu de cet animal, ou 

2. de l’antigène viral ou de l’acide ribonucléique (ARN) viral, spécifiques d’un ou plusieurs sérotypes du virus 
de la fièvre aphteuse, ont été détectés dans des prélèvements provenant d’un ou plusieurs animaux 
manifestant ou non des signes cliniques évocateurs de la maladie, ou épidémiologiquement liés à une 
suspicion ou à un foyer confirmé de fièvre aphteuse, ou encore au sujet desquels il existe des raisons de 
suspecter un lien ou un contact antérieurs avec le virus de la fièvre aphteuse, ou 

3. des anticorps dirigés contre des protéines structurales ou non structurales du virus de la fièvre aphteuse, qui 
ne résultent pas d’une vaccination, ont été mis en évidence chez un ou plusieurs animaux manifestant des 
signes cliniques évocateurs de la maladie, ou épidémiologiquement liés à une suspicion ou à un foyer confirmé 
de fièvre aphteuse, ou encore au sujet desquels il existe des raisons de suspecter un lien ou un contact 
antérieurs avec le virus de la fièvre aphteuse. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 8.5.2. 

Pays indemne de fièvre aphteuse dans lequel n'est pas pratiquée la vaccination 

Les animaux sensibles détenus dans un pays indemne de fièvre aphteuse dans lequel n'est pas pratiquée la 
vaccination doivent être protégés des pays limitrophes qui sont infectés par le virus de la fièvre aphteuse par la 
mise en œuvre de mesures zoosanitaires prévenant d’une manière effective toute introduction du virus, qui 
prennent en compte les barrières physiques et géographiques existantes. Ces mesures peuvent inclure 
l’instauration d’une zone de protection. 

Pour pouvoir être inclus dans la liste des pays indemnes de fièvre aphteuse dans lesquels n’est pas pratiquée la 
vaccination, un Membre doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales ; 
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2. envoyer une déclaration à l'OIE attestant l'absence : 

a) de tout foyer de fièvre aphteuse depuis 12 mois, 

b) de tout signe d’infection par le virus de la fièvre aphteuse depuis 12 mois, 

c) de vaccination contre la maladie depuis 12 mois, 

d) d’introduction d’animaux vaccinés depuis l’arrêt de la vaccination, 

3. et l’accompagner d'une documentation montrant  : 

a) que la maladie et l’infection sont l'objet d'une mise sous surveillance conformément aux dispositions des 
articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

b) qu'il existe un dispositif réglementaire de détection précoce, de prévention et de lutte contre la fièvre 
aphteuse ; 

4. décrire en détail les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre, le cas échéant. 

Le nom du Membre sera inscrit sur la liste précitée seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Le 
maintien de son inscription sera conditionné par la communication, chaque année, à l'Organisation précitée des 
informations mentionnées aux points 2, 3b) et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique de la 
maladie ou tout autre événement zoosanitaire notable qui surviendrait (y compris ceux se rapportant aux points 
3b), 3c) et4 devront également être portés à la connaissance de l'OIE, conformément aux conditions fixées par le 
chapitre 1.1. 

Article 8.5.3. 

Pays indemne de fièvre aphteuse dans lequel est pratiquée la vaccination 

Les animaux sensibles détenus dans un pays indemne de fièvre aphteuse dans lequel est pratiquée la vaccination 
doivent être protégés des pays limitrophes qui sont infectés par le virus de la fièvre aphteuse par la mise en 
œuvre de mesures zoosanitaires prévenant d’une manière effective toute introduction du virus qui prennent en 
compte les barrières physiques et géographiques existantes. Ces mesures peuvent inclure l’instauration d’une zone 
de protection. 

Pour que son nom soit inscrit sur la liste des pays indemnes de fièvre aphteuse dans lesquels est pratiquée la 
vaccination, un Membre doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales ; 

2. envoyer une déclaration à l’OIE attestant l’absence de tout foyer de fièvre aphteuse au cours des 2 dernières 
années et de tout signe de circulation du virus de la fièvre aphteuse depuis 12 mois, accompagnée d'une 
documentation montrant stipulant : 

a) aucun foyer de fièvre aphteuse n’a été signalé au cours des 12 derniers mois ; 

b) aucun signe de circulation par le virus de la fièvre aphteuse n’a été détecté au cours des 12 derniers 
mois ; 

3. et l’accompagner d'une documentation montrant : 

a) que la maladie et la circulation du virus sont l’objet d'une mise sous surveillance conformément aux 
dispositions fixées par les articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

b) qu'il existe un dispositif réglementaire de détection précoce, de prévention et de lutte contre la fièvre 
aphteuse ; 
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c) que la vaccination préventive contre la fièvre aphteuse est pratiquée de façon systématique ; 

d) que le vaccin utilisé répond aux normes fixées dans le Manuel terrestre ; 

4. décrire en détail les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre, le cas échéant. 

Le nom du Membre sera inscrit sur la liste précitée seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Le 
maintien de son inscription sera conditionné par la communication, chaque année, à l'Organisation précitée des 
informations mentionnées aux points 2, 3 et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique de la 
maladie ou tout autre événement zoosanitaire notable qui surviendrait (y compris ceux se rapportant aux points 
3b) et 4 devront également être portés à la connaissance de l'OIE, conformément aux conditions fixées par le 
chapitre 1.1. 

Le Membre qui répond aux conditions requises pour être classé dans la catégorie des pays indemnes de fièvre 
aphteuse dans lesquels est pratiquée la vaccination et qui souhaite obtenir le statut de pays indemne de fièvre 
aphteuse dans lesquels n’est pas pratiquée la vaccination ne changera pas de statut sanitaire pendant une durée 
d’au moins 12 mois après l’arrêt de la vaccination. Il sera par ailleurs tenu de justifier de l'absence d'infection par 
le virus de la fièvre aphteuse pendant cette même période. 

Article 8.5.4. 

Zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle n'est pas pratiquée la vaccination 

Une zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle n’est pas pratiquée la vaccination peut être établie dans un 
pays indemne de fièvre aphteuse dans lequel est pratiquée la vaccination ou dans un pays dont certaines parties 
sont infectées par le virus de la fièvre aphteuse. La définition de cette zone doit reposer sur les principes énoncés 
au chapitre 4.3. Les animaux sensibles présents dans la zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle n’est pas 
pratiquée la vaccination doivent être protégés du reste du pays et des pays limitrophes de statut zoosanitaire 
différent par la mise en œuvre de mesures zoosanitaires prévenant d’une manière effective toute introduction du 
virus, qui prennent en compte les barrières physiques et géographiques existantes. Ces mesures peuvent inclure 
l’instauration d’une zone de protection. 

Pour que la zone considérée figure sur la liste des zones indemnes de fièvre aphteuse dans lesquelles n’est pas 
pratiquée la vaccination, un Membre de l’OIE doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales ; 

2. envoyer une déclaration à l’OIE stipulant que exprimant son souhait d’établir dans la zone indemne de fièvre 
aphteuse dans laquelle n’est pas pratiquée la vaccination et attestant que dans celle-ci :qu’il propose 
d’établir : 

a) aucun foyer de fièvre aphteuse n’a été signalé au cours des 12 derniers mois ; 

b) aucun signe d’infection par le virus de la fièvre aphteuse n’a été détecté au cours des 12 derniers mois ; 

c) aucune vaccination contre la maladie n’a été pratiquée au cours des 12 derniers mois ; 

d) aucun animal vacciné n’a été introduit depuis la date de cessation de la vaccination, sauf dans le cas 
prévu à l’article 8.5.9. ; 

e) il existe une documentation montrant l’existence d’un système efficace de surveillance de la maladie et 
de l’infection, conformément aux dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

3. et l’accompagner d'une documentation montrant : 

a) que la maladie et l’infection sont l'objet d'une mise sous surveillance conformément aux dispositions fixées 
par les articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

b) qu'il existe un dispositif réglementaire de détection précoce, de prévention et de lutte contre la fièvre 
aphteuse ; 
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4. décrire en détail : 

a) le dispositif réglementaire de prévention et de lutte contre la maladie et l’infection, 

b) les limites de la zone indemne de fièvre aphteuse que le Membre propose d'établir et, le cas échéant, de 
la zone de protection ou leurs barrières physiques ou géographiques, 

b) les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre, le cas échéant, 

c) le système empêchant l’introduction du virus (incluant le contrôle des déplacements d’animaux 
sensibles) dans la zone indemne du virus de la fièvre aphteuse que le Membre propose d’établir (en 
particulier si la procédure décrite à l’article 8.5.9. y est appliquée), 

et joindre, à l’appui de sa déclaration relative à la mise en œuvre et à la supervision correctes de toutes les 
mesures précités, les pièces justificatives nécessaires. 

La zone indemne que le Membre de l'OIE propose d’établir figurera dans la liste des zones indemnes de fièvre 
aphteuse dans lesquelles n’est pas pratiquée la vaccination seulement après acceptation par l’OIE des faits 
exposés. 

Les informations mentionnées aux points 2, 3 et 34b) et c) ci-dessus devront être communiquées à l'Organisation 
précitée chaque année ; toute évolution de la situation épidémiologique de la maladie ou tout autre événement 
zoosanitaire notable qui surviendrait (y compris ceux décrits aux points 3a) et 3b) et 4b) ci-dessus) devront 
également être portés à la connaissance de l'OIE, conformément aux conditions fixées par le chapitre 1.1. 

Article 8.5.5. 

Zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle est pratiquée la vaccination 

Une zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle est pratiquée la vaccination peut être établie dans un pays 
indemne de la maladie dans lequel n’est pas pratiquée la vaccination ou dans un pays dont certaines parties sont 
infectées par le virus de la fièvre aphteuse. La définition de cette zone doit reposer sur les principes énoncés au 
chapitre 4.3. Les animaux sensibles présents dans la zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle est pratiquée la 
vaccination doivent être protégés des pays ou zones limitrophes qui ont un statut zoosanitaire différent par la mise 
en œuvre de mesures zoosanitaires prévenant d’une manière effective toute introduction du virus, qui prennent 
en compte les barrières physiques et géographiques existantes. Ces mesures peuvent inclure l’instauration d’une 
zone de protection. 

Pour que la zone considérée figure sur la liste des zones indemnes de fièvre aphteuse dans lesquelles est pratiquée 
la vaccination, un Membre de l’OIE doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales ; 

2. envoyer une déclaration à l’OIE stipulant exprimant son souhait d’établir que dans la zone indemne de fièvre 
aphteuse dans laquelle est pratiquée la vaccination qu’il propose d’établir et attestant que dans celle-ci : 

a) aucun foyer de fièvre aphteuse n’a été signalée au cours des 2 dernières années ; 

b) aucun signe de circulation du virus de la fièvre aphteuse n’a été détecté au cours des 12 derniers mois ; 

c) il existe une documentation montrant que la maladie et la circulation du virus sont l'objet d'une mise 
sous surveillance, conformément aux dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 
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3. et l’accompagner d'une documentation montrant : 

a) que la maladie et l’infection sont l'objet d'une mise sous surveillance conformément aux dispositions fixées 
par les articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

b) qu'il existe un dispositif réglementaire de détection précoce, de prévention et de lutte contre la fièvre 
aphteuse ; 

c) que la vaccination préventive contre la fièvre aphteuse est pratiquée de façon systématique ; 

d) que le vaccin utilisé satisfait aux normes fixées dans le Manuel terrestre ; 

4. décrire en détail : 

a) le dispositif réglementaire de prévention et de lutte contre la maladie et la circulation du virus de la 
fièvre aphteuse, 

b) les limites de la zone indemne de fièvre aphteuse dans laquelle est pratiquée la vaccination que le 
Membre propose d'établir et, le cas échéant, de la zone de protection ou leurs barrières physiques ou 
géographiques, 

b) les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre, s’il y a lieu, 

c) le système empêchant l’introduction du virus (incluant le contrôle des mouvements d’animaux 
sensibles) dans la zone indemne de fièvre aphteuse que le Membre propose d’établir (en particulier si la 
procédure décrite à l’article 8.5.9. y est appliquée), 

et joindre, à l’appui de sa déclaration relative à la mise en œuvre et à la supervision correctes de toutes les 
mesures précités, les pièces justificatives nécessaires. 

La zone indemne que le Membre de l'OIE propose d’établir figurera dans la liste des zones indemnes de fièvre 
aphteuse dans lesquelles est pratiquée la vaccination seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Les 
informations mentionnées aux points 2, 3 et 4b) et c) ci-dessus devront être communiquées à l'Organisation 
précitée chaque année ; toute évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse ou tout autre 
événement zoosanitaire notoire de la maladie (y compris ceux décrits aux points 4a) 3b) et 4b) ci-dessus) devront 
également être portés à la connaissance de l’OIE, conformément aux conditions fixées par le chapitre 1.1. 

Tout Membre à l’intérieur duquel est située une zone répondant aux conditions fixées pour être classée dans la 
catégorie des zones indemnes de fièvre aphteuse dans lesquelles est pratiquée la vaccination et qui souhaite que 
cette zone recouvre le statut de zone indemne de fièvre aphteuse dans lesquelles n'est pratiquée pas la vaccination, 
n'assistera pas au changement de statut de ladite zone pendant une durée d'au moins 12 mois à compter de la date 
de la dernière vaccination. Il sera par ailleurs tenu de justifier de l'absence d’infection par le virus de la fièvre 
aphteuse dans ladite zone pendant cette même période. 

Article 8.5.5bis. 

Compartiment indemne de fièvre aphteuse 

Un compartiment indemne de fièvre aphteuse peut être établi soit dans un pays ou une zone indemne de la maladie 
soit dans un pays ou une zone infecté(e) par l’agent de la maladie. La définition de ce compartiment doit reposer sur 
les principes énoncés aux chapitres 4.3. et 4.4. Les animaux sensibles qui sont détenus dans le compartiment  
indemne de fièvre aphteuse doivent être séparés des autres animaux sensibles ; cette séparation doit se 
matérialiser par l’application d’un système de gestion de la biosécurité efficace. 
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Un Membre de l’OIE désireux d’établir un compartiment indemne de fièvre aphteuse doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales et, s’il s’agit d’un pays 
qui n’est pas indemne de la maladie, avoir mis en place un dispositif de surveillance de la fièvre aphteuse selon 
les dispositions fixées par les articles 8.5.40. à 8.5.42, qui permette de connaître, avec exactitude, sa 
prévalence dans le pays ou la zone ; 

2. envoyer une déclaration à l’OIE stipulant : 

a) qu’aucun foyer de fièvre aphteuse n’a été signalé au cours des 12 derniers mois ; 

b) qu’aucun signe de présence d’une infection par le virus de la fièvre aphteuse n’a été détecté au cours 
des 12 derniers mois ; 

c) que la vaccination contre la fièvre aphteuse est interdite ; 

d) qu’aucun animal vacciné contre la maladie n’a pénétré dans l’enceinte du compartiment au cours des 
12 derniers mois ; 

e) que les introductions d’animaux, de semence et d’embryons dans le compartiment se déroulent 
uniquement dans le strict respect des dispositions fixées par les articles pertinents du présent chapitre ; 

f) qu’il existe une documentation montrant que la maladie et la circulation du virus sont l'objet d'une mise 
sous surveillance, conformément aux dispositions fixées par les articles 8.5.40. à 8.5.46. ; 

g) qu’un système d’identification et de traçabilité des animaux conforme aux dispositions fixées par les 
chapitres 4.1. et 4.2. est mis en place ; 

3. décrire en détail la sous-population animale qui est détenue dans le compartiment et le plan de sécurité 
biologique qui y est appliqué.  

Article 8.5.6. 

Pays ou zone infecté(e) par le virus de la fièvre aphteuse 

Un pays infecté par le virus de la fièvre aphteuse est un pays qui ne répond pas aux conditions nécessaires pour 
être reconnu indemne de la maladie sans vaccination ni à celles pour être reconnu indemne de la maladie avec 
vaccination. 

Une zone infectée par le virus de la fièvre aphteuse est une zone qui ne répond pas aux conditions nécessaires pour 
être reconnue indemne de la maladie sans vaccination ni à celles pour être reconnue indemne de la maladie avec 
vaccination. 

Article 8.5.7. 

Mise en place d’une zone de confinement à l’intérieur d’un pays ou d’une zone indemne de fièvre 
aphteuse 

Dans le cas où des foyers de fièvre aphteuse de portée limitée surviendraient à l’intérieur d’un pays ou d’une zone 
indemne de la maladie dans lequel ou laquelle est pratiquée ou non la vaccination (y compris à l’intérieur de la zone 
de protection), une zone de confinement unique dont le périmètre sera délimité autour de tous les cas signalés, pourra 
être mise en place à seule fin de réduire au minimum l’impact de ces foyers sur l’ensemble du territoire du pays ou 
de la zone considérée. 

À cette fin, l’Autorité vétérinaire doit fournir une documentation montrant : 

1. que les foyers peuvent être qualifiés de limité sur la base des facteurs suivants : 

a) dès la suspicion de la présence de la maladie, une réponse rapide a été apportée, incluant une 
notification ; 

b) l’interdiction des mouvements d’animaux y a été décrétée, et des contrôles sur les mouvements des 
autres marchandises citées dans le présent chapitre y sont effectivement exercés ; 
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c) des investigations épidémiologiques y ont été menées en amont et en aval ; 

d) la présence d’une infection par le virus de la fièvre aphteuse y a été confirmée ; 

e) le foyer primaire ainsi que la source probable du foyer ont été localisés ; 

f) il a été établi que tous les cas signalés présentent un lien épidémiologique ; 

g) aucun nouveau cas de fièvre aphteuse n'a été constaté dans la zone de confinement durant une période au 
moins égale à deux périodes d'incubation, comme décrit à l'article 8.5.1., à compter de l'achèvement de 
l'opération d'abattage sanitaire du dernier cas détecté ; 

2. qu'une politique d'abattage sanitaire y a été mise en œuvre ; 

3. que la population d'animaux sensibles détenus dans la zone de confinement est être clairement identifiable en 
termes d'appartenance à cet espace territorial ; 

4. qu’une surveillance renforcée tant passive que ciblée a été exercée sur le reste du territoire du pays ou de la 
zone conformément aux dispositions fixées par les articles 8.5.40. à 8.5.46. et qu’elle n’a pas permis de 
déceler la présence d’une infection par le virus de la fièvre aphteuse ; 

5. que sont mises en place des mesures zoosanitaires destinées à prévenir d’une manière effective la 
propagation du virus de la fièvre aphteuse vers le reste du territoire du pays ou de la zone qui prennent en 
compte les barrières physiques et géographiques existantes ; 

6. qu’une opération de surveillance est conduite d’une manière permanente dans la zone de confinement. 

Le statut des secteurs indemnes de la maladie qui sont situés hors de la zone de confinement doit être suspendu 
jusqu’à ce qu’une zone de confinement soit mise en place. Les Membres de l’OIE peuvent déroger aux obligations 
précitées et la suspension de leur statut peut être levée dès lors la zone de confinement est clairement mise en place et 
que les dispositions énoncées aux points 1 à 6 ci-dessus sont respectées. La zone de confinement doit être gérée de 
manière à pouvoir démontrer que les marchandises destinées aux échanges internationaux proviennent d’un secteur 
extérieur à la zone de confinement. 

Le recouvrement du statut de zone de confinement indemne au regard de la fièvre aphteuse interviendra sous réserve 
que les dispositions de l’article 8.5.8. soient respectées. 

Article 8.5.8. 

Recouvrement du statut de pays ou zone indemne de fièvre aphteuse 

1. Dans le cas où un foyer de fièvre aphteuse ou une infection par le virus responsable de cette maladie 
surviendrait dans un pays ou une zone qui en est indemne et dans lequel ou laquelle n’est pas pratiquée la 
vaccination, le recouvrement du statut de pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où n’est pas pratiquée la 
vaccination interviendra à l'issue d'un des délais d'attente suivants : 

a) 3  mois après le dernier cas là où est mise en œuvre une politique d'abattage sanitaire et où est mis en 
place un dispositif de surveillance sérologique conforme aux dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46., ou 

b) 3 mois après l’abattage de tous les animaux vaccinés là où est mise en œuvre une politique d'abattage 
sanitaire complétée par une vaccination d’urgence et où est mis en place un dispositif de surveillance 
sérologique conforme aux dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46., ou 

c) 6 mois après le dernier cas ou la dernière vaccination (selon l’événement intervenant en dernier) là où 
est mise en œuvre une politique d'abattage sanitaire complétée par une vaccination d’urgence sans faire 
appel à l’abattage de tous les animaux vaccinés et où est mis en place un dispositif de surveillance 
sérologique conforme aux dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46., sous réserve que les résultats des 
enquêtes sérologiques qui visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre des protéines non 
structurales du virus de la fièvre aphteuse aient démontré l'absence d’infection dans la population 
vaccinée restante. 

Dans le cas où il ne serait pas fait appel à l'abattage sanitaire, les délais d’attente susmentionnés ne s’appliquent 
pas, mais les dispositions de l’article 8.5.2. ou de l’article 8.5.4. doivent être respectées. 
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2. Dans le cas où un foyer de fièvre aphteuse ou une infection par le virus responsable de cette maladie 
surviendrait dans un pays ou une zone qui en est indemne et dans lequel ou laquelle est pratiquée la 
vaccination, le recouvrement du statut de pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où est pratiquée la 
vaccination interviendra à l'issue d'un des délais d'attente suivants : 

a) 6 mois après le dernier cas là où est mise en œuvre une politique d'abattage sanitaire complétée par une 
vaccination d’urgence et où est exercée une surveillance sérologique conforme aux dispositions des 
articles 8.5.40. à 8.5.46., sous réserve que les résultats issus des dispositifs de surveillance reposant sur 
des épreuves sérologiques qui visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre des protéines non 
structurales du virus de la fièvre aphteuse aient démontré l'absence de circulation virale ; 

b) 18 mois après le dernier cas là où est mise en œuvre une politique d'abattage sanitaire, mais où est 
pratiquée une vaccination d’urgence et où est exercée une surveillance sérologique conforme aux 
dispositions des articles 8.5.40. à 8.5.46., sous réserve que les résultats issus des dispositifs de surveillance 
reposant sur des épreuves sérologiques qui visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre des 
protéines non structurales du virus de la fièvre aphteuse aient démontré l'absence de circulation virale. 

3. Dans le cas où un foyer de fièvre aphteuse ou une infection par le virus de la fièvre aphteuse surviendrait dans 
un compartiment indemne de la maladie, les dispositions fixées par l’article 8.5.5bis. s’appliqueront. 

Article 8.5.9. 

Transport direct d’animaux sensibles à la fièvre aphteuse vers un abattoir, à partir d’une zone infectée 
vers une zone indemne (où est ou non pratiquée la vaccination) à l'intérieur d'un pays 

Pour que l’opération de transfert ne porte pas atteinte au statut indemne de la zone de destination, les animaux 
sensibles à la fièvre aphteuse ne doivent quitter l'exploitation la zone infectée qu’à bord d’un engin de transport 
mécanique pour être acheminés directement vers l’abattoir le plus proche désigné dans la zone de protection pour y 
être immédiatement abattus. 

En l’absence d’abattoir dans la zone de protection, les animaux vivants sensibles à la fièvre aphteuse ne peuvent être 
conduits à l’abattoir le plus proche situé dans une zone indemne de fièvre aphteuse pour y être immédiatement 
abattus que dans les conditions suivantes : 

1. aucun animal sensible à la fièvre aphteuse n’a été introduit dans l’exploitation d’origine, et aucun animal de 
l’exploitation d’origine n’a présenté de signes cliniques de fièvre aphteuse au moins durant les 30 jours ayant 
précédé le transport ; 

2. les animaux sont restés dans l’exploitation d’origine au moins durant les 3 mois ayant précédé le transport ; 

3. la fièvre aphteuse n’est pas apparue dans un rayon de 10 kilomètres autour de l’exploitation d’origine au 
moins pendant les 3 mois ayant précédé le transport ; 

4. les animaux doivent être transportés, sous le contrôle de l’Autorité vétérinaire, directement de l’exploitation 
d’origine à l’abattoir dans un véhicule nettoyé et désinfecté préalablement au chargement, et sans entrer en 
contact avec d’autres animaux sensibles à la maladie ; 

5. l’abattoir en question ne doit pas être agréé pour l’exportation de viandes fraîches durant la phase de 
manipulation des viandes issues d’animaux provenant d’une zone infectée ; 

6. les véhicules et l’abattoir doivent être minutieusement nettoyés et désinfectés immédiatement après usage. 

Tous les produits obtenus à partir des animaux ou tout produit ayant été en contact avec ces derniers doivent 
être considérés comme infectés et soumis aux traitements nécessaires pour détruire tout virus résiduel, 
conformément aux dispositions des articles 8.5.32. à 8.5.39. 

Les animaux introduits dans la zone indemne à d’autres fins doivent être acheminés sous le contrôle de l’Autorité 
vétérinaire et répondre aux conditions fixées par l’article 8.5.12. 
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Article 8.5.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels n'est pas pratiquée la vaccination ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour les animaux sensibles à la fièvre aphteuse 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour de leur chargement ; 

2. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 3 derniers mois, dans un pays ou une zone 
indemne de fièvre aphteuse où n’est pas pratiquée la vaccination ou dans un compartiment indemne de la 
maladie ; 

3. n’ont pas été vaccinés ; 

4. n’ont été exposés à aucune source d’infection par le virus de la fièvre aphteuse durant leur acheminement 
vers le lieu de chargement s’ils ont transité par une zone qui en était infectée. 

Article 8.5.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels est pratiquée la vaccination  

Pour les ruminants et porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour de leur chargement ; 

2. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 3 derniers mois, dans un pays ou une zone 
indemne de fièvre aphteuse, et 

3. n’ont pas été vaccinés, et ont été soumis à des épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés 
négatifs s'ils sont destinés à un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n’est pas pratiquée la 
vaccination ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus de la fièvre 
aphteuse ; 

4. n’ont été exposés à aucune source d’infection par le virus de la fièvre aphteuse durant leur acheminement 
vers le lieu de chargement s’ils ont transité par une zone qui en était infectée. 

Article 8.5.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse 

Pour les ruminants et porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour de leur chargement ; 
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2. ont séjourné dans leur exploitation d'origine depuis leur naissance, ou  

a) durant les 30 jours ayant précédé le chargement si le pays exportateur recourt à l'abattage sanitaire, ou 

b) durant les 3 mois ayant précédé le chargement si le pays exportateur ne recourt pas à l'abattage sanitaire, 

et la fièvre aphteuse n'est pas apparue dans un rayon de 10 kilomètres autour de l'exploitation d'origine 
pendant la période indiquée, suivant le cas, au point a) ou au point b) ci-dessus, et 

3. ont été isolés, durant les 30 jours ayant précédé leur embarquement, dans une exploitation, tous les animaux 
isolés ont été soumis, à la fin de cette période, à des épreuves de diagnostic (curette œsophagienne et 
sérologie) destinées à déceler la présence de tout signe éventuel d'infection par le virus de la fièvre aphteuse 
dont les résultats se sont révélés négatifs, et la fièvre aphteuse n’est pas apparue dans un rayon de 
10 kilomètres autour de l’exploitation pendant cette même période, ou 

4. ont été maintenus, durant les 30  jours ayant précédé leur embarquement, dans une station de quarantaine, 
tous les animaux placés en quarantaine ont été soumis, à la fin de cette période, à des épreuves de diagnostic 
(curette œsophagienne et sérologie) destinées à déceler la présence de tout signe éventuel d'infection par le 
virus de la fièvre aphteuse dont les résultats se sont révélés négatifs, et la fièvre aphteuse n’est pas apparue 
dans un rayon de 10 kilomètres autour de la station de quarantaine pendant cette même période ; 

5. n’ont été exposés à aucune source de contamination par la fièvre aphteuse durant leur transport entre la 
station de quarantaine et le lieu de chargement. 

Article 8.5.13. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels n'est pas pratiquée la vaccination ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour la semence fraîche de ruminants et de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour du prélèvement de la semence ; 

b) ont été entretenus, au moins durant les 3 mois ayant précédé le prélèvement de la semence, dans un 
pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n'est pas pratiquée la vaccination ou dans un 
compartiment indemne de la maladie ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.5.14. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels n'est pas pratiquée la vaccination ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour la semence congelée de ruminants et de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) n'ont présenté aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour du prélèvement de la semence, ni durant 
les 30 jours suivants ; 
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b) ont été entretenus, au moins durant les 3 mois ayant précédé le prélèvement de la semence, dans un 
pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n'est pas pratiquée la vaccination ou dans un 
compartiment indemne de la maladie ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.5.15. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels est pratiquée la vaccination 

Pour la semence de ruminants et de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) n'ont présenté aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour du prélèvement de la semence, ni durant 
les 30 jours suivants ; 

b) ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse au moins durant les 3 mois 
ayant précédé le prélèvement de la semence ; 

c) s'ils sont destinés à un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n'est pas pratiquée la 
vaccination : 

i) n’ont pas été vaccinés, et ont été soumis à des épreuves de diagnostic dont les résultats se sont 
révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus de la 
fièvre aphteuse, et ont été réalisées 21 jours au moins après le prélèvement de la semence, ou 

ii) ont été vaccinés au moins deux fois, la dernière vaccination ayant été pratiquée 12 mois au plus et 
un mois au moins avant le prélèvement de la semence ; 

2. qu'aucun autre animal présent dans le centre d'insémination artificielle n'a été vacciné au cours du mois ayant 
précédé le prélèvement de la semence ; 

3. que la semence : 

a) a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. ; 

b) a été stockée dans le pays d’origine durant un mois au moins après la collecte, et aucun animal présent 
dans l’exploitation dans laquelle étaient maintenus les géniteurs n’a présenté de signes cliniques de 
fièvre aphteuse pendant cette période. 

Article 8.5.16. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse 

Pour la semence de ruminants et de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse le jour du prélèvement de la semence ; 
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b) ont séjourné dans une exploitation dans laquelle aucun animal n’a été introduit pendant les 30 jours 
ayant précédé le prélèvement de la semence, et la fièvre aphteuse n’est pas apparue dans un rayon de 
10 kilomètres autour de celle-ci pendant les 30 jours ayant précédé et ayant suivi le prélèvement ; 

c) n’ont pas été vaccinés, et ont été soumis à des épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés 
négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus de la fièvre 
aphteuse, et ont été réalisées 21 jours au moins après le prélèvement de la semence, ou 

d) ont été vaccinés au moins deux fois, la dernière vaccination ayant été pratiquée 12 mois au plus et 
un mois au moins avant le prélèvement de la semence ; 

2. qu'aucun autre animal présent dans le centre d'insémination artificielle n'a été vacciné au cours du mois ayant 
précédé le prélèvement de la semence ; 

3. que la semence : 

a) a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. ; 

b) a été soumise à une épreuve de diagnostic dont le résultat s'est révélé négatif si le géniteur a été vacciné 
au cours des 12 mois ayant précédé le prélèvement ; cette épreuve visait à déceler la présence de tout 
signe d'infection par le virus de la fièvre aphteuse ; 

c) a été stockée dans le pays d’origine pendant un mois au moins après la collecte, et aucun animal 
présent dans l’exploitation dans laquelle étaient maintenus les géniteurs n’a présenté de signes cliniques 
de fièvre aphteuse pendant cette période. 

Article 8.5.17. 

Recommandations pour l'importation d'embryons de bovins collectés in vivo 

Quel que soit le statut du pays exportateur, ou de la zone ou du compartiment d’exportation, en matière de fièvre 
aphteuse, les Autorités vétérinaires doivent autoriser, sans restriction du fait de la fièvre aphteuse, le transit par leur 
territoire ou l’importation d'embryons de bovins collectés in vivo si il ou elle est subordonné(e) à la présentation 
d’un certificat vétérinaire international attestant que les embryons ont été collectés, manipulés et stockés 
conformément aux dispositions pertinentes du chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 

Article 8.5.18. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels n'est pas pratiquée la vaccination ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour les embryons de bovins obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse au moment de la collecte des ovocytes ; 

b) étaient entretenues au moment de la collecte des ovocytes dans un pays ou une zone indemne de fièvre 
aphteuse dans lequel ou laquelle n’était pas pratiquée la vaccination ou dans un compartiment indemne de 
la maladie ; 

2. la fécondation a été effectuée avec de la semence satisfaisant aux conditions fixées, suivant le cas, par 
l'article 8.5.13., l'article 8.5.14., l'article 8.5.15. ou l'article 8.5.16. ; 

3. les ovocytes ont été collectés, et les embryons manipulés et stockés conformément aux dispositions 
pertinentes du chapitre 4.8. et du chapitre 4.9. 
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Article 8.5.19. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels est pratiquée la vaccination 

Pour les embryons de bovins obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de fièvre aphteuse au moment de la collecte des ovocytes ; 

b) ont été entretenues au moins durant les 3 mois ayant précédé la collecte des ovocytes dans un pays ou 
une zone indemne de fièvre aphteuse dans lequel ou laquelle était pratiquée la vaccination ; 

c) si les embryons sont destinés à un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n'est pas pratiquée 
la vaccination ou à un compartiment indemne de la maladie : 

i) n'ont pas été vaccinées, et ont été soumises à des épreuves de diagnostic destinées à déceler la 
présence d'anticorps dirigés contre le virus de la fièvre aphteuse dont les résultats se sont révélés 
négatifs, ou 

ii) ont été vaccinées au moins deux fois, la dernière vaccination ayant été pratiquée un mois au moins 
et 12 mois au plus avant la collecte des ovocytes ; 

2. qu'aucun autre animal présent dans l'exploitation n'a été vacciné pendant le mois ayant précédé la collecte 
des embryons ; 

3. que la fécondation a été effectuée avec de la semence satisfaisant aux conditions fixées, suivant le cas, à 
l'article 8.5.13., l'article 8.5.14., l'article 8.5.15. ou l'article 8.5.16. ; 

4. que les ovocytes ont été collectés, et les embryons manipulés et stockés conformément aux dispositions 
pertinentes du chapitre 4.8. et du chapitre 4.9. 

Article 8.5.20. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels n'est pas pratiquée la vaccination ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour les viandes fraîches d'animaux sensibles à la fièvre aphteuse 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui : 

1. ont été entretenus, depuis leur naissance, dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où n’est pas 
pratiquée la vaccination ou dans un compartiment indemne de la maladie, ou ont été importés conformément 
aux dispositions, suivant le cas, de l’article 8.5.10., de l’article 8.5.11. ou de l’article 8.5.12. ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante 
mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence de fièvre aphteuse. 

Article 8.5.21. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels est pratiquée la vaccination 
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Pour les viandes fraîches de bovins et de buffles (Bubalus bubalis) (à l’exclusion des pieds, de la tête et des 
viscères) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité  d'animaux qui : 

1. ont été entretenus, depuis leur naissance, dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où est 
pratiquée la vaccination, ou ont été importés conformément aux dispositions, suivant le cas, de 
l’article 8.5.10., de l’article 8.5.11. ou de l’article 8.5.12. ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante 
mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence de fièvre aphteuse. 

Article 8.5.22. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
dans lesquels est pratiquée la vaccination 

Pour les viandes fraîches ou les produits à base de viande de porc et de ruminants autres que les bovins et les 
buffles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui : 

1. ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où est pratiquée la vaccination 
depuis leur naissance, ou ont été importés conformément aux dispositions, suivant le cas, de l’article 8.5.10., 
de l’article 8.5.11. ou de l’article 8.5.12. ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante 
mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence de fièvre aphteuse. 

Article 8.5.23. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse dans lesquels est mis en œuvre un programme officiel de prophylaxie de la maladie 
comprenant la vaccination systématique obligatoire des bovins 

Pour les viandes fraîches de bovins et de buffles (Bubalus bubalis) (à l’exclusion des pieds, de la tête et des 
viscères) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité : 

1. d'animaux qui : 

a) sont restés sur le territoire du pays exportateur au moins durant les 3 mois ayant précédé l'abattage ; 

b) sont restés, pendant cette période, sur une partie du territoire de ce pays dans laquelle les bovins sont 
régulièrement vaccinés contre la fièvre aphteuse et où des contrôles officiels sont opérés ; 

c) ont été vaccinés au moins deux fois, la dernière vaccination ayant été pratiquée 12 mois au plus et 
un mois au moins avant leur abattage ; 

d) ont séjourné durant les 30 derniers jours dans une exploitation, et la fièvre aphteuse n'est pas apparue 
dans un rayon de 10 kilomètres autour de cette exploitation pendant cette période ; 

e) ont été transportés directement de l'exploitation d'origine à l'abattoir agréé, dans un véhicule nettoyé et 
désinfecté préalablement au chargement et sans entrer en contact avec d'autres animaux ne remplissant 
pas les conditions requises pour l'exportation ; 
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f) ont été abattus dans un abattoir agréé : 

i) qui est officiellement agréé pour l'exportation ; 

ii) dans lequel la présence de la maladie n'a pas été décelée pendant la période s'étant écoulée entre la 
dernière désinfection ayant précédé l'abattage et l'exportation des viandes fraîches obtenues ; 

g) ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été 
soumis en vue d'écarter la présence de fièvre aphteuse et qui ont été réalisées pendant les 24 heures 
ayant précédé et ayant suivi l'abattage ; 

2. de carcasses désossées : 

a) desquelles les principaux ganglions lymphatiques ont été retirés ; 

b) qui, avant le désossage, ont été soumises à un processus de maturation à une température supérieure à 
+2 °C pendant une période minimale de 24 heures après l'abattage, et dans lesquelles le pH de la viande, 
mesuré au milieu du muscle longissimus dorsi sur chaque demi-carcasse, a atteint une valeur inférieure à 6. 

Article 8.5.24. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse 

Pour les produits à base de viande de ruminants et de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les viandes utilisées proviennent en totalité d'animaux qui ont été abattus dans un abattoir agréé et qui ont 
présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en 
vue d'écarter la présence de fièvre aphteuse ; 

2. qu'elles ont été traitées par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre aphteuse, conformément 
à un des procédés décrits à l'article 8.5.32. ; 

3. que les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les produits à base de 
viande n'entrent en contact avec une source potentielle de virus de la fièvre aphteuse. 

Article 8.5.25. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
(où est pratiquée ou non la vaccination) ou de compartiments indemnes de la maladie 

Pour le lait et les produits laitiers destinés à la consommation humaine et pour les produits d'origine animale 
(provenant d'animaux sensibles à la fièvre aphteuse) destinés à l'alimentation animale ou à l'usage agricole ou 
industriel 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les produits 
proviennent d’animaux qui ont été entretenus dans un pays, ou une zone ou un compartiment indemne de fièvre 
aphteuse depuis leur naissance, ou ont été importés conformément aux dispositions, suivant le cas, de 
l’article 8.5.10., de l’article 8.5.11. ou de l’article 8.5.12. 

Article 8.5.26. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse dans lesquels est mis en œuvre un programme officiel de prophylaxie de la maladie 
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Pour le lait, la crème, la poudre de lait et les produits laitiers 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les produits : 

a) proviennent de troupeaux ou cheptels qui n’étaient pas infectés par le virus de la fièvre aphteuse ni 
soupçonnés de l’être au moment de la collecte du lait ; 

b) ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre aphteuse, conformément à 
un des procédés décrits à l’article 8.5.36. et à l’article 8.5.37. ; 

2. les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les produits n’entrent en 
contact avec une source potentielle de virus de la fièvre aphteuse. 

Article 8.5.27. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays infectés par le virus de la fièvre 
aphteuse 

Pour les farines de sang et de viande (de ruminants et de porcs domestiques ou sauvages) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que le procédé 
de fabrication de ces produits a comporté le chauffage à une température à cœur d'au moins 70 °C pendant au 
moins 30 minutes. 

Article 8.5.28. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays infectés par le virus de la fièvre 
aphteuse 

Pour les laines et poils, les crins et soies et les cuirs et peaux bruts (de ruminants et de porcs domestiques ou 
sauvages) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les produits ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre aphteuse, 
conformément à un des procédés décrits aux articles 8.5.33., 8.5.34. et 8.5.35. ; 

2. les précautions nécessaires ont été prises après la collecte ou le traitement pour éviter que les produits 
n'entrent en contact avec une source potentielle de virus de la fièvre aphteuse. 

Les Autorités vétérinaires peuvent autoriser, sans aucune restriction, l'importation ou le transit par leur territoire de 
cuirs et peaux semi-traités (peaux chaulées et peaux picklées, ainsi que cuirs semi-traités - par exemple tannés au 
chrome [« wet blue »] ou en croûtes), à condition que ces produits aient été soumis aux traitements chimiques et 
mécaniques en usage dans l'industrie de la tannerie. 

Article 8.5.29. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse 

Pour les pailles et les fourrages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
marchandises : 

1. sont indemnes de toute contamination visible par des matières d’origine animale ; 
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2. ont été soumises à un des traitements suivants, avec vérification de l’application de celui-ci jusqu’au cœur 
des bottes pour les marchandises conditionnées sous cette forme : 

a) à l’action de la vapeur d’eau dans une enceinte close de telle sorte qu’une température d’au moins 80 °C 
ait été atteinte au cœur des bottes pendant au moins 10 minutes, ou 

b) à l’action des vapeurs de formol (gaz formaldéhyde) dégagées de sa solution commerciale à 35 - 40 % 
dans une enceinte maintenue close pendant au moins 8 heures et à une température d’au moins 19 °C ; 

OU 

3. ont été placées dans un entrepôt durant 3 mois au moins (à l'étude) avant d'être admises à l'exportation. 

Article 8.5.30. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre aphteuse 
(que soit pratiquée ou non la vaccination) 

Pour les peaux et trophées provenant d'animaux sauvages sensibles à la fièvre aphteuse 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les produits 
sont issus d'animaux qui ont été abattus dans ce pays ou cette zone, ou qui ont été importés d'un pays ou d'une 
zone indemne de fièvre aphteuse (que soit pratiquée ou non la vaccination). 

Article 8.5.31. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre aphteuse 

Pour les peaux et trophées provenant d'animaux sauvages sensibles à la fièvre aphteuse 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les produits 
ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre aphteuse, conformément aux procédés 
décrits à l'article 8.5.38. 

Article 8.5.32. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les viandes 

Pour assurer l'inactivation du virus dans les viandes, il convient d'utiliser un des procédés suivants : 

1. Appertisation 

Les viandes placées dans un récipient hermétique sont soumises à un traitement par la chaleur pour que leur 
température à cœur atteigne au moins 70 °C pendant 30 minutes au moins, ou à tout autre traitement 
équivalent dont la capacité d'inactiver le virus de la fièvre aphteuse aura été démontrée. 

2. Cuisson à cœur 

Les viandes préalablement désossées et dégraissées doivent être soumises à un traitement par la chaleur tel 
que leur température interne atteigne au moins 70 °C pendant au moins 30 minutes. 

Après cuisson, elles doivent être emballées et manipulées dans des conditions telles qu'elles ne puissent pas 
être exposées à une source de virus. 
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3. Dessiccation après salage 

Lorsque la rigor mortis est totale, les viandes doivent être désossées, salées à l'aide de sel de cuisine (NaCl), puis 
complètement séchées, de manière telle que la conservation puisse être assurée à la température ambiante. 

Le contrôle de la dessiccation peut être effectué par la mesure du rapport eau/protéine qui ne doit pas être 
supérieur à 2,25. 

Article 8.5.33. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les laines et poils 

Pour assurer l'inactivation du virus dans les laines et poils destinés à l'usage industriel, il convient d'utiliser un des 
procédés suivants : 

1. lavage industriel, consistant à immerger la laine dans une suite de bains constitués d'eau, de savon et de 
soude (hydroxyde de soude) ou de potasse (hydroxyde de potassium) ; 

2. délainage ou épilage chimiques, utilisant le lait de chaux ou le sulfure de sodium ; 

3. fumigation par les vapeurs d'aldéhyde formique dans un local hermétiquement clos pendant 24 heures au 
moins, le procédé le plus pratique consistant à placer dans des récipients - autres qu'en plastique ou en 
polyéthylène - du permanganate de potassium sur lequel est versé du formol du commerce ; les quantités de 
formol et de permanganate de potassium sont respectivement de 53 ml et de 35 g par m³ du local ; 

4. lavage consistant à immerger la laine dans un détergent hydrosoluble maintenu à 60 - 70 °C ; 

5. stockage de la laine à 18 °C pendant 4 semaines, à 4 °C pendant 4 mois, ou à 37 °C pendant 8 jours. 

Article 8.5.34. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les crins et soies 

Pour assurer l'inactivation du virus dans les crins et soies destinés à l'usage industriel, il convient d'utiliser un des 
procédés suivants : 

1. ébouillantage pendant une heure au moins ; 

2. immersion pendant une heure au moins dans une solution d'aldéhyde formique à 1 %, préparée par addition 
de 30 ml de formol du commerce à un litre d'eau. 

Article 8.5.35. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les cuirs et peaux bruts 

Pour assurer l'inactivation du virus dans les cuirs et peaux bruts destinés à l'usage industriel, il convient de 
procéder à un salage pendant au moins 28 jours dans du sel marin contenant 2 % de carbonate de sodium. 
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Article 8.5.36. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans le lait et la crème destinés à la consommation humaine 

Pour assurer l'inactivation du virus dans le lait et la crème destinés à la consommation humaine, il convient 
d'utiliser un des procédés suivants : 

1. procédé de stérilisation mettant en œuvre une température minimale de 132 °C pendant une seconde au 
moins (Ultra Haute Température [UHT]), ou 

2. procédé de stérilisation mettant en œuvre une température minimale de 72 °C pendant 15 secondes au 
moins (pasteurisation haute) si le lait a un pH < 7, ou  

3. pasteurisation haute appliquée deux fois si le lait a un pH > 7. 

Article 8.5.37. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans le lait destiné à l'alimentation animale 

Pour assurer l’inactivation du virus dans le lait destiné à l’alimentation animale, il convient d’utiliser l’un des 
procédés suivants : 

1. pasteurisation haute appliquée deux fois ; 

2. pasteurisation haute combinée à un autre procédé physique qui, par exemple, maintient un pH < 6 pendant 
au moins une heure ou bien combinée à un traitement thermique à au moins 72 °C et dessiccation ; 

3. UHT associé à un autre procédé physique, tel que décrit au point 2 ci-dessus. 

Article 8.5.38. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les peaux et trophées provenant d'animaux sauvages 
sensibles à la fièvre aphteuse 

Pour assurer l'inactivation des peaux et trophées provenant d'animaux sauvages sensibles à la fièvre aphteuse 
avant traitement taxidermique complet, il convient d'utiliser un des procédés suivants : 

1. ébouillantage dans l'eau pendant un temps suffisant pour que ne subsistent que les os, cornes, sabots, 
onglons, bois et dents, à l'exclusion de toute autre matière ; 

2. irradiation par des rayons gamma à une dose de 20 kiloGray au moins à température ambiante (20 °C ou 
plus) ; 

3. trempage, en agitant, dans une solution à 4 % (p/v) de soude du commerce (carbonate de sodium —
 Na2CO3) maintenue à un pH de 11,5 ou plus pendant 48 heures au moins ; 

4. trempage, en agitant, dans une solution d'acide formique (100 kg de chlorure de sodium [NaCl] et 12 kg de 
formaldéhyde pour 1 000 litres d'eau) maintenue à un pH inférieur à 3,0 pendant 48 heures au moins ; on 
peut ajouter des agents mouillants et des apprêts ; 

5. dans le cas des cuirs bruts, salage avec du sel marin contenant 2 % de soude du commerce (carbonate de 
sodium - Na2CO3) pendant 28 jours au moins. 
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Article 8.5.39. 

Procédés d'inactivation du virus aphteux dans les boyaux naturels de petits ruminants et de porcs 

Pour assurer l'inactivation du virus dans les boyaux naturels de petits ruminants et de porcs, il convient d'utiliser 
un des procédés suivants : salage à l'aide de sel sec (NaCl) ou de saumure saturée (valeur Aw [activité de 
l'eau] > 0,80) ou d'un mélange de sels de phosphate et de chlorure de sodium pendant 30 jours au moins, et 
conservation à température ambiante (à environ 20° C) pendant toute cette période. 

Article 8.5.40. 

Surveillance : introduction 

Les articles 8.5.40. à 8.5.46. du présent chapitre exposent, conformément aux dispositions du chapitre 1.4., les 
principes et recommandations à appliquer en matière de surveillance de la fièvre aphteuse sur le territoire des 
Membres qui demandent à l’OIE à être reconnus indemnes de cette maladie, avec ou sans vaccination. Des 
indications sont également données aux Membres qui demandent à l’OIE à recouvrer le statut indemne de fièvre 
aphteuse pour tout leur territoire ou une zone donnée, avec ou sans vaccination, ou un compartiment après la 
survenue d’un foyer, de même que sont fournies des recommandations permettant de démontrer le maintien du 
statut indemne de fièvre aphteuse. 

La fièvre aphteuse a des répercussions et une épidémiologie très variables selon les régions du monde, et il est 
donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes les situations potentielles. 
Les stratégies de surveillance employées pour démontrer l’absence de fièvre aphteuse avec un niveau de confiance 
acceptable devront être adaptées à la situation locale. Ainsi, la stratégie nécessaire pour prouver l’absence de 
fièvre aphteuse après la survenue d’un foyer dû à une souche à tropisme porcin est radicalement différente de celle 
visant à démontrer ce statut dans un pays ou une zone dans lequel ou laquelle les buffles d’Afrique (Syncerus caffer) 
constituent un réservoir possible d’infection. Il incombe au Membre de présenter à l’OIE un dossier décrivant non 
seulement l’épidémiologie de la fièvre aphteuse dans la région concernée, mais aussi les modalités de prise en 
compte de tous les facteurs de risque, avec des justifications scientifiquement étayées. Les Membres disposent 
donc d’une grande marge de manœuvre pour présenter une argumentation correctement étayée qui vise à 
prouver, avec un niveau de confiance acceptable, l’absence d’infection par le virus de la fièvre aphteuse (chez les 
populations non vaccinées) ou de circulation du virus (chez les populations vaccinées). 

La surveillance de la fièvre aphteuse doit s’inscrire dans le cadre d’un programme permanent visant à démontrer 
l’absence d’infection par le virus de la fièvre aphteuse ou de circulation virale sur tout ou partie du territoire. 

Aux fins du présent chapitre, on entend par circulation virale la transmission du virus de la fièvre aphteuse 
démontrée par les signes cliniques, les résultats sérologiques ou l'isolement du virus. 

Article 8.5.41. 

Surveillance : conditions générales et méthodes 

1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 
responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit exister une procédure assurant le recueil rapide des prélèvements 
provenant des cas suspectés de fièvre aphteuse ainsi que leur acheminement dans les meilleurs délais vers un 
laboratoire apte à réaliser les tests nécessaires au diagnostic de cette maladie, comme décrit dans le Manuel 
terrestre. 

2. Un programme de surveillance de la fièvre aphteuse doit répondre aux conditions suivantes : 
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a) Il doit inclure un système d’alerte précoce sur l’ensemble de la chaîne de production, de 
commercialisation et de transformation afin d’assurer la déclaration des cas suspects. Les éleveurs et 
agents zoosanitaires qui sont au contact quotidien avec le bétail, de même que les laboratoires de 
diagnostic, doivent signaler rapidement toute suspicion de fièvre aphteuse. Ils doivent être aidés, 
directement ou indirectement (par l’intermédiaire de vétérinaires du secteur privé ou de paraprofessionnels 
vétérinaires par exemple), par des programmes d’information gouvernementaux et par l’Autorité vétérinaire. 
Toutes les suspicions de fièvre aphteuse doivent être immédiatement examinées. Si le cas ne peut être 
résolu par les investigations épidémiologiques et cliniques, des échantillons doivent être prélevés et 
adressés à un laboratoire. Des trousses de prélèvement et d’autres matériels doivent par conséquent être 
à la disposition des responsables de la surveillance qui doivent pouvoir se faire assister par une équipe 
compétente en matière de diagnostic et de lutte contre la fièvre aphteuse.  

b) Le programme doit aussi inclure, si nécessaire, des contrôles cliniques et des tests sérologiques réguliers 
et fréquents portant sur des groupes d’animaux à haut risque, comme ceux qui se trouvent à proximité 
d’un pays infecté ou d’une zone infectée par le virus de la fièvre aphteuse (proches d’une réserve de gibier 
comprenant des animaux sauvages contaminés par exemple). 

Un système de surveillance efficace identifiera périodiquement les cas suspects qui exigent un suivi et des 
examens pour confirmer ou réfuter que la maladie est due au virus de la fièvre aphteuse. La fréquence 
potentielle d’apparition des cas suspects dépend de la situation épidémiologique, et ne peut donc être prédite 
avec certitude. Les demandes de reconnaissance de l’absence d’infection par le virus de la fièvre aphteuse ou 
de circulation de ce virus doivent donc contenir des informations détaillées sur l’apparition des cas suspects, 
les examens pratiqués et les modalités de prise en charge. Ces données doivent inclure les résultats des 
analyses de laboratoire et les mesures appliquées aux animaux concernés pendant les investigations 
(quarantaine, interdiction de transport, etc.). 

Article 8.5.42. 

Stratégies de surveillance 

1. Introduction 

La population cible d’une surveillance visant à identifier la maladie ou l’infection doit être constituée de toutes les 
espèces sensibles se trouvant dans le pays ou, la zone ou le compartiment. 

Les programmes de surveillance visant à prouver l’absence de virus de la fièvre aphteuse (infection/circulation) 
doivent être soigneusement conçus afin d’éviter les résultats insuffisamment fiables pour être acceptés par 
l’OIE ou les partenaires commerciaux internationaux, ainsi que les procédures trop coûteuses ou trop 
lourdes sur le plan logistique. La conception des programmes de surveillance nécessite par conséquent la 
participation de professionnels compétents et expérimentés en ce domaine. 

La stratégie peut reposer sur des prélèvements aléatoires impliquant une surveillance suffisante pour 
démontrer, avec un niveau de confiance statistique acceptable, l’absence d’infection par le virus de la fièvre 
aphteuse ou l’absence de circulation de ce virus. La fréquence d'échantillonnage doit être déterminée en 
fonction de la situation épidémiologique. Une surveillance spécifique (fondée, par exemple, sur le risque accru 
d’infection sur certains sites ou chez certaines espèces) peut aussi constituer une stratégie appropriée. Le 
Membre doit montrer que la stratégie de surveillance choisie permet de détecter les infections par le virus de 
la fièvre aphteuse ou la circulation de ce virus conformément aux dispositions du chapitre 1.4., compte tenu 
de la situation épidémiologique. Ainsi, la surveillance clinique peut être ciblée sur des espèces particulières 
susceptibles de présenter des signes cliniques univoques (bovins et porcs par exemple). Si un Membre 
souhaite faire reconnaître l’absence de virus aphteux (infection/circulation) pour une zone donnée de son 
territoire, le protocole de surveillance et la procédure de prélèvement doivent viser la population présente 
dans cette zone. 
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Dans le cadre d’une surveillance aléatoire, le protocole d’échantillonnage doit intégrer une prévalence 
d’infections escomptée qui soit adaptée à la situation épidémiologique. La taille des échantillons sélectionnés 
pour les tests doit être suffisante pour détecter une infection/circulation virale qui se produirait à une 
fréquence minimale prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence escomptée de la maladie 
déterminent le niveau de confiance des résultats de la recherche. Le Membre doit justifier du choix de la 
prévalence escomptée intégrée au protocole et du niveau de confiance obtenu, en se référant aux objectifs 
de la surveillance et à la situation épidémiologique, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. Ainsi, le 
choix de la prévalence escomptée doit clairement reposer sur la situation épidémiologique prévalente ou 
historique. 

Quel que soit le protocole de recherche retenu, la sensibilité et la spécificité des tests de diagnostic utilisés 
sont des facteurs-clés du protocole, de la détermination de la taille des échantillons et de l'interprétation des 
résultats obtenus. Dans les conditions idéales, la sensibilité et la spécificité des tests devraient être validées 
en fonction de l'historique des vaccinations / des infections et du type de production animale concerné par la 
population cible. 

Indépendamment du système de tests utilisé, le protocole de surveillance doit anticiper les réactions 
faussement positives. La fréquence potentielle des faux positifs peut être calculée à l’avance, à condition de 
connaître les caractéristiques du système de tests. Une procédure efficace de suivi des résultats positifs doit 
être mise en place afin de déterminer, avec un niveau de confiance élevé, si ces données sont ou non 
révélatrices d’une infection par le virus ou d’une circulation virale. Cette procédure doit prévoir à la fois des 
examens de laboratoire complémentaires et la poursuite des investigations sur le terrain afin de recueillir des 
éléments diagnostiques à partir de l’unité d’échantillonnage initiale, ainsi que dans les troupeaux susceptibles 
de présenter des liens épidémiologiques avec celle-ci. 

2. Surveillance clinique 

La surveillance clinique vise à détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse par un examen minutieux des 
animaux sensibles. La valeur diagnostique du dépistage sérologique de masse est largement reconnue, mais il 
ne faut pas sous-estimer l’intérêt d’une surveillance fondée sur l’inspection clinique. Celle-ci peut en effet 
permettre de détecter la maladie avec un niveau de confiance élevé si l’on examine un nombre suffisant 
d’animaux cliniquement sensibles. 

La surveillance clinique et les examens de laboratoire devraient toujours être appliqués en série pour clarifier les 
cas suspectés de fièvre aphteuse détectés par l’une ou l’autre de ces approches complémentaires. Les tests 
biologiques peuvent en effet confirmer une suspicion clinique, et la surveillance clinique peut contribuer à 
confirmer une sérologie positive. Toute unité d’échantillonnage dans laquelle des animaux suspects ont été 
détectés doit être considérée comme infectée jusqu’à preuve du contraire. 

Différents aspects doivent être pris en compte pour la surveillance clinique de la fièvre aphteuse. Le caractère 
fastidieux des examens cliniques et les difficultés logistiques qui en découlent sont souvent sous-estimés, et 
devraient être mieux pris en compte. 

L’identification des cas cliniques est fondamentale pour la surveillance de la fièvre aphteuse. La détermination 
des caractéristiques moléculaires et antigéniques, l’identification des autres caractères biologiques du virus 
pathogène et la mise en évidence de la source virale sont dépendantes de la détection des animaux 
contaminés. Il est essentiel que des souches de virus aphteux soient régulièrement adressées au Laboratoire 
de référence régional en vue de leur caractérisation génétique et antigénique. 

3. Surveillance virologique 

La surveillance virologique exercée à l’aide des épreuves décrites dans le Manuel terrestre a pour objectifs : 

a) de surveiller les populations à risque ; 

b) de confirmer les cas cliniques suspects ; 

c) de suivre les résultats sérologiques positifs ; 
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d) de tester la mortalité journalière « normale » pour assurer la détection précoce de l’infection en 
présence d’animaux vaccinés ou dans les exploitations présentant des liens épidémiologiques avec un foyer. 

4. Surveillance sérologique 

La surveillance sérologique vise à détecter les anticorps dirigés contre le virus de la fièvre aphteuse. Une 
réaction positive à une épreuve de détection des anticorps peut avoir quatre causes différentes : 

a) une infection naturelle par le virus de la fièvre aphteuse ; 

b) une vaccination contre cette maladie ; 

c) la présence d’anticorps maternels si la mère était immunisée (les anticorps maternels ne sont 
généralement décelables chez les bovins que jusqu’à l’âge de 6 mois mais, chez certains individus et 
chez certaines espèces, ils peuvent être retrouvés beaucoup plus tardivement) ; 

d) des réactions hétérophiles (croisées). 

Il est important que les épreuves sérologiques incluent, le cas échéant, des antigènes permettant de détecter 
les anticorps dirigés contre les variants viraux (types, sous-types, lignées, topotypes, etc.) qui ont été 
récemment observés dans la région concernée. Lorsque l’identité des virus aphteux est inconnue, ou que 
l’on suspecte la présence de virus exotiques, il convient d’utiliser des épreuves permettant de détecter des 
représentants de tous les sérotypes (par exemple, des épreuves utilisant les protéines virales non structurales 
– voir ci-dessous). 

Pour la surveillance de la fièvre aphteuse, il est possible d’utiliser des prélèvements sériques recueillis dans le 
cadre d’autres types de surveillance, pour autant que soient respectés les principes de surveillance décrits 
dans le présent chapitre, ainsi que la validité statistique du protocole de recherche du virus. 

Il faut prévoir que les réactions sérologiques positives apparaissent souvent regroupées, traduisant 
différentes séries d’événements, entre autres la démographie de la population échantillonnée, l’exposition 
vaccinale ou l’existence d’une infection par une souche présente sur le terrain. Étant donné qu’une 
concentration de réactions positives peut être révélatrice d’une infection par une souche de ce type, le 
protocole de surveillance doit prévoir l’étude de chacun des cas observés. Si la vaccination ne peut être exclue 
comme cause de positivité d’un test sérologique, il convient de recourir à des tests de recherche des 
anticorps dirigés contre les protéines non structurales (NSP) du virus aphteux (comme décrit dans le Manuel 
terrestre). 

Les résultats des recherches sérologiques aléatoires ou spécifiques constituent une preuve fiable de l’absence 
d’infection par le virus de la fièvre aphteuse dans le pays, ou la zone ou le compartiment considérée(e). Il est 
donc essentiel que les recherches soient solidement documentées. 

Article 8.5.43. 

Demande de reconnaissance du statut indemne de fièvre aphteuse pour un pays ou une zone situé(e) à 
l'intérieur de celui-ci sans vaccination : procédures complémentaires de surveillance 

Outre les conditions générales énoncées ci-dessus, un Membre demandant à être reconnu indemne de fièvre 
aphteuse pour l’ensemble de son territoire ou pour une zone donnée, lorsqu’aucune vaccination n’est pratiquée, 
doit apporter la preuve de l’existence d’un programme de surveillance efficace. La stratégie et le protocole du 
programme de surveillance sont fonction des circonstances épidémiologiques dominantes. Ils devront être conçus 
et mis en œuvre conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent chapitre pour 
démontrer l’absence d’infection par le virus de la fièvre aphteuse dans les populations sensibles, au cours des 
12 mois écoulés. Cette obligation requiert l’assistance d’un laboratoire (national ou autre) capable d’identifier 
l’infection par détection du virus aphteux, de l’un de ses antigènes ou de son génome, et par les tests de recherche 
des anticorps décrits dans le Manuel terrestre. 
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Article 8.5.44. 

Demande de reconnaissance du statut indemne de fièvre aphteuse pour un pays ou une zone situé(e) à 
l'intérieur de celui-ci avec vaccination : procédures complémentaires de surveillance 

Outre les conditions générales décrites ci-dessus, un Membre demandant à être reconnu indemne de fièvre 
aphteuse avec vaccination pour l’ensemble de son territoire ou pour une zone donnée, doit justifier de l’existence 
d’un programme efficace de surveillance, conçu et mis en œuvre conformément aux conditions générales et 
méthodes exposées dans le présent chapitre. Il doit démontrer l’absence de forme clinique de la maladie dans le 
pays ou la zone au cours des 2 dernières années. La surveillance doit en outre établir que le virus aphteux n’a pas 
circulé dans les populations sensibles au cours des 12 mois écoulés, ce qui suppose que la surveillance sérologique 
inclut des épreuves de détection des anticorps dirigés contre les protéines non structurales (NSP), comme décrit 
dans le Manuel terrestre. La vaccination pratiquée pour prévenir la transmission du virus de la fièvre aphteuse peut 
être intégrée dans un programme de lutte contre la maladie. Le niveau d’immunité des troupeaux nécessaire pour 
interrompre la transmission virale dépend de la taille, de la composition (espèces) et de la densité de la 
population sensible. Il n’est donc pas possible d’être prescriptif en la matière, mais l’objectif général doit être de 
vacciner au moins 80 % de la population sensible. Le vaccin doit également être conforme aux normes fixées 
dans le Manuel terrestre. En fonction de l’épidémiologie de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone considérée, il 
peut être décidé de ne vacciner que certaines espèces ou certains sous-groupes de la population sensible. Les 
raisons ayant conduit à cette décision doivent alors figurer dans le dossier adressé à l’OIE pour étayer la 
demande de reconnaissance du statut. 

La preuve de l’efficacité du programme de vaccination doit également être fournie. 

Article 8.5.45. 

Demande de recouvrement de la reconnaissance du statut indemne de fièvre aphteuse pour un pays ou 
une zone situé(e) à l'intérieur de celui-ci, avec ou sans vaccination, après la survenue d’un foyer : 
procédures complémentaires de surveillance 

Outre les conditions générales décrites ci-dessus, un Membre demandant à recouvrer son statut indemne de 
fièvre aphteuse pour l’ensemble de son territoire ou pour une zone donnée, avec ou sans vaccination, doit justifier 
de l’existence d’un programme de surveillance active pour la fièvre aphteuse, ainsi que de l’absence d’infection ou de 
circulation du virus. Il en résulte que la surveillance sérologique doit inclure, pour un pays ou une zone avec 
vaccination, des épreuves de détection des anticorps dirigés contre les protéines non structurales (NSP), comme 
décrit dans le Manuel terrestre. 

Quatre stratégies sont reconnues par l’OIE dans le cadre des programmes d’éradication des infections par le virus 
aphteux à la suite de l’apparition d’un foyer : 

1. abattage de tous les animaux présentant des signes cliniques ainsi que des animaux sensibles ayant été en 
contact avec ces derniers ; 

2. abattage de tous les animaux présentant des signes cliniques ainsi que des animaux sensibles ayant été en 
contact avec ces derniers, vaccination des animaux à risque, puis abattage ultérieur des animaux vaccinés ; 

3. abattage de tous les animaux présentant des signes cliniques ainsi que des animaux sensibles ayant été en 
contact avec ces derniers, et vaccination des animaux à risque sans abattage ultérieur des animaux vaccinés ; 

4. vaccination sans abattage des animaux atteints ni abattage ultérieur des animaux vaccinés. 

Les délais dans lesquels une demande peut être présentée pour recouvrer le statut indemne de fièvre aphteuse 
dépendent de la solution adoptée. Les délais à prendre sont stipulés dans l’article 8.5.8. 

En toutes circonstances, un Membre demandant à recouvrer son statut indemne pour la totalité de son territoire 
ou pour une zone donnée, avec ou sans vaccination, doit communiquer les résultats d’un programme de surveillance 
active appliqué conformément aux conditions générales et aux méthodes exposées dans le présent chapitre. 
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Article 8.5.46. 

Utilisation et interprétation des tests sérologiques (voir figure 1) 

Les tests sérologiques recommandés pour la surveillance de la fièvre aphteuse sont décrits dans le Manuel terrestre. 

Les animaux infectés par le virus de la fièvre aphteuse développent des anticorps dirigés à la fois contre les 
protéines structurales (SP) et les protéines non structurales (NSP) du virus. Les anticorps anti-SP sont recherchés 
par la technique ELISA SP et le test de neutralisation virale (VNT). Les tests SP sont spécifiques du sérotype. 
Pour obtenir une sensibilité optimale, ils devraient être basés sur un antigène ou un virus étroitement apparenté à 
la souche de terrain contre laquelle des anticorps sont recherchés. Les anticorps anti-NSP sont recherchés par la 
méthode I-ELISA NSP 3ABC et par une technique d’immunoempreinte (EITB), comme recommandé dans le 
Manuel terrestre, ou par des tests validés équivalents. Contrairement aux tests SP, les tests NSP peuvent détecter 
des anticorps dirigés contre tous les sérotypes du virus aphteux. Les animaux vaccinés puis infectés par le virus 
développent des anticorps anti-NSP, mais, chez certains, le titre peut être inférieur à celui trouvé chez les 
animaux infectés non vaccinés. Le test I-ELISA NSP 3ABC, de même que le test EITB, sont tous deux 
largement utilisés chez les bovins. La validation dans d'autres espèces est en cours. Les vaccins utilisés doivent se 
conformer aux normes du Manuel terrestre sur le plan de la pureté afin d'éviter les interférences avec la recherche 
des anticorps anti-NSP.  

Les tests sérologiques constituent un outil adapté à la surveillance de la fièvre aphteuse. Le choix d'un système de 
sérosurveillance dépend, entre autres, du statut vaccinal du pays. Un pays indemne de fièvre aphteuse sans 
vaccination peut adopter une sérosurveillance portant sur les sous-populations à haut risque (sur la base du 
risque géographique d'exposition au virus aphteux par exemple). Les tests SP peuvent être utilisés dans ces 
situations pour rechercher des preuves sérologiques de la présence du virus aphteux (infection/circulation) si une 
souche particulière constituant une menace grave a été identifiée et clairement caractérisée. Dans les autres cas, 
les tests NSP sont recommandés pour couvrir un éventail plus large de souches et même de sérotypes. Dans les 
deux cas, les tests sérologiques peuvent apporter une aide complémentaire pour la surveillance clinique. Que l'on 
utilise les tests SP ou NSP dans les pays qui ne pratiquent pas la vaccination, un protocole de suivi diagnostique 
doit être en place pour effectuer des recherches sur tous les résultats sérologiques positifs préliminaires 
(présomptifs). 

Dans les secteurs dans lesquels des animaux ont été vaccinés, des tests de recherche des anticorps anti-SP 
peuvent être utilisés pour surveiller la réponse sérologique à la vaccination. Cependant, les tests de recherche des 
anticorps anti-NSP doivent être employés pour surveiller les infections par le virus de la fièvre aphteuse ou la 
circulation de ce virus. La méthode ELISA NSP peut être utilisée pour dépister les signes sérologiques d'infection 
ou de circulation du virus quel que soit le statut vaccinal de l'animal. Tous les troupeaux comportant des animaux 
séropositifs doivent être examinés. Les données épidémiologiques et les résultats des tests biologiques 
complémentaires doivent démontrer le statut de chaque troupeau positif en matière d’infection ou de circulation 
du virus aphteux. Les tests utilisés pour la confirmation doivent présenter une spécificité diagnostique élevée 
pour éliminer, dans toute la mesure du possible, les faux positifs aux tests de dépistage. La sensibilité 
diagnostique du test de confirmation doit être proche de celle du test de dépistage. Le test EITB, ou une autre 
épreuve acceptée par l'OIE, doit être utilisé pour la confirmation. 

Il convient de fournir des informations sur les protocoles, les réactifs, les performances et la validation de tous 
les tests utilisés. 

1. Protocole de suivi en cas de résultat positif en l’absence de vaccination, en vue d’obtenir ou de recouvrer le 
statut indemne de fièvre aphteuse sans vaccination 

Tout résultat de test positif (qu’il s’agisse d’un test SP ou d’un test NSP) doit immédiatement faire l’objet 
d’investigations cliniques, épidémiologiques, sérologiques et, si possible, virologiques adaptées portant sur 
l'animal séropositif concerné, sur les animaux sensibles appartenant à la même unité épidémiologique ainsi que 
sur les animaux sensibles ayant été en contact avec l'animal positif ou présentant un autre lien 
épidémiologique avec lui. Si les investigations de suivi ne montrent aucune preuve d'infection par le virus 
aphteux, l'animal sera qualifié de négatif pour la fièvre aphteuse. Dans tous les autres cas, ou à défaut de 
telles investigations, l'animal sera qualifié de positif pour la fièvre aphteuse. 
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2. Protocole de suivi en cas de résultat positif lorsque la vaccination est pratiquée, en vue d’obtenir ou de 
recouvrer le statut indemne de fièvre aphteuse avec vaccination 

En présence de populations vaccinées, il faut pouvoir exclure que les résultats positifs sont révélateurs d'une 
circulation virale. À cette fin, la procédure suivante doit être respectée pour les investigations faisant suite à 
des résultats sérologiques positifs obtenus lors d’une surveillance portant sur des populations vaccinées. 

Les investigations doivent examiner toutes les preuves susceptibles de confirmer ou de réfuter l'hypothèse 
que les résultats sérologiques positifs enregistrés par la surveillance initiale ne sont pas imputables à une 
circulation du virus. Toutes les informations épidémiologiques doivent être justifiées et les résultats 
collationnés dans le rapport final. 

Dans les unités primaires d'échantillonnage dans lesquelles au moins un animal réagit positivement au test 
NSP, il est suggéré d’adopter la ou les stratégies suivantes : 

a) Après l'examen clinique, un second échantillon de sérum doit être prélevé au terme d’un délai 
approprié chez les animaux testés initialement, à condition que ceux-ci soient identifiés 
individuellement, qu’ils soient accessibles et qu’ils n’aient pas été vaccinés pendant cette période. En 
l’absence de circulation du virus, les titres d'anticorps anti-NSP présents dans la population au moment 
du second test devraient être statistiquement inférieurs ou égaux à ceux observés lors du test initial. 

Les animaux testés doivent rester dans l'exploitation en attendant les résultats du test et être à tout 
moment clairement identifiables. Si les trois conditions mentionnées ci-dessus pour le second test ne 
peuvent pas être réunies, une nouvelle surveillance sérologique doit être effectuée sur l’exploitation au 
terme d'une période adaptée, en renouvelant le premier protocole de surveillance et en veillant à ce que 
tous les animaux testés soient identifiés individuellement. Ces animaux doivent rester dans l'exploitation, 
et ne pas être vaccinés afin de pouvoir être retestés après un délai approprié. 

b) Après l'examen clinique, des échantillons de sérum doivent être prélevés sur un nombre représentatif 
d’bovins animaux sensibles qui ont été en contact physique avec l'unité d'échantillonnage primaire. En 
l’absence de circulation du virus, l'importance et la prévalence de la réactivité immunologique observée 
ne devraient pas différer de manière statistiquement significative de celles de l'échantillon primaire. 

c) Après l'examen clinique, les troupeaux présentant un lien épidémiologique doivent être soumis à des 
tests sérologiques. En l'absence de circulation du virus, les résultats doivent être satisfaisants. 

d) Des animaux sentinelles peuvent également être utilisés. Il peut s'agir d'animaux jeunes non vaccinés 
ou d'animaux chez lesquels l'immunité maternelle a disparu, et appartenant aux mêmes espèces que 
celles des unités d'échantillonnage initiales positives. Les résultats sérologiques devraient être négatifs 
en l'absence de circulation du virus. Si d'autres ruminants animaux sensibles non vaccinés sont présents 
(ovins ou caprins), ils pourraient jouer le rôle de sentinelles et fournir des preuves sérologiques 
complémentaires. 

Les résultats de laboratoire doivent être examinés en tenant compte du contexte épidémiologique. Pour compléter 
la surveillance sérologique et évaluer la possibilité d'une circulation virale, il est nécessaire d’obtenir entre autres les 
informations complémentaires suivantes : 

– caractérisation des systèmes de production existants ; 

– résultats de la surveillance clinique sur les animaux suspects et les populations d’origine ; 

– quantification des vaccinations effectuées sur les sites touchés ; 

– protocole sanitaire et historique des exploitations comptant des animaux séropositifs ; 
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– contrôle de l'identification et des déplacements des animaux ; 

– autres paramètres d’importance régionale dans la transmission historique du virus aphteux. 

L'ensemble de la procédure d'investigations doit être consigné sous forme de procédure opératoire standard dans 
le cadre du programme de surveillance. 

Fig. 1. Représentation schématique des examens de laboratoire 
permettant de détecter une infection par le virus de la fièvre aphteuse 

au cours ou à la suite d’une sérosurveillance 

 

Mots-clés :    

ELISA Méthode de dosage immuno-enzymatique 

VNT    Test de neutralisation virale 

NSP    Protéine(s) non structurale(s) du virus de la fièvre aphteuse 

3ABC    Test de recherche des anticorps anti-NSP 

EITB    Technique d’immuno-empreinte pour détecter les anticorps anti-NSP du virus de la fièvre aphteuse 

SP    Test de recherche des protéines structurales 

S Absence de caractérisation du virus de la fièvre aphteuse 

 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  8 . 1 6 . 
 

F I È V R E  D E  W E S T  N I L E  

Article 8.16.1. 

Considérations générales 

La fièvre de West Nile est une maladie zoonotique causée par certaines souches du virus de West Nile transmises 
par des moustiques. 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, les espèces sensibles à l’infection par 
le virus de West Nile sont les équidés, les oies, les canards (à l’étude), les poulets et les dindons âgés de moins de 
12 jours (à l’étude), ainsi que les oiseaux autres que les volailles. 

Le virus de West Nile se maintient grâce à un cycle de transmission moustique/oiseau/moustique tandis que les 
êtres humains et les équidés sont des hôtes accidentels considérés comme des impasses pour son développement 
ou des culs-de-sac épidémiologiques. La plupart des infections humaines se produisent par transmission naturelle 
du virus par les moustiques. 

En ce qui concerne le commerce des animaux domestiques, les oies et les canards peuvent contribuer à la 
diffusion du virus de la fièvre de West Nile, car il existe une documentation démontrant que certaines espèces 
développent une virémie suffisante pour infecter les moustiques. 

La surveillance de la fièvre de West Nile doit être conduite selon les dispositions du chapitre X.X. 

La présence d’un cas de fièvre de West Nile est définie comme suit : 

1. le virus de la fièvre de West Nile a été isolé chez un animal présentant des signes cliniques compatibles avec 
la maladie, ou 

2. de l’antigène ou de l’acide ribonucléique (ARN) viral, spécifiques du virus de West Nile, ont été détectés 
dans des prélèvements provenant d’un ou plusieurs animaux manifestant des signes cliniques évocateurs de 
la maladie, ou épidémiologiquement liés à une suspicion ou un foyer confirmé de fièvre de West Nile, ou 

3. des anticorps dirigés contre le virus de West Nile qui ne résultent pas d’une vaccination, ont été mis en 
évidence chez un ou plusieurs animaux manifestant des signes cliniques évocateurs de la maladie, ou 
épidémiologiquement liés à une suspicion ou un foyer confirmé de fièvre de West Nile.  

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d’incubation de la fièvre de West 
Nile est fixée à 15 jours. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre.  

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard de la fièvre de West Nile 
lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises qui y sont visées. 

Article 8.16.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Il est interdit aux Membres de l’OIE d’imposer des restrictions commerciales aux culs-de-sac épidémiologiques, 
tels que les chevaux. 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard de la fièvre de West 
Nile, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune condition liée au virus de la fièvre de West Nile à l’agent 
qui en est responsable lorsqu'elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises 
énumérées ci-après ou de tout produit élaboré à partir de ces marchandises : 
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1. œufs à couver ; 

2. œufs de consommation ; 

3. ovoproduits ; 

4. semence de volaille ; 

5. viandes fraîches de volaille et produits à base de viande de volaille ; 

6. produits dérivés de volaille appelés à entrer dans la composition de produits d’alimentation animale ou 
destinés à l’usage agricole ou industriel ; 

7. plumes et duvet de volaille ; 

8. semence de chevaux ; 

9. viande de cheval et produits à base de viande de cheval. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard de la fièvre de West Nile 
lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, de toute autre marchandise mentionnée dans 
ledit chapitre. 

Article 8.16.3. 

Pays ou zone indemne de fièvre de West Nile  

1. Un pays ou une zone peut être considéré(e) indemne de fièvre de West Nile lorsque la fièvre de West Nile 
est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du territoire national, et 

a) qu’aucun cas de fièvre de West Nile, là où l’infection est apparue sur le territoire du Membre, n’y a été 
signalé au cours des 2 dernières années, ou 

b) que les résultats issus d’un programme de surveillance conforme aux dispositions du chapitre X.X. 
attestent l’absence du virus de la fièvre de West Nile dans le pays ou la zone au cours des 2 dernières 
années. 

2. Un pays ou une zone indemne de fièvre de West Nile ne perdra pas son statut de pays ou zone indemne de la 
maladie consécutivement à l’importation à partir d’un pays infecté ou d’une zone infectée par le virus de la 
fièvre de West Nile : 

a) d’animaux porteurs d’anticorps ; 

b) de semence, d’ovules ou d’embryons ; 

c) d’animaux vaccinés contre la fièvre de West Nile au moins 30 jours avant leur expédition selon les 
normes fixées dans le Manuel terrestre et identifiés comme tels dans le certificat d’accompagnement, ou 

d) d’animaux non vaccinés si un programme de surveillance ciblant la population d’origine a été mis en 
place au moins durant les 30 jours ayant immédiatement précédé leur expédition conformément aux 
dispositions du chapitre X.X. et si aucune transmission du virus de la fièvre de West Nile n’a été mise 
en évidence. 
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Article 8.16.4. 

Pays ou zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile  

1. Un pays ou une zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile est un pays ou une zone dans lequel ou 
laquelle les résultats issus des dispositifs de surveillance attestent l’absence de transmission du virus de la 
fièvre de West Nile ou de la présence de moustiques doués de capacité vectorielle au regard du virus de la 
fièvre de West Nile de ce virus durant une période de l’année. 

2. Aux fins de l’application des dispositions énoncées à l’article 8.16.6., la période durant laquelle le pays ou la 
zone est saisonnièrement indemne commence 21 jours après la dernière détection d’une transmission du 
virus (telle que révélée par le programme de surveillance) ou d’une activité de moustiques doués de capacité 
vectorielle au regard du virus de la fièvre de West Nile. 

3. Aux fins de l’application des dispositions énoncées à l'article 8.16.6., la période durant laquelle le pays ou la 
zone est saisonnièrement indemne s’achève : 

a) au moins 21 jours avant la date la plus précoce à laquelle le virus peut reprendre son cycle de 
transmission d’après les données historiques, ou 

b) immédiatement si les circonstances climatiques ou les données issues du programme de surveillance 
indiquent une reprise plus précoce de l’activité des moustiques doués de capacité vectorielle au regard 
du virus de la fièvre de West Nile. 

4. Un pays ou une zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile ne perdra pas son statut de pays ou 
zone indemne de la maladie consécutivement à l'importation à partir de pays infectés ou zones infectées par le 
virus de West Nile : 

a) d’animaux porteurs d’anticorps ; 

b) de semence, d’ovules ou d’embryons ; 

c) d’animaux vaccinés contre la fièvre de West Nile au moins 30 jours avant leur expédition selon les 
normes fixées dans le Manuel terrestre et identifiés comme tels dans le certificat d’accompagnement, ou 

d) d’animaux non vaccinés si un programme de surveillance ciblant la population d’origine a été mis en 
place au moins durant les 30 jours ayant immédiatement précédé leur expédition conformément aux 
dispositions du chapitre X.X. et si aucune transmission du virus de la fièvre de West Nile n’a été mise 
en évidence. 

Article 8.16.5. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de fièvre de West 
Nile 

Pour les espèces sensibles (autres que les chevaux) Pour les canards (à l’étude), les oies et les oiseaux autres que 
les volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 30 jours ayant précédé leur 
chargement, dans un pays ou une zone indemne de fièvre de West Nile, ou 

2. que les animaux ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre de West Nile au moins 
pendant les 15 derniers jours, qu’ils sont été soumis à une épreuve d’identification de l’agent étiologique 
dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre à partir 
d’un prélèvement de sang recueilli au moins 3 jours après le début de leur séjour et qu’ils sont restés dans le 
pays ou la zone indemne de fièvre de West Nile jusqu’à leur chargement, ou 
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3. que les animaux : 

a) ont été vaccinés contre la fièvre de West Nile 30 jours avant leur introduction dans le pays ou la zone 
indemne de la maladie selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, et 

b) ont été identifiés comme tels dans le certificat d'accompagnement, et 

c) ont été entretenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre de West Nile au moins durant les 
15 derniers jours, et 

d) sont restés dans un pays ou une zone indemne de fièvre de West Nile jusqu’à leur chargement ; 

ET 

4. en cas d’exportation à partir d’une zone indemne de fièvre de West Nile : 

a) que les animaux n’ont pas transité par un pays infecté ou une zone infectée au cours de leur transport 
jusqu’au lieu de chargement, ou 

b) que les animaux ont été protégés à tout moment contre les attaques de moustiques lors de leur transit 
par un pays infecté ou une zone infectée, ou 

c) que les animaux ont été vaccinés contre la fièvre de West Nile conformément aux dispositions 
énoncées au point 3 ci-dessus. 

Article 8.16.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones saisonnièrement indemnes 
de fièvre de West Nile 

Pour les espèces sensibles (autres que les chevaux) Pour les canards (à l’étude), les oies et les oiseaux autres que 
les volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 30 jours ayant précédé leur chargement, 
dans un pays ou une zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile durant la période où celui-ci ou 
celle-ci l'était, ou 

2. ont été entretenus dans un pays ou une zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile durant la 
période où celui-ci ou celle-ci l'était au moins durant les 15 jours ayant précédé leur chargement, ont été 
soumis pendant cette période à une épreuve d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s’est 
révélé négatif et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre à partir d’un prélèvement 
de sang recueilli au moins 3 jours après le début de leur séjour, et sont restés dans le pays ou la zone 
saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile jusqu’à leur chargement, ou 

3. ont été entretenus au moins 15 jours durant dans un pays ou une zone saisonnièrement indemne de fièvre 
de West Nile durant la période où celui-ci ou celle-ci l'était, ont été vaccinés contre la fièvre de West Nile 30 
jours avant leur introduction dans le pays ou la zone indemne de la maladie selon les normes fixées dans le 
Manuel terrestre, ont été identifiés comme tels dans le certificat d'accompagnement, et sont restés dans le 
pays ou la zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile jusqu’à leur chargement ; 

et 

4. cas d’exportation à partir d’un pays ou d’une zone saisonnièrement indemne de fièvre de West Nile durant la 
période où celui-ci ou celle-ci l'était : 

a) que les animaux n’ont pas transité par un pays infecté ou une zone infectée durant leur transport jusqu’au 
lieu de chargement, ou 
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b) qu’ils ont été protégés à tout moment contre les attaques de moustiques durant leur transit par un pays 
infecté ou une zone infectée, ou 

c) qu’ils ont été vaccinés contre la fièvre de West Nile conformément aux dispositions énoncées au point 
3 ci-dessus. 

Article 8.16.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de West 
Nile 

Pour les espèces sensibles (autres que les chevaux) Pour les canards (à l’étude) et les oies  

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ont été protégés contre les attaques de moustiques au moins durant les 30 jours ayant 
précédé leur chargement, ou 

2. qu’ils ont été soumis à une épreuve sérologique destinée à mettre en évidence la présence d’anticorps 
neutralisants dont le résultat s’est révélé positif et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le Manuel 
terrestre, ou 

3. qu’ils ont été protégés contre les attaques de moustiques au moins durant les 15 jours ayant précédé leur 
chargement et qu’ils ont été soumis durant cette période à une épreuve d’identification de l’agent étiologique 
dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre à partir 
d’un prélèvement de sang recueilli au moins 3 jours après avoir été introduit dans la zone indemne de 
moustiques, ou 

4. qu’ils ont été vaccinés contre le virus de la fièvre de West Nile au moins 3 jours avant leur chargement selon 
les normes fixées dans le Manuel terrestre et qu’ils ont été identifiés comme tels dans le certificat 
d’accompagnement, ou 

5. qu’ils n’ont pas été vaccinés contre le virus de la fièvre de West Nile et qu’un programme de surveillance 
ciblant la population d’origine a été mis en œuvre durant les 3 mois ayant immédiatement précédé leur 
chargement conformément aux dispositions du chapitre X.X. et que la transmission du virus de la fièvre de 
West Nile n’y a pas été mise en évidence ;  

ET 

6. qu’ils ont été protégés contre les attaques de moustiques au cours de leur transport jusqu’au lieu de chargement. 

Article 8.16.8. 

Recommandations pour l’importation d’oiseaux sauvages pour les importations en provenance de pays 
infectés par le virus de West Nile 

Pour les oiseaux autres que les volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux ne présentaient aucun signe clinique de fièvre de West Nile le jour de leur chargement, et 

2. que les oiseaux ont été maintenus dans une station de quarantaine dans un environnement à l’épreuve des 
moustiques durant les 30 jours ayant précédé leur chargement et qu’ils ont été soumis à une épreuve 
d’identification de l’agent étiologique dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée à partir d’un 
prélèvement de sang statistiquement valide 3 jours avant le début de leur entrée dans la station de quarantaine. 
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Article 8.16.9. 

Protection des animaux contre les attaques de moustiques 

Lors de la traversée, par les animaux, de pays infectés ou zone infectée par le virus de la fièvre de West Nile, les 
Autorités vétérinaires doivent s'appuyer sur des stratégies visant à protéger les animaux sensibles contre les attaques 
de moustiques pendant leur transport, en tenant compte de l’écologie locale des moustiques. 

Les stratégies de gestion du risque potentiel comprennent : 

1. le traitement des animaux par des insecticides avant et pendant le transport ; 

2. la garantie que les véhicules ne s’arrêtent pas en chemin à moins que les animaux ne soient maintenus derrière 
des moustiquaires ; 

3. la surveillance des vecteurs aux points habituels d’arrêt et de déchargement pour obtenir des informations sur les 
variations saisonnières ; 

4. l’intégration de pratiques de gestion contre les animaux nuisibles dans les installations ainsi qu’aux points 
habituels d’arrêt et de déchargement ; 

5. l’utilisation des circonstances historiques ou actuelles et/ou des données de modélisation concernant le 
virus de West Nile pour identifier les ports et voies de transport à faible risque.  

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 1 .  
 

A C A R A P I S O S E  D E S  A B E IL L E S  M E L L I F E R E S  

Article 9.1.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, l’acarapisose, acariose des 
abeilles ou infestation acarienne trachéale, est une maladie affectant l’abeille mellifère adulte de l’espèce 
Apis mellifera L., et probablement d’autres espèces du genre d’Apis (telle qu’Apis cerana). Cette maladie est 
causée par l’acarien tarsonémide Acarapis woodi (Rennie). Cet acarien est un parasite interne obligatoire du 
système respiratoire de l’abeille, qui vit et se reproduit principalement dans la première trachée thoracique 
de l’abeille. Les premiers signes d’infection passent généralement inaperçus, et c’est seulement lorsqu’elle est 
parvenue à un stade avancé, que l’infection devient apparente ; ceci se produit généralement au début du 
printemps. L’infection se propage par contact direct entre abeilles adultes, les abeilles nouvellement écloses 
âgées de moins de 10 jours étant les plus réceptives. Le taux de mortalité varie de modéré à élevé. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’acarapisose lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur 
territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 9.1.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’acarapisose, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune condition 
liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises 
énumérées ci-dessous : 

1. semence d’abeilles mellifères et venin d’abeilles mellifères ; 

2. matériel apicole de seconde main ; 

3. miel destiné à la consommation humaine, cire d’abeille, pollen collecté par des abeilles mellifères, 
propolis et gelée royale. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’acarapisose lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur 
territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.1.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment au regard 
de l’acarapisose 

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone /  d’un compartiment (à l'étude) au regard de l’acarapisose peut 
seulement être déterminée au vu des critères suivants : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de 
l’acarapisose ainsi que leur historique ; 

2. l’acarapisose est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la 
zone /  tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions d’acarapisose font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 
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3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à encourager la déclaration de toutes les 
suspicions d’acarapisose ; 

4. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays qui détiennent des abeilles domestiques. 

Article 9.1.4. 

Pays ou zone /compartiment (à l'étude) indemne d’acarapisose 

1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone /  un compartiment (à l'étude) peut être considéré(e) comme indemne 
d’acarapisose après avoir conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.1.3., mais sans 
avoir mis en œuvre, dans un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette 
zone /  ce compartiment (à l'étude) respecte les dispositions énoncées au chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 

Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) qui ne répond pas aux conditions fixées par le 
point 1 ci-dessus, peut être considéré(e) comme indemne d’acarapisose si ce pays ou cette zone / ce 
compartiment (à l'étude) a conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.1.3., et si : 

a) l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) qui détiennent des 
abeilles domestiques ; 

b) l’acarapisose est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la 
zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions d’acarapisose font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 

c) placées sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, des enquêtes annuelles dont les résultats se 
sont révélés négatifs ont été réalisées, durant les 3 années ayant suivi la déclaration du dernier cas 
d’acarapisose, sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la zone / du compartiment 
(à l'étude), permettant de détecter, avec une probabilité d’au moins 95 %, l’acarapisose si 1 % au 
moins des ruchers était infecté par l’acarien A. woodi à un taux de prévalence intra-rucher de 5 % au 
moins ; ces enquêtes doivent cibler les ruchers, les secteurs et les saisons où il existe une plus 
forte probabilité de survenue de la maladie ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) sa qualification indemne 
d’acarapisose, une enquête annuelle placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire a été réalisée 
sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) et a 
permis de constater qu’aucun nouveau cas d’acarapisose n’est survenu ; ces enquêtes peuvent 
cibler les secteurs dans lesquels il existe une plus forte probabilité de survenue de la maladie ; 

e) le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude) n’héberge aucune population sauvage d’A. mellifera 
capable de se maintenir durablement ni aucune autre espèce hôte (à l'étude) ; 

f) l’importation, dans le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude), des marchandises mentionnées 
dans le présent chapitre est effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit 
chapitre. 

Article 9.1.5. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (reines, ouvrières et faux-
bourdons) accompagnées ou non de rayons de couvain 
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Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d'une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne 
d’acarapisose. 

Article 9.1.6. 

Recommandations pour l'importation d'œufs, de larves et de pupes d’abeilles mellifères 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. provenaient d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) officiellement indemne 
d’acarapisose, ou 

2. ont été examinés dans un laboratoire officiel et déclarés indemnes de tous les stades du cycle de vie 
d’A. woodi, ou 

3. sont issus de reines placées en station de quarantaine,  et ont été examinés au microscope et déclarés 
indemnes de tous les stades du cycle de vie d’A. woodi. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 2 .  
 

L O Q U E  A M E R I C A I N E  D E S  A B E I L L E S  M E L L I F E R E S  

Article 9.2.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, la loque américaine est une 
maladie affectant les larves et les pupes de l’abeille mellifère de l’espèce Apis mellifera et d’autres abeilles du 
genre Apis spp. présentes dans la plupart des pays détenant ce type d’abeilles. Paenibacillus larvae, agent 
causal de la loque américaine, est une bactérie qui peut produire plus d’un milliard de spores par larve 
infectée. Les spores ont une longue durée de vie et sont extrêmement résistantes à la chaleur et aux agents 
chimiques, et seules les spores sont capables d’induire la maladie. 

Les rayons des ruchers infectés peuvent présenter des signes cliniques distinctifs qui peuvent permettre le 
diagnostic de la maladie sur le terrain. Cependant, les infections subcliniques sont communes et nécessitent 
un diagnostic de laboratoire. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la loque 
américaine est fixée à 15 jours (en dehors de la période d’hivernage variable selon les pays). 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque américaine lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par 
leur territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 9.2.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque américaine, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune 
condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des 
marchandises énumérées ci-dessous : 

1. semence d’abeilles mellifères ; 

2. venin d’abeilles mellifères. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque américaine lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par 
leur territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.2.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment au regard 
de la loque américaine 

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone /d’un compartiment (à l'étude) au regard de la loque américaine 
peut seulement être déterminée au vu des critères suivants : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de la loque 
américaine ainsi que leur historique ; 
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2. la loque américaine est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la 
zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de loque américaine font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 

3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à encourager la déclaration de toutes les 
suspicions de loque américaine ; 

4. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays qui détiennent des abeilles domestiques. 

Article 9.2.4. 

Pays ou zone / compartiment (à l'étude) indemne de loque américaine 

1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) peut être considéré(e) comme indemne de loque 
américaine après avoir conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.2.3., mais sans 
avoir mis en œuvre, dans un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette 
zone / ce compartiment (à l'étude) respecte les dispositions énoncées au chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 

Un pays ou une zone /  un compartiment (à l'étude) qui ne répond pas aux conditions fixées par le 
point 1 ci-dessus peut être considéré(e) comme indemne de loque américaine si ce pays ou cette 
zone / ce compartiment (à l'étude) a conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.2.3., et 
si : 

a) l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) qui détiennent des 
abeilles domestiques ; 

b) la loque américaine est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute 
la zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de loque américaine font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 

c) placées sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, des enquêtes annuelles dont les résultats se 
sont révélés négatifs ont été réalisées, durant les 5 années ayant suivi la déclaration du dernier 
isolement de l’agent responsable de la loque américaine, sur un échantillon représentatif des 
ruchers du pays ou de la zone /du compartiment (à l'étude), permettant de détecter, avec une 
probabilité d’au moins 95 %, la loque américaine si 1 % au moins des ruchers était infecté par la 
maladie à un taux de prévalence intra-rucher de 5 % au moins ; ces enquêtes doivent cibler les 
secteurs dans lesquels l’isolement de l’agent responsable de la loque américaine a été signalé 
pour la dernière fois ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) sa qualification indemne de 
loque américaine, une enquête annuelle placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire a été 
réalisée sur un échantillon représentatif des ruches du pays ou de la zone /du compartiment (à 
l'étude) et a permis de constater que l’agent responsable de la loque américaine n’a pas été à 
nouveau isolé ; ces enquêtes doivent cibler des secteurs dans lesquels il existe une plus forte 
probabilité d’isolement de l’agent causal ; 
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e) le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude) n'héberge aucune population sauvage d’A. mellifera 
capable de se maintenir durablement ni aucune autre espèce hôte (à l'étude) ; 

f) tout le matériel ayant eu contact avec des ruchers précédemment infectés a été stérilisé ou détruit ; 

g) l’importation, dans le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude), des marchandises mentionnées 
dans le présent chapitre est effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit 
chapitre. 

Article 9.2.5. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (ouvrières, reines et faux-
bourdons) accompagnées ou non de rayons de couvain 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone /  d’un compartiment (à l'étude) officiellement 
indemne de loque américaine. 

Article 9.2.6. 

Recommandations pour l'importation d'œufs, de larves et de pupes d’abeilles mellifères 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. proviennent d’un pays ou d’une zone /d’un compartiment (à l'étude) indemne de loque américaine, ou 

2. ont été isolés des reines dans une station de quarantaine, et que les ouvrières ayant accompagné la reine 
ou bien un échantillon représentatif d’œufs ou de larves ont été soumis conformément aux normes 
fixées dans le Manuel terrestre à des examens destinés à déceler la présence de P.  larvae, faisant appel à 
des techniques de culture bactérienne ou d’amplification en chaîne par polymérase (PCR). 

Article 9.2.7. 

Recommandations pour l'importation de matériel apicole de seconde main 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que ce matériel a été stérilisé, sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, par immersion dans une 
solution d’hypochlorite de sodium à 1 % pendant au moins 30 minutes (traitement adéquat uniquement 
pour des matériaux non poreux, tels que le plastique ou le métal), par irradiation gamma à partir d’une 
source de Cobalt-60 à la dose de 10 kGy, ou par tout autre traitement de nature à assurer la destruction 
des formes, bacillaire ou sporulée, de P. larvae, conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. 
(à l’étude). 

Article 9.2.8. 

Recommandations pour l'importation de miel, de pollen collecté par des abeilles mellifères, de 
cire d’abeille, de propolis et de gelée royale 
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Les Autorités vétérinaires des pays importateurs officiellement indemnes de loque américaine doivent exiger la 
présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les produits : 

1. ont été collectés dans un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) indemne de loque américaine, 
ou 

2. ont été soumis à un traitement de nature à assurer la destruction des formes, bacillaire ou sporulée, de 
P. larvae, conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. (à l’étude). 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 3 .  
 

L O Q U E  E U R O P E E N N E  D E S  A B E I L L E S  M E L L I F E R E S  

Article 9.3.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, la loque européenne est une 
maladie affectant les larves et pupes de l’abeille mellifère de l’espèce Apis mellifera et d’autres abeilles du 
genre Apis spp. présentes dans la plupart des pays détenant ce type d’abeilles. L’agent causal est la bactérie 
non-sporulante Melissococcus plutonius. Les infections subcliniques sont communes et nécessitent un diagnostic 
de laboratoire. L’infection reste enzootique par suite de la contamination mécanique des rayons à miel. On 
peut donc s’attendre à une récurrence éventuelle de la maladie au cours des années ultérieures. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la loque 
européenne est fixée à 15 jours (en dehors de la période d’hivernage variable selon les pays). 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque européenne lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par 
leur territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 9.3.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque européenne, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune 
condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des 
marchandises énumérées ci-dessous : 

1. semence d’abeilles mellifères ; 

2. venin d’abeilles mellifères. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de la loque européenne lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par 
leur territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.3.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment au regard 
de la loque européenne 

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) au regard de la loque 
européenne peut seulement être déterminée au vu des critères suivants : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de la loque 
européenne ainsi que leur historique ; 

2. la loque européenne est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la 
zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de loque européenne font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 
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3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à encourager la déclaration de toutes les 
suspicions de loque européenne ; 

4. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays. 

Article 9.3.4. 

Pays ou zone / compartiment (à l'étude) indemne de loque européenne 

1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone /  un compartiment (à l'étude) peut être considéré(e) comme indemne de loque 
européenne après avoir conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.3.3., mais sans 
avoir mis en œuvre, dans un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette 
zone / ce compartiment (à l'étude) respecte les dispositions énoncées dans le chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 

Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) qui ne répond pas aux conditions fixées par le 
point 1 ci-dessus peut être considéré(e) comme indemne de loque européenne si ce pays ou cette 
zone / ce compartiment (à l'étude) a conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.3.3., et 
si : 

a) l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) qui détiennent des 
abeilles domestiques ; 

b) la loque européenne est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute 
la zone /tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de loque européenne font l’objet 
d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 

c) placées sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, des enquêtes annuelles dont les résultats se 
sont révélés négatifs ont été réalisées, durant les 3 années ayant suivi la déclaration du dernier 
isolement de l’agent responsable de la loque européenne, sur un échantillon représentatif des 
ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude), permettant de détecter, avec une 
probabilité d’au moins 95 %, la loque européenne si 1 % au moins des ruchers était infecté par la 
maladie à un taux de prévalence intra-rucher de 5 % au moins ; ces enquêtes doivent cibler les 
secteurs dans lesquels l’isolement de l’agent responsable de la loque européenne a été signalé 
pour la dernière fois ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) sa qualification indemne de 
loque européenne, une enquête annuelle placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire a été 
réalisée sur un échantillon représentatif des ruches du pays ou de la zone / du compartiment (à 
l'étude) et a permis de constater que l’agent responsable de la loque européenne n’a pas été à 
nouveau isolé ; ces enquêtes doivent cibler les secteurs dans lesquels l’isolement de l’agent 
responsable de la loque européenne est le plus probable ; 

e) le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude) n'héberge aucune population sauvage d’A. mellifera 
capable de se maintenir durablement ni aucune autre espèce hôte (à l'étude) ; 

f) l’importation, dans le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude), des marchandises mentionnées 
dans le présent chapitre est effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit 
chapitre. 
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Article 9.3.5. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (reines, ouvrières et faux-
bourdons) accompagnées ou non de rayons de couvain 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne de 
loque européenne. 

Article 9.3.6. 

Recommandations pour l'importation d'œufs, de larves et de pupes d’abeilles mellifères 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. proviennent d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne de loque européenne, ou 

2. ont été isolés des reines dans une station de quarantaine, et que toutes les ouvrières accompagnant la 
reine ou bien un échantillon représentatif d’œufs ou de larves ont été soumis conformément aux 
normes fixées dans le Manuel terrestre à des examens destinés à déceler la présence de M.  plutonius, 
faisant appel à des techniques de culture bactérienne ou d'amplification en chaîne par polymérase 
(PCR). 

Article 9.3.7. 

Recommandations pour l'importation de matériel apicole de seconde main 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que ce matériel a été stérilisé, sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, par immersion dans une 
solution d’hypochlorite de sodium à 0,5 % pendant au moins 20 minutes (traitement adapté uniquement 
pour les matériaux non poreux, tels que le plastique ou le métal), par irradiation gamma à partir d’une 
source de Cobalt-60 à la dose de 10 kGy, ou par tout autre traitement de nature à assurer la destruction de 
M.  plutonius, conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. (à l’étude). 

Article 9.3.8. 

Recommandations pour l'importation de miel, de pollen collecté par des abeilles mellifères, de 
cire d’abeille, de propolis et de gelée royale 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. ont été collectés dans un pays ou une zone /  un compartiment (à l'étude) indemne de loque européenne, 
ou 

2. ont été soumis à un traitement de nature à assurer la destruction de M.  plutonius, conformément à un 
des procédés décrits au chapitre X.X. (à l’étude). 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 4 .  
 

I N F E S T A T I O N  P A R  L E  P E T I T  C O L E O P T È R E  D E S  
R U C H E S  ( A E T H I N A  T U M I D A )  

Article 9.4.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, le fléau du petit coléoptère 
des ruches est une infestation des colonies d’abeilles causée par le coléoptère Aethina tumida. Ce coléoptère 
prédateur des ruches, et nécrophage, qui vit à l’état libre affecte les populations d’abeilles mellifères Apis 
mellifera L. Il peut également parasiter des colonies de bourdons terrestres (Bombus terrestris) dans des 
conditions expérimentales et bien que l’infestation n’ait pas été démontrée chez les populations sauvages, 
Bombus spp. peut également être considérée comme une espèce sensible à cette infestation.  

Parvenu à l’âge adulte, le coléoptère se dirige vers les colonies d’abeilles dont l’odeur l’attire pour y 
accomplir son cycle de reproduction bien qu’il soit capable de survivre et se reproduire en l’absence de 
colonies dans des environnements naturels autres, en utilisant d’autres sources alimentaires constituées 
entre autres de certaines variétés de fruits. Une fois qu’il s’est établi dans un environnement localisé, il est 
extrêmement difficile à éradiquer. 

Le cycle de vie d’A. tumida commence lorsque le petit coléoptère adulte pond ses œufs dans des ruches 
infestées. Les œufs déposés sont regroupés généralement en amas de façon irrégulière dans de petites 
anfractuosités ou dans les rayons de couvain. Après une courte période d'incubation (variant de 2 à 6 jours), 
les œufs éclosent et les petites larves qui émergent commencent à se nourrir voracement de rayons de 
couvain, de pollen et de miel ou d’œufs d’abeilles dans la ruche. Le petit coléoptère des ruches a un pouvoir 
de reproduction élevé. Parvenu au stade de la maturité (soit approximativement 10 à 29 jours après 
l’éclosion), la larve sort de la ruche pour s’enterrer dans le sol à proximité de son entrée. L’adulte émerge du 
sol 3 à 4 semaines plus tard bien que le temps nécessaire à la pupaison puisse être compris entre 8 et 60 
jours en fonction de la température et des taux d’humidité. 

La durée de vie d’un coléoptère adulte dépend des conditions environnementales telles que la température 
et l’humidité, mais, en pratique, il peut vivre jusqu’à l’âge de 6 mois et, dans des conditions de 
reproduction favorables, la femelle est capable de déposer un nouveau lot d’œufs toutes les 5 à 12 
semaines. Le coléoptère est capable de survivre au moins 2 semaines sans s’alimenter et 50 jours sur des 
rayons de couvain. 

Les premiers signes d’infestation passent généralement inaperçus, mais le développement de la population 
de coléoptères est rapide, conduisant à une mortalité élevée dans les ruches. Compte tenu du fait que la 
trace d’A. tumida peut être retrouvée dans l’environnement naturel dans lequel il peut se multiplier et qu’il 
est capable de voler sur des distances variant de 6 à 13 kilomètres autour de son site initial, ce parasite est 
capable de se disperser rapidement et de coloniser directement les ruches. Suivre ou accompagner les 
essaims constitue un des motifs conduisant à sa dispersion. La propagation de l’infestation ne nécessite 
aucun contact direct entre abeilles adultes ; toutefois, elle peut s’étendre à des colonies précédemment non 
affectées à la faveur du déplacement d’abeilles adultes, de rayons de couvain et autres produits issus de 
l’apiculture, et de matériels apicoles de seconde main. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’infestation par A. tumida lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit 
par leur territoire des marchandises qui y sont visées. 
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Article 9.4.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’infestation par A. tumida, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer 
aucune condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des 
marchandises énumérées ci-dessous : 

1. semence d’abeilles mellifères et venin d’abeilles mellifères ; 

2. miel extrait destiné à la consommation humaine, cire d’abeille raffinée ou fondue, propolis et gelée 
royale congelée ou déshydratée dûment emballés. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’infestation par A. tumida lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit 
par leur territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.4.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone au regard de l'infestation par 
A. tumida 

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone au regard de l’infestation par A. tumida peut seulement être 
déterminée au vu des critères suivants : 

1. l’infestation par A. tumida doit être inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du 
territoire national, et toutes les suspicions d’infestation par A. tumida sont l’objet d’investigations sur 
le terrain et au laboratoire ; 

2. un programme continu de sensibilisation et de formation doit avoir été appliqué, visant à encourager 
la déclaration de toutes les suspicions d’infestation par A. tumida ; 

3. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, doit disposer d’informations tenues à jour et 
avoir autorité sur tous les ruchers du pays qui détiennent des abeilles domestiques. 

Article 9.4.4. 

Pays ou zone indemne d'A. tumida 

1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone peut être considéré(e) comme indemne d’infestation par A. tumida après avoir 
conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.4.3., mais sans avoir mis en œuvre, dans 
un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette zone respecte les 
dispositions énoncées dans le chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 

Un pays ou une zone qui ne répond pas aux conditions fixées par le point 1 ci-dessus peut être 
considéré(e) comme indemne d’infestation par A. tumida si ce pays ou cette zone a conduit une 
appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.4.3., et si : 

a) l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone qui détiennent des abeilles domestiques ; 
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b) l’infestation par A. tumida est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du 
territoire national ou dans la zone, toutes les suspicions d’A. tumida sont l’objet d’investigations 
sur le terrain et au laboratoire et un plan d’urgence décrivant les activités de contrôle et 
d’inspection a été instauré ; 

c) placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, une enquête annuelle dont le résultat s'est révélé 
négatif a été réalisée, durant les 5 années ayant suivi la déclaration du dernier cas d’infestation par 
A. tumida, sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la zone permettant de 
détecter, avec une probabilité d’au moins 95 %, l’infestation si un % au moins des ruchers en était 
infesté à un taux de prévalence intra-rucher de 5 % au moins ; cette enquête peut cibler les 
secteurs dans lesquels il existe une plus forte probabilité de survenue de l’infestation ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone sa qualification indemne d’infestation par A. tumida, une 
enquête annuelle placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire a été réalisée sur un échantillon 
représentatif des ruchers du pays ou de la zone et a permis de constater qu’aucun nouveau cas 
d’infestation par A. tumida n’est survenu : cette enquête peut cibler les secteurs dans lesquels il 
existe une plus forte probabilité de survenue de l’infestation ; 

e) tous les équipements associés aux ruchers précédemment infestés par A. tumida ont été détruits, 
ou nettoyés et stérilisés par un traitement de nature à détruire A. tumida, conformément à un des 
procédés décrits dans le chapitre X.X. (à l’étude) ; 

f) le sol et les broussailles situés dans le voisinage immédiat de tous les ruchers infestés par A. tumida 
ont été traités à l’aide de la technique du trempage au sol ou ont été soumis à un traitement 
similaire adéquat dont l’efficacité dans la destruction des larves et pupes d’A. tumida en phase 
d’incubation a été éprouvée ; 

g) l’importation, dans le pays ou la zone, des marchandises mentionnées dans le présent chapitre est 
effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit chapitre. 

Article 9.4.5. 

Recommandations pour l'importation de lots individuels se composant d’une seule reine vivante 
d’abeille mellifère ou de bourdon et d’un petit nombre d’accompagnatrices (20 accompagnatrices 
par reine au maximum) 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone officiellement indemne d’infestation par 
A. tumida. 

OU 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
accompagné d’une attestation délivrée par l’Autorité compétente du pays tiers exportateur certifiant : 

1. que les abeilles proviennent de ruches ou de colonies qui ont été inspectées immédiatement avant leur 
expédition et qu’elles n’ont présenté ni signe d’infestation ni indice de suspicion de la présence du 
parasite A. tumida ou de ses œufs, larves ou pupes, et 

2. qu’elles proviennent d’un secteur d’au moins 100 kilomètres de rayon dans lequel aucun rucher n’a été 
soumis à aucune restriction liée à l’apparition d’A. tumida durant les 6 derniers mois, et  

3. que les abeilles et le matériel d’accompagnement faisant l’objet de la présente exportation ont été 
inspectés individuellement et soigneusement et qu’ils n’hébergent ni le parasite A. tumida ni ses œufs, 
larves ou pupes, et 
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4. que le lot d’abeilles est recouvert d’un filet à mailles fines au travers duquel aucun petit coléoptère 
vivant ne peut passer. 

Article 9.4.6. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (ouvrières et faux bourdons) 
et de colonies d’abeilles accompagnées ou non de rayons de couvain ou de bourdons vivants 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone officiellement indemne d’infestation par 
A. tumida, et 

2. que les abeilles et le matériel d’accompagnement faisant l’objet de la présente expédition ont été 
inspectés et qu’ils n’hébergent ni le parasite A. tumida ni ses œufs, larves ou pupes, et 

3. que le lot d’abeilles est recouvert d’un filet à mailles fines au travers duquel aucun petit coléoptère 
vivant ne peut passer. 

Article 9.4.7. 

Recommandations pour l'importation d'œufs, de larves et de pupes d’abeilles mellifères ou de 
bourdons 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que les produits proviennent d’un pays ou d’une zone indemne d’infestation par A. tumida (à l’étude) ; 

OU 

2. que les produits ont été élevés et maintenus dans un environnement contrôlé à l’intérieur d’une 
exploitation reconnue, laquelle est placée sous la supervision et le contrôle de l’Autorité compétente ; 

3. que l’exploitation a été inspectée immédiatement avant l’expédition et que tous les œufs, larves et 
pupes ne présentent ni signe d’infestation ni indice de suspicion de la présence du parasite A. tumida, 
de ses œufs, larves ou pupes ;  

4. que le matériel d’emballage, les contenants, les produits d’accompagnement et les denrées 
alimentaires sont neufs et que toutes les précautions ont été prises pour éviter toute contamination 
par A.  tumida ou ses œufs, larves et pupes. 

Article 9.4.8. 

Recommandations pour l'importation de matériel apicole de seconde main 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. le matériel : 

SOIT 

a) provient d’un pays ou d’une zone indemne d’infestation par A. tumida, et 

b) ne contient ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles ; 
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SOIT 

c) ne contient ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles, et  

d) ont été nettoyés soigneusement et soumis à un traitement de nature à assurer la destruction 
d’A. tumida spp., conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. (à l’étude) ; 

ET 

2. toutes les précautions ont été prises pour prévenir toute infestation ou toute contamination. 

Article 9.4.9. 

Recommandations pour l'importation de pollen collecté par des abeilles mellifères et de cire 
d’abeille (sous forme de rayons de miel) 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les produits : 

SOIT 

a) proviennent d’un pays ou d’une zone indemne d’infestation par A. tumida, et  

b) ne contiennent ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles ; 

SOIT 

c) ne contiennent ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles, et 

d) ont été nettoyés soigneusement et soumis à un traitement de nature à assurer la destruction du 
parasite A. tumida, conformément à un des procédés décrits au chapitre X.X. (à l’étude) ; 

ET 

2. toutes les précautions ont été prises pour prévenir toute infestation ou toute contamination. 

Article 9.4.10. 

Recommandations pour l'importation de rayons de miel 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. proviennent d’un pays ou d’une zone indemne d’infestation par A. tumida, et 

2. ne contiennent ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles ; 

OU 

3. ont été soumis à un traitement tel que leur température interne atteigne au moins -12 °C pendant au 
moins 24 heures. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 5 .  
 

I N F E S T A T I O N  D E S  A B E IL L E S  M E L L I F E R E S  
P A R  L ' A C A R I E N  T R O P I L A E L A P S  

Article 9.5.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, l’infestation des abeilles 
mellifères Apis mellifera L. par l’acarien Tropilaelaps est causée par les acariens Tropilaelaps clareae, 
T. koenigerum, T. thaii et T. mercedesae. L’acarien est un ectoparasite du couvain des abeilles mellifères Apis 
mellifera L., Apis laboriosa et Apis dorsata, et ne peut survivre plus de 7 jours en dehors du couvain. 

Les premiers signes d’infection passent généralement inaperçus, mais le développement de la population 
d'acariens est rapide, conduisant à une mortalité élevée dans les ruches. L’infection se dissémine par contact 
direct entre abeilles adultes, et à la faveur du déplacement d'abeilles et de couvain infestés. L’acarien peut 
également jouer un rôle de vecteur de virus de l’abeille mellifère. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’acarien Tropilaelaps lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par 
leur territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 9.5.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’infestation par l’acarien Tropilaelaps, les Autorités vétérinaires ne doivent 
imposer aucune condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur 
territoire des marchandises énumérées ci-dessous : 

1. semence, œufs et venin d’abeilles mellifères ; 

2. miel extrait destiné à la consommation humaine et cire d’abeille (mais pas sous forme de rayons de 
miel). 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la 
zone d’exportation au regard de l’infestation par l’acarien Tropilaelaps lorsqu’elles autorisent l'importation ou 
le transit par leur territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.5.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment au regard 
de l’infestation par l’acarien Tropilaelaps  

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone /d’un compartiment (à l'étude) au regard de l’infestation par 
l’acarien Tropilaelaps peut seulement être déterminée au vu des critères suivants : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de 
l’infestation par l’acarien Tropilaelaps ainsi que leur historique ; 

2. l’infestation par l’acarien Tropilaelaps est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le 
pays ou toute la zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions d’infestation par l’acarien 
Tropilaelaps font l’objet d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 
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3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à encourager la déclaration de toutes les 
suspicions d’infestation par l’acarien Tropilaelaps ; 

4. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays qui détiennent des abeilles domestiques. 

Article 9.5.4. 

Pays ou zone / compartiment (à l'étude) indemne d’infestation par Tropilaelaps spp 
1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) peut être considéré(e) comme indemne de la maladie 
après avoir conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.5.3., mais sans avoir mis en 
œuvre, dans un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette zone / ce 
compartiment (à l'étude) respecte les dispositions énoncées dans le chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 
Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) qui ne répond pas aux conditions fixées par le 
point 1 ci-dessus peut être considéré(e) comme indemne d’infestation par l’acarien Tropilaelaps si ce 
pays ou cette zone / ce compartiment (à l'étude) a conduit une appréciation du risque, telle que décrite à 
l’article 9.5.3., et si : 
a) l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 

prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) qui détiennent des 
abeilles domestiques ; 

b) l’infestation par l’acarien Tropilaelaps est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout 
le pays ou toute la zone / tout le compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions d’infestation par 
cet acarien font l’objet d’investigations sur le terrain et au laboratoire ; 

c) placées sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, des enquêtes annuelles dont les résultats se 
sont révélés négatifs ont été réalisées, durant les 3 années ayant suivi la déclaration du dernier cas 
d’infestation par l’acarien Tropilaelaps, sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la 
zone / du compartiment (à l'étude), permettant de détecter, avec une probabilité d’au moins 95 %, 
l’infestation par l’acarien Tropilaelaps si 1 % au moins des ruchers était infecté par la maladie à un 
taux de prévalence intra-rucher de 5 % au moins ; ces enquêtes doivent cibler les secteurs dans 
lesquels il existe une plus forte probabilité de survenue de la maladie ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) sa qualification indemne 
d’infestation par l’acarien Tropilaelaps, une enquête annuelle placée sous la supervision de 
l’Autorité vétérinaire a été réalisée sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la 
zone / du compartiment (à l'étude) et a permis de constater qu’aucun nouveau cas d’infestation par 
l’acarien Tropilaelaps n’est survenu ; ces enquêtes doivent cibler les secteurs dans lesquels il existe 
une plus forte probabilité de survenue de la maladie ; 

e) le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude) n'héberge aucune population sauvage d’A. mellifera, 
d'A. dorsata ou d'A. laboriosa capable de se maintenir durablement, ni aucune autre espèce hôte (à 
l'étude) ; 

f) l’importation, dans le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude), des marchandises mentionnées 
dans le présent chapitre est effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit 
chapitre. 

Article 9.5.5. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (ouvrières, reines et faux-
bourdons) accompagnées de rayons de couvain 
Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) officiellement 
indemne d’infestation par l’acarien Tropilaelaps. 
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Article 9.5.6. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (ouvrières, reines et faux-
bourdons) non accompagnées de rayons de couvain 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles ont été maintenues isolées du couvain et des abeilles ayant accès au couvain 
durant au moins 7 jours. 

Article 9.5.7. 

Recommandations pour l'importation de matériel apicole de seconde main 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que le matériel : 

1. provient d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne d’infestation par l’acarien 
Tropilaelaps, ou 

2. ne contient ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles, et a été maintenu hors de tout contact 
avec des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant son expédition, ou 

3. a été soumis à un traitement de nature à détruire Tropilaelaps spp, conformément à un des procédés 
décrits au chapitre X.X. (à l’étude). 

Article 9.5.8. 

Recommandations pour l'importation de pollen collecté par des abeilles mellifères, de cire 
d'abeille (sous forme de rayons de miel), de miel en rayon et de propolis 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. proviennent d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment (à l'étude) indemne d'infestation par l'acarien 
Tropilaelaps, ou 

2. ne contiennent ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d'abeilles, et ont été maintenus hors de tout 
contact avec des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant leur expédition, ou  

3. ont été soumis à un traitement de nature à détruire Tropilaelaps spp, conformément à un des procédés 
décrits au chapitre X.X. (à l'étude). 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  9 . 6 .  
 

V A R R O O S E  D E S  A B E I L L E S  M E L L I F E R E S  

Article 9.6.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, la varroose est une maladie affectant 
l’abeille mellifère de l'espèce Apis mellifera L. Elle est causée par les haplotypes de Corée et du Japon de l’acarien 
Varroa destructor, dont les hôtes d’origine sont les haplotypes de Corée et du Japon d’Apis cerana (à l'étude). Cet 
acarien est un ectoparasite de l’abeille mellifère adulte de l'espèce Apis mellifera et de son couvain. Durant son 
cycle biologique, l’acarien se reproduit à l’intérieur des cellules du sang des abeilles mellifères. Les premiers signes 
d’infection passent généralement inaperçus, et c’est seulement lorsqu’elle est parvenue à un stade avancé, qu'elle 
devient apparente. L’infection se propage par contact direct entre abeilles adultes et à la faveur des déplacements 
d'abeilles et de couvain infestés. L’acarien peut également jouer un rôle de vecteur de virus de l’abeille mellifère. 

Le nombre de parasites s’accroît régulièrement avec le développement de la production de couvain et 
l’augmentation de la population apicole, tout particulièrement à la fin de la saison, lorsque les premiers signes 
cliniques de l'infection peuvent être reconnus. Le cycle de vie de l’acarien dépend de la température et de 
l’humidité, mais, dans la pratique, on peut dire que sa durée varie de quelques jours à quelques mois. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la zone 
d’exportation au regard de la varroose lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur territoire des 
marchandises qui y sont visées. 

Article 9.6.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la zone 
d’exportation au regard de la varroose, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune condition liée à cette 
maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous : 

1. semence, œufs et venin d’abeilles mellifères ; 

2. miel extrait destiné à la consommation humaine et cire d’abeille (mais pas sous forme de rayons de miel).  

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population d’abeilles mellifères détenue dans le pays exportateur ou la zone 
d’exportation au regard de la varroose lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur territoire de toute 
autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 9.6.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays ou d'une zone / d'un compartiment au regard de la 
varroose 

La situation sanitaire d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) au regard de la varroose peut 
seulement être déterminée au vu des critères suivants : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de la varroose 
ainsi que leur historique ; 
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2. la varroose est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la zone / tout le 
compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de varroose font l’objet d’investigations sur le terrain et au 
laboratoire ; 

3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à encourager la déclaration de toutes les suspicions 
de varroose ; 

4. l’Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de prophylaxie 
des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a autorité sur tous les 
ruchers du pays qui détiennent des abeilles domestiques. 

Article 9.6.4. 

Pays ou zone / compartiment (à l'étude) indemne de varroose 

1. Statut historiquement indemne 

Un pays ou une zone /un compartiment (à l'étude) peut être considéré(e) comme indemne de varroose après 
avoir conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.6.3., mais sans avoir mis en œuvre, dans 
un cadre officiel, un programme spécifique de surveillance si ce pays ou cette zone / ce compartiment (à l'étude) 
respecte les dispositions énoncées dans le chapitre 1.4. 

2. Statut indemne acquis grâce à l’application d’un programme d’éradication 

Un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) qui ne répond pas aux conditions fixées par le point 1 ci-
dessus peut être considéré(e) comme indemne de varroose si ce pays ou cette zone / ce compartiment (à 
l'étude) a conduit une appréciation du risque, telle que décrite à l’article 9.6.3., et si : 

a) l'Autorité vétérinaire, ou toute autre Autorité compétente responsable en matière de déclaration et de 
prophylaxie des maladies affectant les abeilles mellifères, dispose d’informations tenues à jour et a 
autorité sur tous les ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) qui détiennent des abeilles 
domestiques ; 

b) la varroose est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ou toute la zone / tout le 
compartiment (à l'étude), et toutes les suspicions de varroose font l’objet d’investigations sur le terrain et 
au laboratoire ; 

c) placées sous la supervision de l’Autorité vétérinaire, des enquêtes annuelles dont les résultats se sont 
révélés négatifs ont été réalisées, durant les 3 années ayant suivi la déclaration du dernier cas de 
varroose, sur un échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude), 
permettant de détecter, avec une probabilité d’au moins 95 %, la varroose si 1 % au moins des ruchers 
était infecté par la maladie à un taux de prévalence intra-rucher de 5 % au moins ; ces enquêtes peuvent 
cibler les secteurs dans lesquels il existe une plus forte probabilité de survenue de la maladie ; 

d) afin de maintenir à un pays ou une zone / un compartiment (à l'étude) sa qualification indemne de 
varroose, une enquête annuelle placée sous la supervision de l’Autorité vétérinaire a été réalisée sur un 
échantillon représentatif des ruchers du pays ou de la zone / du compartiment (à l'étude) et a permis de 
constater qu’aucun nouveau cas de varroose n’est survenu ;  ces enquêtes peuvent cibler les secteurs 
dans lesquels il existe une plus forte probabilité de survenue de la maladie ; 

e) le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude) n'héberge aucune population sauvage d’A. mellifera et 
d’haplotypes d’Apis cerana coréens ou japonais capable de se maintenir durablement ni aucune autre 
espèce hôte (à l'étude) ; 

f) l’importation, dans le pays ou la zone / le compartiment (à l'étude), des marchandises mentionnées dans le 
présent chapitre est effectuée conformément aux recommandations formulées dans ledit chapitre. 
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Article 9.6.5. 

Recommandations pour l'importation d'abeilles mellifères vivantes (reines, ouvrières et faux-bourdons) 
accompagnées ou non de rayons de couvain 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les abeilles proviennent d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) officiellement 
indemne de varroose. 

Article 9.6.6. 

Recommandations pour l'importation de larves et de pupes d’abeilles mellifères 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. proviennent d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne de varroose, ou 

2. sont issus de reines maintenues en station de quarantaine, et ont été inspectés et déclarés indemnes de 
Varroa destructor. 

Article 9.6.7. 

Recommandations pour l'importation de matériel apicole de seconde main 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que ce matériel : 

1. provient d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne de varroose, ou 

2. ne contient ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles, et a été maintenu hors de tout contact avec 
des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant son expédition, ou 

3. a été soumis à un traitement de nature à détruire Varroa destructor , conformément à un des procédés décrits 
au chapitre X.X. (à l’étude). 

Article 9.6.8. 

Recommandations pour l'importation de pollen collecté par des abeilles mellifères, de cire d’abeille 
(sous forme de rayons de miel), de miel en rayon et de propolis 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que ce matériel : 

1. provient d’un pays ou d’une zone / d’un compartiment (à l'étude) indemne de varroose, ou 

2. ne contient ni abeilles mellifères vivantes ni couvain d’abeilles, et a été maintenu hors de tout contact avec 
des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant son expédition, ou 

3. a été soumis à un traitement de nature à détruire Varroa destructor , conformément à un des procédés décrits 
au chapitre X.X. (à l’étude). 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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I N F L U E N Z A  A V I A I R E  

Article 10.4.1. 
Considérations générales 
1. Aux fins des échanges internationaux, l’influenza aviaire sous sa forme dite « à déclaration obligatoire » est 

définie comme une infection des volailles causée par tout virus influenza de type A appartenant aux sous-
types H5 et H7 ou par tout virus influenza d’origine aviaire dont l’indice de pathogénicité par voie 
intraveineuse est supérieur à 1,2 (ou bien qui est une cause de mortalité dans au moins 75 % des cas), 
comme cela est décrit ci-dessous. Les virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
peuvent être classés en deux catégories : virus hautement pathogènes et virus faiblement pathogènes : 
a) Les virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement pathogènes ont un 

indice de pathogénicité par voie intraveineuse supérieur à 1,2 chez les poulets âgés de 6 semaines, ou 
bien entraînent une mortalité d’au moins 75 % chez les poulets âgés de 4 à 8 semaines infectés par voie 
intraveineuse. Les virus de sous-types H5 et H7 dont l’indice de pathogénicité par voie intraveineuse 
n’est pas supérieur à 1,2 ou qui entraînent une mortalité inférieure à 75 % lors d’un test de létalité par 
voie intraveineuse, doivent être séquencés pour déterminer si de multiples acides aminés basiques sont 
présents sur le site de clivage de la molécule d’hémagglutinine (HA0) ; si la séquence d'acides aminés 
est similaire à celle observée chez d’autres virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire hautement pathogènes isolés précédemment, il doit être considéré qu’il s’agit du virus 
responsable de la forme hautement pathogène de la maladie. 

b) Les virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire faiblement pathogène 
comprennent tous les virus influenza de type A appartenant aux sous-types H5 et H7, qui ne sont pas 
des virus responsables de la forme hautement pathogène de la maladie. 

2. On entend par volailles « tous les oiseaux domestiqués (y compris les volailles de basse-cour) qui sont utilisés 
pour la production de viande ou d’œufs de consommation, la production d’autres produits commerciaux, la 
fourniture de gibier de repeuplement ou la reproduction de ces catégories d’oiseaux, ainsi que les coqs de 
combat quelles que soient les finalités pour lesquelles ils sont utilisés ». 
Sont exclus du champ d'application de la définition précitée les oiseaux détenus en captivité pour des motifs 
distincts de ceux exposés au paragraphe précédent (à titre d’exemple, les oiseaux détenus à des fins 
d’expositions, de concours ou de diverses démonstrations publiques ou aux fins de la reproduction ou de la 
vente de ces catégories d’oiseaux, ainsi que les oiseaux de compagnie). 

3. Aux fins des échanges internationaux, le présent chapitre traite non seulement de l’apparition de signes 
cliniques causés par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, mais aussi de la présence d’une 
infection causée par ce virus en l’absence de manifestation clinique de la maladie. 

4. Aux fins des échanges internationaux, un Membre de l’OIE ne doit pas décréter la suspension immédiate des 
échanges de marchandises à base de volailles en réponse à une notification, conformément aux dispositions de 
l’article 1.2.3. du présent Code , de la présence d’une infection causée par des virus à caractères tant 
hautement pathogène que faiblement pathogène de l’influenza aviaire chez des oiseaux autres que les volailles 
mais comprenant les oiseaux sauvages. 

5. La détection d’anticorps dirigés contre des virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
de sous-type H5 ou H7 chez des volailles qui ne résulte pas d’une vaccination, devra immédiatement faire 
l’objet d’enquêtes. En cas d’obtention de résultats sérologiques positifs sporadiques, la présence de l’infection 
pourra être écartée dès lors qu’aura été conduite une enquête épidémiologique complète et qu'auront été 
menées des investigations au laboratoire et qu'il ne se dégagera de leurs résultats aucune nouvelle preuve de 
l'existence d'une infection par des virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

6. La présence d'une infection par un virus de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire est avérée lorsque : 
a) un virus à caractère hautement pathogène responsable de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire a 

été isolé et identifié en tant que tel, ou de l’acide ribonucléique (ARN) spécifique de ce type de virus 
influenza a été détecté, chez une volaille ou à partir d’un produit issu de cette volaille, ou 

b) un virus à caractère faiblement pathogène responsable de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire a 
été isolé et identifié en tant que tel, ou de l’ARN spécifique de ce type de virus influenza a été détecté, 
chez une volaille ou à partir d’un produit issu de cette volaille. 
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Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, l’expression « exploitation indemne 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire » désigne une exploitation dans laquelle a été mis en place 
conformément aux dispositions des articles 10.4.28. à 10.4.34. un dispositif de surveillance dont les résultats 
attestent l’absence de signes d’infection par un virus responsable de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
chez les volailles. 
Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de l’influenza aviaire 
à déclaration obligatoire est fixée à 21 jours. 
Les normes pour les épreuves de diagnostic (parmi lesquelles figurent les épreuves de pathogénicité) sont fixées 
dans le Manuel terrestre. Tout vaccin administré devra être conforme aux normes fixées dans l'ouvrage précité. 

Article 10.4.2. 
Détermination de la situation sanitaire d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment indemne au regard 
de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire 
La situation sanitaire d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire peut être déterminée au vu des critères suivants : 
1. l’influenza aviaire à déclaration obligatoire est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble 

du territoire national, un programme permanent de sensibilisation à la maladie est mis en œuvre, et tous les 
cas suspects notifiés sont l’objet d’investigations sur le terrain et, s’il y a lieu, au laboratoire  ; 

2. un dispositif de surveillance sanitaire adéquat destiné à démontrer la présence de l’infection chez les volailles en 
l’absence de signes cliniques et à déterminer le risque posé par les oiseaux autres que les volailles a été mis sur 
pied ; cet objectif peut être atteint grâce à l’application d’un programme de surveillance de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire, conformément aux dispositions des articles 10.4.28. à 10.4.34. ; 

3. les facteurs épidémiologiques imputables à l’éventuelle apparition de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire, ainsi que l’évolution dans le temps de chacun d’eux, sont pris en considération. 

Article 10.4.3. 
Pays, zone ou compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
Un pays, une zone ou un compartiment peut être considéré(e) comme indemne d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire lorsque les résultats issus des dispositifs de surveillance sanitaire mis en place conformément aux 
dispositions des articles 10.4.28. à 10.4.34. attestent l’absence d’infection causée par des virus à caractères 
hautement et faiblement pathogènes de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire chez les volailles au cours des 
12 derniers mois. 
En cas de survenue d’une infection chez des volailles, le pays, la zone ou le compartiment reconnu(e) jusqu’alors 
indemne de la maladie pourra recouvrer son statut sanitaire à l’issue d’un des délais d'attente suivants : 
1. s’il s’agit d’une infection causée par des virus hautement pathogènes de l'influenza aviaire à déclaration 

obligatoire, 3 mois après l’achèvement des opérations d’abattage sanitaire (y compris celles de désinfection de 
toutes les exploitations atteintes) à condition que la surveillance sanitaire prévue aux articles 10.4.28. à 
10.4.34. y ait été exercée pendant la même période ; 

2. s’il s’agit d’une infection causée par des virus faiblement pathogène de l'influenza aviaire à déclaration 
obligatoire et dans l’un ou l’autre cas mentionné ci-après, 3 mois après l’achèvement des opérations de 
désinfection de toutes les exploitations atteintes à condition que la surveillance sanitaire prévue aux 
articles 10.4.28. à 10.4.34. y ait été exercée pendant la même période ; il pourra être procédé à l’abattage des 
volailles à des fins de consommation humaine sous réserve du respect des conditions fixées par 
l'article 10.4.19. ou à l'article 10.4.20. ou à une opération d’abattage sanitaire. 

Article 10.4.4. 
Pays, zone ou compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement 
pathogènes 
Un pays, une zone ou un compartiment peut être considéré(e) comme indemne d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire à virus hautement pathogènes : 
1. lorsqu'il est établi que la présence d’une infection causée par un virus influenza aviaire hautement pathogène 

à déclaration obligatoire n'y a pas été décelée chez les volailles au cours des 12 derniers mois bien que le 
statut sanitaire dudit pays, de ladite zone ou dudit compartiment au regard de l’influenza aviaire causée par 
un virus influenza aviaire faiblement pathogène à déclaration obligatoire puisse être inconnu, ou 
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2. que les résultats issus des dispositifs de surveillance sanitaire mis en place conformément aux dispositions des 
articles 10.4.28. à 10.4.34. attestent que ledit pays, ladite zone ou ledit compartiment ne respecte pas les critères 
énoncés pour être reconnu(e) indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire, mais que parmi les virus 
influenza aviaires à déclaration obligatoire qui ont été détectés n’a été identifié aucun virus responsable de la 
forme hautement pathogène de la maladie. 

Dans certains cas, il pourra s’avérer nécessaire d’adapter la surveillance sanitaire pour cibler des parties du pays ou 
des zones ou compartiments existants en fonction de facteurs historiques ou géographiques, de la structure de 
l’industrie avicole, des caractéristiques de la population ou de la proximité de foyers survenus récemment. 

En cas de survenue d’une infection chez des volailles, le pays, la zone ou le compartiment reconnu(e) jusqu'alors 
indemne de la maladie pourra recouvrer son statut sanitaire à l'issue d’un délai d'attente de 3 mois après 
l’achèvement des opérations d’abattage sanitaire (y compris celles de désinfection de toutes les exploitations atteintes), à 
condition que la surveillance sanitaire prévue aux articles 10.4.28. à 10.4.34. y ait été exercée durant la même 
période. 

Article 10.4.5. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire  

Pour les volailles vivantes (autres que les volailles d’un jour) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les volailles ne présentaient, le jour de leur chargement, aucun signe clinique d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire ; 

2. qu'elles ont séjourné depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 derniers jours, dans un pays, une zone 
ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

3. qu'elles sont expédiées dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés  ; 

4. si les volailles ont été vaccinées contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, que l’acte vaccinal a été 
pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la 
nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination.  

Article 10.4.6. 

Recommandations pour l'importation d'oiseaux vivants autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux ne présentaient, le jour de leur chargement, aucun signe clinique d’infection virale 
compatible avec l’influenza aviaire à déclaration obligatoire considérée comme spécifique aux volailles ; 

2. qu’ils ont été confinés depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur chargement, 
dans des conditions agréées par les Services vétérinaires et qu’ils n’ont présenté, pendant la période de 
confinement, aucun signe clinique d’infection virale compatible avec l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire considérée comme spécifique aux volailles  ; 

3. qu’ils ont été soumis à une épreuve de diagnostic réalisée à partir d’un échantillon statistiquement valide et à 
une prévalence escomptée acceptable par le pays importateur qui a été sélectionné conformément aux 
dispositions énoncées à l’article 10.4.30. ; cette épreuve visait à démontrer qu’ils étaient indemnes 
d’infection virale compatible avec l’influenza aviaire à déclaration obligatoire considérée comme spécifique 
aux volailles, et a été réalisée 14 jours avant leur chargement ; 

4. qu’ils sont expédiés dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

5. si les oiseaux ont été vaccinés contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, que l’acte vaccinal a été 
pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la 
nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination. 
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Article 10.4.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 

Pour les volailles d’un jour vivantes 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les volailles ont été entretenues dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire depuis leur éclosion ; 

2. qu’elles sont issues de troupeaux parentaux qui ont séjourné au moins durant les 21 jours ayant précédé les 
opérations de collecte des œufs, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays, une zone ou un 
compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

3. qu’elles sont expédiées dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

4. si les volailles ou leurs troupeaux parentaux ont été vaccinés contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, 
que l’acte vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, 
le certificat précisera la nature du vaccin administré et la date de vaccination. 

Article 10.4.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes 

Pour les volailles d’un jour vivantes 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les volailles ont été entretenues dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes depuis leur éclosion ; 

2. qu’elles sont issues de troupeaux parentaux qui ont séjourné au moins durant les 21 jours ayant précédé les 
opérations de collecte des oeufs, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans une exploitation indemne 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

3. qu’elles sont expédiées dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

4. si les volailles ou leurs troupeaux parentaux ont été vaccinés, que l’acte vaccinal a été pratiqué conformément 
aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des vaccins utilisés 
et les dates de vaccination. 

Article 10.4.9. 

Recommandations pour les importations d'oiseaux d'un jour vivants autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d'origine au regard de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux ne présentaient aucun signe clinique évoquant l’influenza aviaire à déclaration obligatoire le 
jour de leur chargement d’infection virale compatible avec l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
considérée comme spécifique aux volailles ; 

2. qu’ils ont éclos et qu’ils ont été confinés dans des conditions agréées par les Services vétérinaires ; 

3. que les oiseaux du troupeau parental ont été soumis à une épreuve de diagnostic ; cette épreuve visait à 
démontrer qu’ils étaient indemnes d’infection causée par un virus de l'influenza aviaire à déclaration 
obligatoire, et a été réalisée au moment de la collecte des œufs ; 

4. que les oiseaux sont expédiés dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ;  
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5. si les oiseaux ou leurs troupeaux parentaux ont été vaccinés contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, 
que l’acte vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, 
le certificat précisera la nature du vaccin administré et la date de vaccination. 

Article 10.4.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 

Pour les œufs à couver de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les œufs proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire ; 

2. qu’ils sont issus de troupeaux parentaux qui ont séjourné au moins durant les 21 jours ayant précédé les 
opérations de collecte des œufs, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci , dans un pays, une zone ou un 
compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

3. qu'ils sont expédiés dans des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement désinfecté ; 

4. si les troupeaux parentaux ont été vaccinés contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, que l’acte 
vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le 
certificat précisera la nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination. 

Article 10.4.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes 

Pour les œufs à couver de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les œufs proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes ; 

2. qu’ils sont issus de troupeaux parentaux qui ont séjourné au moins durant les 21 jours ayant précédé les 
opérations de collecte des œufs, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans une exploitation 
indemne d'influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

3. que les coquilles des œufs ont été désinfectées (conformément aux dispositions du chapitre 6.4.) ; 

4. que les œufs sont expédiés dans des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement 
désinfecté ; 

5. si les troupeaux parentaux ont été vaccinés, que l’acte vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions 
prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des vaccins utilisés et les dates de 
vaccination. 

Article 10.4.12. 

Recommandations pour l'importation d'œufs à couver d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux du troupeau parental ont été soumis à une épreuve de diagnostic ; cette épreuve visait à 
démontrer qu’ils étaient indemnes d’infection par un virus de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire, et a 
été réalisée 7 jours avant les opérations de collecte des œufs ainsi que pendant le déroulement de celles-ci ; 
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2. que les coquilles des œufs ont été désinfectées (conformément aux dispositions du chapitre 6.4.)  ; 

3. que les œufs sont expédiés dans des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement 
désinfecté ; 

4. si les troupeaux parentaux ont été vaccinés contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, que l’acte 
vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le 
certificat précisera la nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination. 

Article 10.4.13. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 

Pour les œufs de consommation 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. que les œufs ont été produits et emballés dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza 
aviaire à déclaration obligatoire ; 

2 qu'ils sont expédiés dans des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement désinfecté. 

Article 10.4.14. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes 

Pour les œufs de consommation 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les œufs ont été produits et emballés dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza 
aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes ; 

2. que les coquilles des œufs ont été désinfectées (conformément aux dispositions du chapitre 6.4.) ; 

3. que les œufs sont expédiés dans des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement 
désinfecté. 

Article 10.4.15. 

Recommandations pour l'importation d’ovoproduits issus de volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été élaborées à partir d’œufs satisfaisant aux conditions fixées par l'article 10.4.13. ou 
l'article 10.4.14., ou 

2. qu’elles ont été traitées par un procédé de nature à assurer la destruction des virus responsables de 
l’influenza aviaire à déclaration obligatoire conformément aux dispositions de l'article 10.4.26. ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 
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Article 10.4.16. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 

Pour la semence de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les géniteurs 
ayant fourni la semence : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d’influenza aviaire à déclaration obligatoire le jour du prélèvement de la 
semence ; 

2. ont été entretenus au moins durant les 21 jours ayant précédé les opérations de prélèvement, ainsi que 
pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire. 

Article 10.4.17. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes 

Pour la semence de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les géniteurs 
ayant fourni la semence : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement 
pathogènes le jour du prélèvement de la semence ; 

2. ont été entretenus au moins durant les 21 jours ayant précédé les opérations de prélèvement de semence, 
ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza 
aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes. 

Article 10.4.18. 

Recommandations pour l'importation de semence d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les géniteurs 
ayant fourni la semence : 

1. ont été confinés dans des conditions agréées par les Services vétérinaires au moins durant les 21 jours ayant 
précédé le prélèvement de la semence ; 

2. n’ont présenté, pendant la période de confinement, aucun signe clinique d’infection virale compatible avec 
l’influenza aviaire à déclaration obligatoire considérée comme spécifique aux volailles ; 

3. ont été reconnus indemnes d'infection par un virus de l'influenza aviaire à déclaration obligatoire à la suite 
d'une épreuve de diagnostic réalisée 14 jours avant le prélèvement de la semence. 

Article 10.4.19. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 

Pour les viandes fraîches de volaille 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
fraîches faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité de volailles qui : 
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1. ont été entretenues depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 derniers jours, dans un pays, une zone ou 
un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 

2. ont été abattues dans un abattoir agréé qui était situé dans un pays, une zone ou un compartiment indemne 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire et qui ont été soumises aux inspections ante mortem et post mortem 
conformément aux dispositions du chapitre 6.2. sans que ces inspections révèlent le moindre signe clinique 
évocateur de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.20. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire ou d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus 
hautement pathogènes 

Pour les viandes fraîches de volaille 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
fraîches faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité de volailles qui : 

1. ont été entretenues depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 derniers jours, dans un pays, une zone ou 
un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes ; 

2. qui ont été abattues dans un abattoir agréé qui était situé dans un pays, une zone ou un compartiment indemne 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes et qui ont été soumises aux 
inspections ante mortem et post mortem conformément aux dispositions du chapitre 6.2. sans que ces 
inspections révèlent le moindre signe clinique évocateur de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.21. 

Recommandations pour l'importation de produits à base de viande de volaille 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été élaborées à partir de viandes fraîches satisfaisant aux conditions fixées par 
l'article 10.4.19. ou l'article 10.4.20., ou 

2. qu’elles ont été soumises à un traitement de nature à assurer la destruction des virus responsables de 
l’influenza aviaire conformément aux dispositions de l'article 10.4.27. ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.22. 

Recommandations pour l'importation de produits dérivés de volaille autres que les farines de plumes 
appelés à entrer dans la composition de produits destinés à l’alimentation animale ou destinés à l’usage 
agricole ou industriel autres que les farines de plumes 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes issues de volailles qui ont été entretenues depuis leur 
éclosion jusqu’au moment de leur abattage, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur abattage, dans 
un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire, et qu’elles ont été 
fabriquées dans un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment, ou 

2. qu’elles ont été transformées à l'aide d'un procédé de nature à assurer la destruction des virus responsables 
de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à l’étude) ; 
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ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.23. 

Recommandations pour l'importation de plumes et de duvets (de volailles) 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes et de duvet issus de volailles satisfaisant aux 
conditions fixées par l’article 10.4.19. ou l’article 10.4.20. et qu’elles ont été transformées dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire, ou 

2. qu’elles ont été traitées par un procédé de nature à assurer la destruction des virus responsables de 
l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à l’étude) ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.24. 

Recommandations pour l'importation de plumes et de duvet d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été soumises à un traitement de nature à assurer la destruction des virus 
responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à l’étude), et  

2. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Article 10.4.25. 

Recommandations pour l'importation de farines de plumes et de viande de volaille 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, les 
Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes issues de volailles qui ont été entretenues depuis leur 
éclosion jusqu’au moment de leur abattage, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur abattage, dans 
un pays, une zone ou un compartiment indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire, et qu’elles ont été 
transformées dans un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment, ou 

2. qu’elles ont été soumises à un des deux traitements qui suivent : 

a) un traitement par la chaleur moite à une température minimale de 118 °C pendant au moins 40 
minutes, ou 

b) un procédé d’hydrolyse dans une atmosphère saturée en vapeur à une température d’au moins 122 °C 
pendant au moins 15 minutes à une pression absolue de 3,79 bars ; 

c) un procédé d’équarrissage de substitution de nature à assurer que la température à cœur atteigne 
74 °C ; 
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ET 
3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 

source potentielle de virus d'influenza aviaire à déclaration obligatoire. 
Article 10.4.26. 

Procédés d'inactivation des virus influenza aviaires dans les œufs et les ovoproduits 
Pour assurer l’inactivation des virus influenza aviaires éventuellement présents dans les œufs et les ovoproduits, il 
convient d’appliquer, dans les procédés de fabrication industrielle de référence, les durées d’exposition et les 
températures répertoriées dans le tableau ci-dessous : 

 Températures (°C) Durées d'exposition 

Oeuf entier 60 188 secondes 

Mélange d’œufs entiers 60 188 secondes 

Mélange d’œufs entiers 61,1 94 secondes 

Blanc d’œuf liquide 55,6 870 secondes 
Blanc d’œuf liquide 56,7 232 secondes 

Jaune d’œuf en solution saline 
à 10 % 62,2 138 secondes 

Blanc d’œuf lyophilisé 67 20 heures 
Blanc d’œuf lyophilisé 54,4 513 heures 

 

Les valeurs mentionnées dans le tableau ci-dessus sont indicatives d’une gamme de températures permettant 
d’atteindre un taux d’inactivation de 7 log. Si elles sont étayées par une documentation scientifique, des variantes 
dans les durées d’exposition et les températures peuvent être tolérées à condition qu’elles soient de nature à 
assurer l’inactivation du virus. 

Article 10.4.27. 

Procédés d'inactivation des virus influenzas aviaires dans les viandes 

Pour assurer l’inactivation des virus influenza aviaires éventuellement présents dans les viandes, il convient de 
soumettre ces viandes à un traitement par la chaleur pour que leur température à cœur atteigne 70 °C pendant 
3,5 secondes. 

 Températures (°C) Durées d'exposition 

Viande de volaille 60,0 507 secondes 

 65,0 42 secondes 

 70,0 3,5 secondes 
 73,9 0,51 secondes 

 

Article 10.4.28. 
Surveillance : introduction 
Les articles 10.4.28. à 10.4.34. du présent chapitre exposent les principes et recommandations à appliquer en 
matière de surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire sur le territoire national des Membres qui 
demandent à l’OIE à déterminer leur situation sanitaire au regard de cette maladie. Ces principes et ces 
recommandations viennent compléter les dispositions du chapitre 1.4. La démarche peut concerner l’ensemble 
du territoire d’un pays, ou bien une zone ou un compartiment donné(e). Des indications sont également fournies sur 
la procédure de recouvrement du statut indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire après la survenue 
d’un foyer, ainsi que sur les conditions de conservation du statut indemne. 
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La présence de virus influenza aviaires chez les oiseaux sauvages constitue un problème particulier. Par essence, 
aucun Membre ne peut se déclarer indemne d’influenza aviaire chez les oiseaux sauvages. Cependant, la 
définition de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire figurant dans le présent chapitre  se réfère exclusivement 
à l’infection chez les volailles, et les articles 10.4.28. à 10.4.34. ont été élaborés sous couvert de cette définition. 
L’influenza aviaire à déclaration obligatoire a des répercussions et une épidémiologie très variable selon les 
régions du monde, et il est donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes 
les situations potentielles. Les stratégies de surveillance employées pour démontrer l’absence d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire avec un niveau de confiance acceptable devront être adaptées à la situation locale. Les 
variables telles que la fréquence des contacts entre les volailles et les oiseaux sauvages, les différents niveaux de 
sécurité biologique, les systèmes de production ou le regroupement de différentes espèces sensibles, y compris 
des oiseaux d’eau domestiques, requièrent des stratégies de surveillance spécifiques en fonction de chaque situation 
particulière. Il incombe au Membre de présenter des données scientifiques décrivant non seulement 
l’épidémiologie de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire dans la région concernée, mais aussi les modalités 
de prise en compte de tous les facteurs de risque. Les Membres disposent donc d’une très grande marge de 
manœuvre pour présenter une argumentation correctement étayée qui vise à prouver, avec un niveau de 
confiance acceptable, l’absence d’infection par des virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 
La surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire doit s’inscrire dans le cadre d’un programme 
permanent visant à démontrer que le pays, la zone ou le compartiment faisant l’objet de la demande est indemne 
d’infection par le virus responsable de cette maladie. 

Article 10.4.29. 
Surveillance : conditions générales et méthodes 
1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 

responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit notamment inclure les composantes suivantes : 
a) Un système officiel et permanent doit être mis en place afin de pouvoir détecter l’influenza aviaire à 

déclaration obligatoire (foyer de maladie ou d'infection) et mener les investigations nécessaires. 
b) Il doit exister une procédure assurant le recueil rapide des prélèvements provenant des cas suspectés 

d’influenza aviaire à déclaration obligatoire et leur transport dans les meilleurs délais vers un laboratoire 
apte à réaliser les tests nécessaires au diagnostic de cette maladie, comme décrit dans le Manuel terrestre. 

c) Un système d’enregistrement, de gestion et d’analyse des données de diagnostic et de surveillance doit 
être en place. 

2. Un programme de surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire doit répondre aux conditions 
suivantes : 
a) Il doit inclure un système d’alerte précoce sur l’ensemble de la chaîne de production, de 

commercialisation et de transformation afin d’assurer la déclaration des cas suspects. Les éleveurs et 
agents zoosanitaires qui sont au contact quotidien des volailles, de même que les laboratoires de diagnostic 
doivent signaler rapidement à l’Autorité vétérinaire toute suspicion d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire. Ils doivent être aidés, directement ou indirectement (par l’intermédiaire de vétérinaires du 
secteur privé ou de paraprofessionnels vétérinaires par exemple), par des programmes d’information 
gouvernementaux et par l’Autorité vétérinaire. Toutes les suspicions d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire doivent être immédiatement examinées. Étant donné que le cas ne peut pas toujours être 
résolu par les seules investigations épidémiologiques et cliniques, il convient de soumettre des 
prélèvements à un laboratoire pour qu’ils puissent être soumis à des tests appropriés. Des trousses de 
prélèvement et d’autres matériels doivent par conséquent être à la disposition des responsables de la 
surveillance qui doivent pouvoir se faire assister par une équipe compétente en matière de diagnostic et 
de lutte contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. Lorsque des répercussions potentielles sur la 
santé publique sont suspectées, il est essentiel d’en informer les autorités chargées de la santé publique. 

b) Le programme doit aussi inclure, si nécessaire, des contrôles cliniques, des tests sérologiques et des 
examens virologiques réguliers et fréquents portant sur des groupes d’animaux à haut risque, comme 
ceux qui se trouvent à proximité d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment infecté(e) par un virus 
responsable de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, sur des lieux où des oiseaux et volailles de 
différentes origines sont mélangés (marchés d’oiseaux vivants par exemple), ou encore à proximité de 
gibier d’eau ou d’autres sources de virus d'influenza aviaire à déclaration obligatoire. 
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Un système de surveillance efficace identifiera périodiquement les cas suspects qui exigent un suivi et des 
examens pour confirmer ou réfuter que la maladie est due au virus de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire. La fréquence potentielle d’apparition des cas suspects est fonction de la situation 
épidémiologique, et ne peut donc être prédite avec certitude. Les demandes de reconnaissance de l’absence 
d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire doivent donc contenir des 
informations détaillées sur l’apparition des cas suspects, les examens pratiqués et les modalités de prise en 
charge. Ces données doivent inclure les résultats des analyses de laboratoire et les mesures appliquées aux 
animaux concernés pendant les investigations (quarantaine, interdiction de transport, etc.). 

Article 10.4.30. 

Stratégies de surveillance 

1. Introduction 

La population cible d’une surveillance visant à identifier la maladie ou l’infection doit être constituée de toutes les 
espèces sensibles de volailles détenues dans le pays, la zone ou le compartiment. La surveillance active et la 
surveillance passive de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire doivent être permanentes. La surveillance 
active doit être exercée au moins tous les 6 mois. La surveillance doit être constituée d’approches aléatoires et 
ciblées reposant sur des méthodes virologiques, sérologiques et cliniques. 

La stratégie peut reposer sur des prélèvements aléatoires impliquant une surveillance suffisante pour 
démontrer, avec un niveau de confiance statistique acceptable, l’absence d’infection par le virus de 
l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. La surveillance aléatoire est conduite à l’aide des épreuves 
sérologiques décrites dans le Manuel terrestre. Les résultats sérologiques positifs doivent être suivis de 
méthodes virologiques. 

Une surveillance spécifique (fondée, par exemple, sur le risque accru d’infection dans certains sites ou chez 
certaines espèces) peut aussi constituer une stratégie appropriée. Des méthodes virologiques et sérologiques 
doivent être employées concurremment pour définir le statut des populations à haut risque en matière 
d’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Le Membre doit montrer que la stratégie de surveillance choisie permet de détecter les infections par le virus 
de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire conformément aux dispositions du chapitre 1.4., compte tenu 
de la situation épidémiologique qui y prévaut (y compris les cas d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à 
virus hautement pathogènes détectés chez n'importe quelle espèce d’oiseaux). Ainsi, la surveillance clinique 
peut être ciblée sur des espèces particulières susceptibles de présenter des signes cliniques univoques 
(poulets par exemple). De même, les épreuves virologiques et sérologiques pourraient être ciblées sur des 
espèces ne présentant pas nécessairement de signes cliniques (canards par exemple). 

Si un Membre souhaite faire reconnaître l’absence d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire pour une zone ou un compartiment donné(e) de son territoire, le protocole de surveillance et la 
procédure de prélèvement doivent viser la population présente dans cette zone ou ce compartiment. 

Dans le cadre d’une surveillance aléatoire, le protocole d’échantillonnage doit intégrer une prévalence 
d’infections escomptée qui soit adaptée à la situation épidémiologique. La taille des échantillons sélectionnés 
pour les épreuves doit être suffisante pour détecter une infection qui se produirait à une fréquence minimale 
prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence escomptée de la maladie déterminent le niveau de 
confiance des résultats de la recherche. Le Membre doit justifier du choix de la prévalence escomptée 
intégrée au protocole ainsi que du niveau de confiance, en se référant aux objectifs de la surveillance et à la 
situation épidémiologique, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. Ainsi, le choix de la prévalence 
escomptée doit clairement reposer sur la situation épidémiologique prévalente ou historique. 

Quel que soit le protocole de recherche retenu, la sensibilité et la spécificité des tests de diagnostic utilisés 
sont des facteurs-clés du protocole, de la détermination de la taille des échantillons et de l’interprétation des 
résultats obtenus. Dans les conditions idéales, la sensibilité et la spécificité des tests devraient être validées 
en fonction de l’historique des vaccinations / des infections et des espèces constituant la population cible. 
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Indépendamment du système de tests utilisé, le protocole de surveillance doit anticiper les réactions 
faussement positives. La fréquence potentielle des faux positifs peut être calculée à l’avance, à condition de 
connaître les caractéristiques du système de tests. Une procédure efficace de suivi des résultats positifs doit 
être mise en place afin de déterminer, avec un niveau de confiance élevé, si ces données sont ou non 
révélatrices d’une infection par le virus. Cette procédure doit prévoir à la fois des examens de laboratoire 
complémentaires et la poursuite des investigations sur le terrain afin de recueillir du matériel diagnostique à 
partir de l’unité d’échantillonnage initiale ainsi que dans les troupeaux susceptibles de présenter des liens 
épidémiologiques avec celle-ci. 

Les principes appliqués à la surveillance des maladies et des infections sont techniquement bien définis. Les 
programmes de surveillance visant à prouver l’absence de virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
(infection/circulation) doivent être soigneusement conçus afin d’éviter les résultats insuffisamment fiables, 
ainsi que les procédures trop coûteuses ou trop lourdes sur le plan logistique. La conception des 
programmes de surveillance nécessite par conséquent la participation de professionnels compétents et 
expérimentés en ce domaine. 

2. Surveillance clinique 

La surveillance clinique vise à détecter les signes cliniques d’influenza aviaire à déclaration obligatoire dans les 
troupeaux. La valeur diagnostique du dépistage sérologique de masse est largement reconnue, mais il ne faut 
pas sous-estimer l’intérêt d’une surveillance fondée sur l’inspection clinique. Le suivi des paramètres de 
production (accroissement de la mortalité, diminution de la consommation de nourriture ou d’eau, présence 
de signes cliniques d’affection respiratoire ou chute de la production d’œufs) est essentiel à la détection 
précoce de l’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. La chute de la 
consommation de nourriture ou de la production d’œufs est en effet parfois le seul indicateur de certaines 
infections causées par des virus influenza aviaires faiblement pathogènes à déclaration obligatoire. 

La surveillance clinique et les examens de laboratoire devraient toujours être appliqués en série pour clarifier les 
cas suspects détectés par l’une ou l’autre de ces approches complémentaires. Les tests biologiques peuvent 
en effet confirmer une suspicion clinique et la surveillance clinique peut contribuer à confirmer une sérologie 
positive. Toute unité d’échantillonnage dans laquelle ont été détectés des animaux suspects doit faire l'objet 
de restrictions jusqu'à ce que la présence de l'infection soit écartée. 

L’identification des troupeaux suspects est fondamentale pour identifier les sources virales et déterminer les 
caractéristiques moléculaires et antigéniques ainsi que les autres caractères biologiques du virus. Il est 
essentiel que des souches du virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire soient régulièrement 
adressées au Laboratoire de référence régional en vue de leur caractérisation génétique et antigénique. 

3. Surveillance virologique 

La surveillance virologique exercée à l’aide des épreuves décrites dans le Manuel terrestre a pour objectifs : 

a) de surveiller les populations à risque ; 

b) de confirmer les cas cliniques suspects ; 

c) de suivre les résultats sérologiques positifs ; 

d) de tester la mortalité journalière « normale » pour assurer la détection précoce de l’infection en 
présence d’animaux vaccinés ou dans les exploitations présentant des liens épidémiologiques avec un foyer. 

4. Surveillance sérologique 

La surveillance sérologique vise à détecter les anticorps dirigés contre le virus de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire. La positivité d’un test de détection des anticorps peut avoir quatre origines 
différentes : 
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a) une infection naturelle par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire ; 
b) une vaccination contre cette maladie ; 
c) la présence d’anticorps maternels (ces anticorps provenant d’un troupeau de reproducteurs vacciné ou 

infecté sont fréquemment retrouvés dans le jaune d’œuf, et peuvent persister dans la descendance 
jusqu’à 4 semaines) ; 

d) l'obtention de résultats faussement positifs en raison du manque de spécificité du test. 
Pour la surveillance de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, on peut utiliser des prélèvements sériques 
recueillis dans le cadre d’autres types de surveillance, pour autant que soient respectés les principes de 
surveillance décrits dans les présentes recommandations, ainsi que la validité statistique du protocole de 
recherche du virus. 
Un regroupement des troupeaux positifs aux épreuves sérologiques peut traduire différentes séries 
d’événements, entre autres la démographie de la population échantillonnée, l’exposition vaccinale ou 
l’existence d’une infection. Étant donné qu’une concentration de réactions positives peut être révélatrice 
d’une infection, le protocole de surveillance doit prévoir l’étude de chacun des cas observés. Le regroupement 
des troupeaux positifs a toujours une signification épidémiologique et doit donc être analysé. 
Si la vaccination ne peut être exclue comme cause de positivité d’une réaction sérologique, il convient de 
recourir à des méthodes de diagnostic permettant de distinguer les anticorps d’origine infectieuse et 
d’origine vaccinale. 
Les résultats des recherches sérologiques aléatoires ou spécifiques constituent une preuve fiable de l’absence 
d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire dans le pays, la zone ou le compartiment 
considéré(e). Il est donc essentiel que les données obtenues soient rigoureusement consignées. 

5. Surveillance virologique et sérologique dans les populations vaccinées 
La stratégie de surveillance dépend du type de vaccin utilisé. La protection contre l’influenza aviaire est 
spécifique du sous-type d’hémagglutinine. Il existe deux grandes stratégies de vaccination : 1) avec un vaccin 
préparé à partir de virus inactivés entiers et 2) avec un vaccin reposant sur l’expression de l’hémagglutinine. 
Dans le cas où les populations seraient vaccinées, la stratégie de surveillance devra reposer sur des méthodes 
virologiques et/ou sérologiques et sur la surveillance clinique. Des oiseaux sentinelles peuvent être utilisés à 
cette fin. Ils ne doivent pas être vaccinés, ne pas être porteurs d’anticorps dirigés contre le virus de 
l’influenza aviaire, et doivent porter une identification claire et permanente. Les animaux sentinelles ne 
doivent être utilisés que s’il n’existe aucune méthode de laboratoire appropriée. L’interprétation des résultats 
sérologiques en présence d’animaux vaccinés est décrite à l’article 10.4.34. 

Article 10.4.31. 
Justification du statut indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à virus hautement 
pathogènes ou non) 
1. Demande de statut indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à virus hautement pathogènes ou 

non), pour un pays, une zone ou un compartiment : dispositions supplémentaires relatives à la surveillance 
Outre les conditions générales énoncées ci-dessus, un Membre déclarant être indemne d’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire ou d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à virus hautement pathogènes pour la 
totalité de son territoire, ou pour une zone ou un compartiment donné(e), doit apporter la preuve de l’existence 
d’un programme de surveillance efficace. La stratégie et le protocole du programme de surveillance sont 
fonction des circonstances épidémiologiques dominantes. Ils devront être conçus et mis en œuvre 
conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent chapitre, afin de démontrer 
l’absence d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (hautement pathogène ou 
non) dans les populations sensibles de volailles (vaccinées ou non), au cours des 12  mois écoulés. Cette 
obligation requiert l’assistance d’un laboratoire capable d’identifier l’infection par détection du virus de 
l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, hautement pathogène ou non, et par les tests de recherche des 
anticorps décrits dans le Manuel terrestre. Cette surveillance peut être ciblée sur une population de volailles 
présentant un risque spécifique lié au type de production, à une possibilité de contacts directs ou indirects 
avec des oiseaux sauvages, au regroupement de plusieurs classes d’âge dans un même élevage, au habitudes 
commerciales locales, entre autres à l’existence de marchés d’oiseaux vivants, à l’utilisation d’eaux de surface 
susceptibles d’être contaminées, à la présence de plusieurs espèces dans l’exploitation et aux mauvaises 
conditions de biosécurité en place. 
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2. Dispositions supplémentaires applicables aux pays, zones ou compartiments où la vaccination est pratiquée 
Toute vaccination pratiquée dans le but de prévenir la transmission du virus de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire hautement pathogène peut être intégrée dans un programme de lutte contre la maladie. 
Le niveau d’immunité des troupeaux nécessaire pour prévenir la transmission virale dépend de leur taille et de 
leur composition (espèces par exemple), ainsi que de la densité de la population de volailles sensibles. Il n’est 
donc pas possible d’être prescriptif en la matière. Le vaccin doit également être conforme aux normes fixées 
dans le Manuel terrestre pour les vaccins contre l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. En fonction de 
l’épidémiologie de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire dans le pays, la zone ou le compartiment 
considéré(e), il peut être décidé de ne vacciner que certaines espèces ou sous-populations de volailles. 
Dans tous les troupeaux vaccinés, il est nécessaire de pratiquer des tests virologiques et sérologiques pour 
assurer l’absence de circulation virale. L’utilisation d’animaux sentinelles peut permettre d’améliorer le 
niveau de confiance à cet égard. Les épreuves doivent être répétées au moins tous les 6 mois, ou plus 
fréquemment, en fonction du risque existant dans le pays, la zone ou le compartiment. 
La preuve de l’efficacité du programme de vaccination doit également être fournie. 

Article 10.4.32. 

Déclaration du recouvrement du statut indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à virus 
hautement pathogènes ou non), pour un pays, une zone ou un compartiment, après la survenue d’un 
foyer : dispositions supplémentaires relatives à la surveillance 
Outre les conditions générales décrites ci-dessus, un Membre déclarant qu’il a recouvré son statut indemne 
d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (hautement pathogène ou non), pour la 
totalité de son territoire, ou pour une zone ou un compartiment donné(e), doit justifier de l’existence d’un 
programme de surveillance active démontrant l’absence d’infection, sachant que ce programme doit être fonction des 
circonstances épidémiologiques du foyer. La surveillance sérologique doit inclure la détection du virus ainsi que la 
recherche des anticorps, comme décrit dans le Manuel terrestre. Le recours à des oiseaux sentinelles peut faciliter 
l’interprétation des résultats de la surveillance. 
Un Membre demandant à recouvrer son statut indemne d’influenza aviaire à déclaration obligatoire (à virus 
hautement pathogènes ou non), pour la totalité de son territoire ou pour une zone ou un compartiment donné(e) 
(avec ou sans vaccination) après la survenue d'un foyer de maladie, doit communiquer les résultats d’un programme 
de surveillance active en vertu duquel les populations de volailles sensibles à cette maladie sont soumises à des 
examens cliniques réguliers. Ce programme de surveillance active doit être conçu et appliqué conformément aux 
conditions générales et méthodes exposées dans les présentes recommandations. La surveillance doit au minimum 
assurer le niveau de confiance qui peut être fourni par un échantillon aléatoire représentatif des populations à 
risque. 

Article 10.4.33. 

Exploitations indemnes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire à l’intérieur de compartiments 
indemnes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement pathogène : dispositions 
supplémentaires relatives à la surveillance 
La déclaration d’exploitations indemnes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire implique la démonstration de 
l’absence d’infection par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. Les oiseaux se trouvant dans ces 
exploitations doivent être soumises à des épreuves de détection ou d’isolement du virus, sur une base aléatoire et 
selon des méthodes sérologiques respectant les conditions générales exposées dans les présentes 
recommandations. Les épreuves doivent être pratiquées à une fréquence dépendante du risque d’infection, et au 
moins tous les 21 jours. 

Article 10.4.34. 

Utilisation et interprétation des épreuves sérologiques et des tests de détection virale 
Les volailles infectées par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire développent des anticorps dirigés 
contre l’hémagglutinine (HA), la neuraminidase (NA), les protéines non structurales (NSP), les 
nucléoprotéines/protéines matricielles (NP/M) et les protéines du complexe polymérase. La détection des 
anticorps contre les protéines du complexe polymérase n’est pas traitée dans le présent chapitre. Les tests  
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de recherche des anticorps anti-NP/M font appel à la méthode ELISA directe ou bloquante et aux tests 
d’immunodiffusion en gélose. Les tests de recherche des anticorps anti-NA incluent l’inhibition de la 
neuraminidase (NI), les tests d’immunofluorescence indirecte et les tests ELISA directs et bloquants. Pour la HA, 
la présence d'anticorps est décelée par des tests d’inhibition de l’hémagglutination (HI), des tests ELISA et des 
tests de séroneutralisation (SN). Les tests d’inhibition de l’hémagglutination sont fiables dans les espèces aviaires 
mais non chez les mammifères. Les tests de séroneutralisation peuvent être utilisés pour détecter les anticorps 
anti-hémagglutinine spécifiques d’un sous-type particulier. Il s’agit de la méthode préférée chez les mammifères 
et dans certaines espèces aviaires. Les tests d’immunodiffusion en gélose sont fiables pour détecter les anticorps 
anti-NP/M chez les volailles et les dindons mais non dans les autres espèces aviaires. Des tests ELISA bloquants 
ont également été développés comme autre approche pour détecter les anticorps anti-NP/M dans toutes les 
espèces aviaires. 

Les tests d’inhibition de l’hémagglutination ou d’inhibition de la neuraminidase peuvent être utilisés pour 
déterminer le sous-type du virus parmi 16 sous-types d’hémagglutinine et 9 sous-types de neuraminidase. Ces 
informations sont utiles aux recherches épidémiologiques et à la classification des virus de l’influenza aviaire. 

Les animaux peuvent être vaccinés par toute une série de vaccins dont les vaccins préparés à partir de virus 
inactivés entiers et les vaccins reposant sur l’expression de l’hémagglutinine. Les anticorps dirigés contre 
l’hémagglutinine confèrent une protection spécifique d’un sous-type particulier. Différentes stratégies peuvent 
être utilisées pour différencier les oiseaux vaccinés des oiseaux infectés, dont la sérosurveillance des oiseaux 
sentinelles non vaccinés ou des tests sérologiques spécifiques chez les volailles vaccinées. 

Une infection causée par le virus de l’influenza aviaire chez des oiseaux non vaccinés, y compris chez des 
sentinelles, se détecte d’après les anticorps anti-NP/M, les anticorps spécifiques de différents sous-types d’HA 
ou de NA ou encore les anticorps anti-NSP. Les volailles vaccinées à l’aide de vaccins inactivés entiers contenant 
un virus influenza appartenant au même sous-type H mais comportant une neuraminidase différente, peuvent 
être soumises à des essais pour la surveillance de l’exposition à un virus du terrain faisant appel à des épreuves 
sérologiques destinées à détecter la présence d’anticorps anti-NA spécifiques du virus de terrain. À titre 
d’exemple, face à une menace d’épidémie par le virus H7N1, l’utilisation d’un vaccin contenant le virus H7N3 
peut permettre de différencier les animaux vaccinés des animaux infectés (DIVA) par détection des anticorps 
spécifiques du sous-type NA de la protéine N1 du virus de terrain. À défaut de recourir à la méthode DIVA, les 
oiseaux vaccinés par des vaccins inactivés peuvent développer de faibles titres d’anticorps anti-NSP, mais, chez 
les oiseaux infectés, ce titre est nettement plus élevé. Les résultats obtenus dans des conditions expérimentales 
avec ce système sont encourageants, mais son utilisation sur le terrain n’a pas encore été validée. Chez les oiseaux 
vaccinés avec des vaccins préparés par expression de l’hémagglutinine, on décèle des anticorps contre l’HA 
spécifique, mais non contre les autres protéines du virus de l’influenza aviaire. La présence d’anticorps anti-
NP/M ou anti-NSP, ou dirigés contre la NA spécifique du virus trouvé sur le terrain, est révélatrice de l’infection. 
Les vaccins utilisés doivent être conformes aux normes fixées dans le Manuel terrestre. 

Tous les troupeaux comportant des animaux séropositifs doivent être examinés. Les données épidémiologiques et 
les tests de laboratoire complémentaires doivent démontrer le statut de chaque troupeau positif en matière 
d’infection ou de circulation de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire. 

Un test de confirmation doit présenter une spécificité supérieure à celle du test de dépistage et une sensibilité au 
moins équivalente. 

Il convient de fournir des informations sur les performances et la validation des tests utilisés. 

1. Suivi à assurer en cas de résultats positifs lorsque la vaccination est pratiquée 

Dans le cas où les populations seraient vaccinées, il faut pouvoir exclure que les résultats positifs sont 
révélateurs d’une circulation virale. À cette fin, la procédure ci-dessous doit être respectée pour les 
investigations faisant suite à des résultats sérologiques positifs obtenus lors d’une surveillance sur les 
populations vaccinées. Les investigations doivent examiner toutes les données susceptibles de confirmer ou 
réfuter l’hypothèse que les résultats sérologiques positifs enregistrés par la surveillance initiale ne sont pas 
imputables à une circulation du virus. Toutes les informations épidémiologiques doivent être justifiées, et les 
résultats compilés dans le rapport final. 
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L’élaboration d’une stratégie reposant sur la sérologie pour distinguer les animaux infectés des animaux 
vaccinés exige impérativement la connaissance du type de vaccin utilisé. 
a) Pour les vaccins préparés à partir de virus inactivés entiers, on peut utiliser des sous-types de 

neuraminidase homologues ou hétérologues pour différencier les souches vaccinales des souches de 
terrain. Si les oiseaux de la population sont porteurs d’anticorps anti-NP/M et ont été vaccinés avec un 
vaccin à virus inactivés entiers, il convient d’appliquer les stratégies suivantes : 
i) Les oiseaux sentinelles ne doivent pas être porteurs d’anticorps anti-NP/M. S’ils sont positifs 

pour ces anticorps, cela signifie qu’ils sont infectés par le virus de l’influenza aviaire, et des tests 
d’inhibition de l’hémagglutination spécifiques doivent être effectués pour déterminer s’il s’agit 
d’une infection par un virus H5 ou H7. 

ii) Dans le cas où la vaccination serait pratiquée à l'aide d'un vaccin préparé à partir de virus inactivés 
entiers, contenant une NA homologue de celle du virus de terrain, la présence d’anticorps anti-
NSP pourrait être révélatrice d’une infection. Des prélèvements doivent être entrepris pour exclure 
la présence du virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire par isolement du virus ou par 
détection de matériel génomique ou de protéines spécifiques du virus. 

iii) Dans le cas où la vaccination serait pratiquée à l'aide d'un vaccin préparé à partir de virus inactivés 
entiers, contenant une NA hétérologue par rapport à celle du virus de terrain, la présence 
d’anticorps dirigés contre la NA ou les NSP du virus de terrain serait révélatrice d’une infection. 
Des prélèvements doivent être entrepris pour exclure la présence du virus de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire par isolement du virus ou par détection de matériel génomique ou de 
protéines spécifiques du virus. 

b) Les vaccins préparés par expression de l’hémagglutinine contiennent la protéine ou le gène HA 
homologue de la HA du virus de terrain. Des oiseaux sentinelles (voir ci-dessus) peuvent être utilisés 
pour détecter les infections par ces virus influenza aviaires. Chez les oiseaux vaccinés ou sentinelles, la 
présence d’anticorps anti-NP/M, anti-NSP ou dirigés contre la NA du virus de terrain est indicatrice 
de l’infection. Des prélèvements doivent être entrepris pour exclure la présence du virus de l’influenza 
aviaire à déclaration obligatoire, soit par isolement du virus, soit par détection de matériel génomique 
ou de protéines spécifiques du virus. 

2. Suivi à assurer en cas de résultats positifs révélateurs d’une infection, afin de distinguer entre les formes 
hautement et faiblement pathogènes de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
La détection d’anticorps indicateurs d’une infection causée par le virus de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire, comme indiqué dans la section a) (i) ci-dessus, doit donner lieu à des investigations 
épidémiologiques et virologiques visant à déterminer si les infections sont dues à un virus hautement 
pathogène ou faiblement pathogène. 
Des examens virologiques doivent être pratiqués sur toutes les populations d’oiseaux porteuses d’anticorps 
et à risque. Les prélèvements doivent être évalués pour rechercher la présence du virus de l’influenza aviaire, 
par isolement et identification du virus et/ou par détection de protéines ou de l’acide nucléique spécifiques 
de l’influenza de type A (figure 2). L’isolement du virus est la méthode de référence pour détecter les 
infections par le virus de l’influenza aviaire ; cette méthode est fixée dans le Manuel terrestre. Toutes les 
souches isolées du virus de l’influenza aviaire doivent être examinées pour déterminer le sous-type d’HA et 
de NA. Elles doivent être testées in vivo chez des poulets et/ou analysées par séquençage du site de clivage 
protéolytique de l’HA pour les sous-types H5 et H7, afin de les qualifier de virus de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire hautement pathogène, de virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
faiblement pathogène ou de virus de l’influenza aviaire faiblement pathogène (absence de déclaration 
obligatoire). Des tests de détection des acides nucléiques ont également été développés et validés ; ils ont la 
même sensibilité que l’isolement du virus et l’avantage de fournir des résultats en quelques heures. Les 
prélèvements dans lesquels les sous-types H5 et H7 de l’hémagglutinine ont été décelés par les méthodes de 
détection des acides nucléiques doivent être soumis à l’isolement et à l’identification du virus et à des tests in 
vivo chez des poulets, ou encore au séquençage des acides nucléiques afin de déterminer, d’après le site de 
clivage protéolytique, s’il s’agit de virus responsables de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
hautement ou faiblement pathogène. Les systèmes de détection des antigènes, en raison de leur faible 
sensibilité, sont mieux adaptés au dépistage des cas cliniques d’infection par une souche de terrain de type A 
en recherchant les protéines NP/M. Les prélèvements positifs doivent être soumis à l’isolement et à 
l’identification du virus, ainsi qu’à la détermination de son indice de pathogénicité. 
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Les résultats de laboratoire doivent être examinés en tenant compte du contexte épidémiologique. Pour 
compléter la surveillance sérologique et évaluer la possibilité d’une circulation virale, il est nécessaire d’obtenir 
entre autres les informations complémentaires suivantes : 

a) caractérisation des systèmes de production existants ; 

b) résultats de la surveillance clinique sur les animaux suspects et les populations d’origine ; 

c) quantification des vaccinations effectuées sur les sites touchés ; 

d) protocole sanitaire et historique des exploitations contaminées ; 

e) contrôle de l’identification et des mouvement des animaux ; 

f) autres paramètres d’importance régionale dans la transmission historique du virus de l’influenza aviaire 
à déclaration obligatoire. 

L’ensemble de la procédure d’investigations doit être consigné sous forme de procédure opératoire standard 
dans le cadre du programme de surveillance épidémiologique. 

Les diagrammes ci-dessous précisent les tests recommandés pour les recherches sur les élevages de volailles. 
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Fig. 1. Représentation schématique des examens de laboratoire 
permettant de détecter une infection par l’influenza aviaire à déclaration obligatoire  

au cours ou à la suite d’une sérosurveillance 

 

Mots-clés :    

AGID Immunodiffusion en gélose 

DIVA    Différenciation entre animaux infectés et animaux vaccinés  

ELISA    Dosage immuno-enzymatique 

HA    Hémagglutinine 

HI    Inhibition de l'hémagglutination 

NA    Neuraminidase 

NAI Influenza aviaire à déclaration obligatoire 

NP/M    Nucléoprotéines et protéines matricielles 

NSP Protéines non structurales 

S Absence de caractérisation du virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
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Fig. 2. Représentation schématique des examens de laboratoire 
nécessaires pour détecter une infection par l’influenza aviaire à déclaration obligatoire  

à l'aide de méthodes virologiques 

 

Mots-clés :    

AGID Immunodiffusion en gélose 

DIVA    Différenciation entre animaux infectés et animaux vaccinés  

ELISA    Dosage immuno-enzymatique 

HA    Hémagglutinine 

HI    Inhibition de l'hémagglutination 

LPAI Influenza aviaire faiblement pathogène 

LPNAI Influenza aviaire à déclaration obligatoire faiblement pathogène 

NA    Neuraminidase 

NP/M    Nucléoprotéines et protéines matricielles 

NSP Protéines non structurales 

S Absence de caractérisation du virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
  

  

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 0 . 1 3 . 
 

M A L A D I E  D E  N E W C A S T L E  

Article 10.13.1. 

Considérations générales 

1. Aux fins des échanges internationaux, la maladie de Newcastle est définie comme une infection des volailles 
causée par à un paramyxovirus aviaire de sérotype 1 (APMV-1), qui présente un des critères de virulence 
suivants : 

a) le virus possède un indice de pathogénicité intracérébrale (IPIC) d’au moins 0,7 pour les poussins 
(Gallus gallus) d’un jour, ou 

b) la présence de multiples acides aminés basiques a été démontrée (directement ou par déduction), au 
niveau de la fraction C-terminale de la protéine F2, ainsi que celle de la phénylalanine au niveau du 
résidu 117 de la fraction N-terminale de la protéine F1. L’expression « multiples acides aminés basiques 
» se réfère à la présence d’au moins trois acides aminés correspondant à l’arginine ou à la lysine entre 
les résidus 113 et 116. En l’absence de la démonstration de la présence de multiples acides aminés 
basiques tels que décrits ci-dessus, il convient de caractériser le virus isolé en déterminant l’indice de 
pathogénicité intracérébrale. 

Dans cette définition, les résidus d’acides aminés sont numérotés à partir de la fraction N-terminale de la 
séquence amino-acide déduite de la séquence nucléotidique du gène F0, et les résidus 113-116 
correspondent aux résidus -4 à -1 à partir du site de clivage. 

2. On entend par volailles « tous les oiseaux domestiqués (y compris les volailles de basse-cour) qui sont 
utilisés pour la production de viande et d’œufs de consommation ou d’autres produits commerciaux, pour la 
fourniture de gibier de repeuplement ou pour la reproduction de ces catégories d’oiseaux, ainsi que les coqs 
de combat détenus à quelque fin que ce soit ». 

Sont exclus du champ d'application de la définition précitée les oiseaux détenus en captivité pour des motifs 
distincts de ceux exposés au paragraphe précédent (à titre d’exemple, les oiseaux détenus à des fins 
d’expositions, de concours ou de diverses démonstrations publiques ou aux fins de la reproduction ou de la 
vente de ces catégories d’oiseaux, ainsi que les oiseaux de compagnie). 

3. Le présent chapitre traite de l’infection de volailles telles que définies au point 2 ci-dessus par des virus 
responsables de la maladie de Newcastle en l’absence ou en la présence de signes cliniques. Aux fins des 
échanges internationaux, un Membre de l’OIE ne doit pas décréter la suspension immédiate des échanges de 
produits à base de volailles en réponse, conformément aux dispositions de l’article 1.2.3. du présent Code , à 
une notification de la présence d’une infection liée au virus de la maladie de Newcastle chez des oiseaux 
autres que les volailles. 

4. La présence d’infection par le virus de la maladie de Newcastle est avérée lorsque le virus de la maladie a été 
isolé et identifié en tant que tel, ou que de l’acide ribonucléique (ARN) spécifique de ce type de virus a été 
détecté. 

5. Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la maladie 
de Newcastle est fixée à 21 jours. 

6. Les normes pour les épreuves de diagnostic (parmi lesquelles figurent les épreuves de pathogénicité) ainsi 
que celles auxquelles doivent satisfaire les vaccins lorsque leur utilisation est jugée appropriée, sont fixées 
dans le Manuel terrestre. 
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Article 10.13.2. 

Détermination de la situation sanitaire d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de la 
maladie de Newcastle 

La situation sanitaire d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de la maladie de Newcastle peut être 
déterminée au vu des critères suivants : 

1. la maladie de Newcastle est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du territoire 
national, un programme permanent de sensibilisation à la maladie est mis en œuvre, et tous les cas suspects 
notifiés sont l’objet d’investigations sur le terrain et, s’il y a lieu, au laboratoire ; 

2. un dispositif de surveillance sanitaire adéquat permettant de démontrer la présence d’une infection par le virus 
de la maladie de Newcastle sans manifestation clinique chez les volailles a été mis sur pied ; cet objectif peut 
être atteint grâce à l’application d’un programme de surveillance sanitaire de la maladie de Newcastle, 
conformément aux dispositions des articles 10.13.22. à 10.13.26. ; 

3. tous les facteurs épidémiologiques imputables à l’éventuelle apparition de la maladie de Newcastle, ainsi que 
l’évolution dans le temps de chacun d’eux, sont pris en considération. 

Article 10.13.3. 

Pays, zone ou compartiment indemne de maladie de Newcastle 

Un pays, une zone ou un compartiment peut être considéré(e) comme indemne de maladie de Newcastle lorsque les 
résultats issus des dispositifs de surveillance mis en place conformément aux dispositions des articles 10.13.22. à 
10.13.26. attestent l’absence d’infection par le virus de la maladie de Newcastle chez les volailles sur l’ensemble 
du territoire national, ou dans une zone ou un compartiment donné(e), au cours des 12 mois écoulés. 

En cas de survenue d’une infection chez des volailles qui sont détenues dans un pays, une zone ou un compartiment 
reconnu(e) jusqu’alors indemne de la maladie, le recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de 
maladie de Newcastle pourra intervenir à l’issue d’un délai d’attente de 3 mois après l’achèvement des opérations 
d’abattage sanitaire (y compris celles de désinfection de toutes les exploitations atteintes) à condition que la surveillance 
sanitaire prévue aux articles 10.13.22. à 10.13.26. y ait été exercée pendant cette même période. 

Article 10.13.4. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
maladie de Newcastle tels que ceux définis à l’article 10.13.3. 

Pour les volailles vivantes (autres que les volailles d’un jour) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les volailles ne présentaient aucun signe clinique évoquant la maladie de Newcastle le jour de leur 
chargement ; 

2. qu’elles ont été entretenues depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 derniers jours, dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle ; 

3. qu’elles sont transportées dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

4. si les volailles ont été vaccinées contre la maladie de Newcastle, que l’acte vaccinal a été pratiqué 
conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des 
vaccins utilisés et les dates de vaccination. 
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Article 10.13.5. 

Recommandations pour l’importation d’oiseaux vivants autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux n'ont présenté aucun signe clinique évoquant la maladie de Newcastle une infection par le 
virus de la maladie de Newcastle le jour de leur chargement ; 

2. qu’ils ont été confinés depuis leur éclosion, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur chargement, 
dans des conditions agréées par les Services vétérinaires et qu’ils n’ont présenté aucun signe clinique d’infection 
durant la période de confinement ; 

3. qu’ils ont été soumis à une épreuve de diagnostic réalisée à partir d’un échantillon statistiquement valide et à 
une prévalence escomptée acceptable par le pays importateur ; cette épreuve visait à démontrer qu'ils étaient 
indemnes d'infection par le virus de la maladie de Newcastle, et a été réalisée 14 jours avant le chargement ; 

4. qu’ils sont transportés dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

5. si les oiseaux ont été vaccinés contre la maladie de Newcastle, que l’acte vaccinal a été pratiqué 
conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des 
vaccins utilisés et les dates de vaccination. 

Article 10.13.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
maladie de Newcastle 

Pour les volailles vivantes d’un jour 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les volailles ont éclos dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle et 
qu’elles ont été entretenues dans un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment depuis leur éclosion ; 

2. qu’elles proviennent de troupeaux parentaux qui ont été entretenus au moins durant les 21 jours ayant 
précédé les opérations de collecte des œufs, ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle ; 

3. qu’elles sont transportées dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ; 

4. si les volailles ou leurs troupeaux parentaux ont été vaccinés contre la maladie de Newcastle, que l’acte vaccinal 
a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera 
la nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination 

Article 10.13.7. 

Recommandations pour l’importation d’oiseaux vivants d’un jour autres que les volailles  

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les oiseaux ne présentaient aucun signe clinique évoquant la maladie de Newcastle une infection par le 
virus de la maladie de Newcastle le jour de leur chargement ; 

2. qu'ils ont éclos et qu’ils ont été confinés dans des conditions agréées par les Services vétérinaires ; 

3. que les oiseaux du troupeau parental ont été soumis à une épreuve de diagnostic ; cette épreuve visait à 
démontrer qu'ils étaient indemnes d'infection par le virus de la maladie de Newcastle, et a été réalisée au 
moment de la collecte des œufs ; 



494 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXIV (suite) 

4. que les oiseaux sont transportés dans des conteneurs neufs ou convenablement désinfectés ;  

5. si les oiseaux ou leurs troupeaux parentaux ont été vaccinés contre la maladie de Newcastle, que l’acte 
vaccinal a été pratiqué conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat 
précisera la nature des vaccins utilisés et les dates de vaccination. 

Article 10.13.8. 

Recommandations pour les importations de pays, zones ou compartiments indemnes de maladie de 
Newcastle 

Pour les œufs à couver de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les œufs proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne de maladie de Newcastle ; 

2. qu’ils proviennent de troupeaux parentaux qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de maladie de Newcastle au moins durant les 21 jours ayant précédé les opérations de collecte des 
œufs et pendant le déroulement de celles-ci ; 

3. que les œufs sont transportés des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement 
désinfecté ; 

4. si les troupeaux parentaux ont été vaccinés contre la maladie de Newcastle, que l’acte vaccinal a été pratiqué 
conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des 
vaccins utilisés et les dates de vaccination. 

Article 10.13.9. 

Recommandations pour l’importation d’œufs à couver d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les oiseaux du troupeau parental ont été soumis à des épreuves de diagnostic ; ces épreuves visaient à 
démontrer qu'ils étaient indemnes d'infection par le virus de la maladie de Newcastle, et ont été réalisées 7 
jours avant le début des opérations de collecte des œufs ainsi que pendant le déroulement de celles-ci ; 

2. la surface des œufs a été désinfectée (conformément aux dispositions du chapitre 6.4.) ; 

3. les œufs sont transportés des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement désinfecté ; 

4. si les troupeaux parentaux ont été vaccinés contre la maladie de Newcastle, que l’acte vaccinal a été pratiqué 
conformément aux dispositions prévues par le Manuel terrestre ; dans ce cas, le certificat précisera la nature des 
vaccins utilisés et les dates de vaccination.  

Article 10.13.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
maladie de Newcastle 

Pour les œufs de consommation 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 
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1. que les œufs ont été produits dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle et 
qu’ils ont été emballés dans un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment ; 

2. qu’ils sont transportés des conteneurs avec du matériel d’emballage neuf ou convenablement désinfecté. 

Article 10.13.11. 

Recommandations pour l'importation d’ovoproduits de volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. la marchandise a été élaborée à partir d’œufs satisfaisant aux conditions fixées par l’article 10.13.10., ou 

2. la marchandise a été traitée par un procédé de nature à assurer la destruction du virus de la maladie de 
Newcastle conformément aux dispositions énoncées à l’article 10.13.20. (à l’étude) ; 

ET 

3. les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les ovoproduits n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus de maladie de Newcastle. 

Article 10.13.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
maladie de Newcastle 

Pour la semence de volailles 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les géniteurs 
ayant fourni la semence : 

1. ne présentaient aucun signe clinique évoquant la maladie de Newcastle le jour du prélèvement de la 
semence ; 

2. ont été entretenus au moins durant les 21 jours ayant précédé les opérations de prélèvement de la semence, 
ainsi que pendant le déroulement de celles-ci, dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de maladie 
de Newcastle. 

Article 10.13.13. 

Recommandations pour l’importation de semence d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les géniteurs ayant fourni 
la semence : 

1. ont été confinés dans des conditions agréées par les Services vétérinaires au moins durant les 21 jours ayant 
précédé le prélèvement de la semence ainsi que le jour du prélèvement ; 

2. n’ont présenté aucun signe clinique évoquant l’infection par le virus de la maladie de Newcastle le jour du 
prélèvement de la semence ni durant la période de confinement ; 

3. ont été soumis à une épreuve de diagnostic destinée à démontrer qu'ils étaient indemnes d'infection par le 
virus de la maladie de Newcastle, et a été réalisée 14 jours avant le prélèvement de la semence. 
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Article 10.13.14. 

Recommandations pour les importations de pays, zones ou compartiments indemnes de maladie de 
Newcastle 

Pour les viandes fraîches de volaille 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
fraîches faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité de volailles : 

1. qui ont été entretenues depuis leur éclosion, ou au moins pendant les 21 derniers jours, dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle ; 

2. qui ont été abattues dans un abattoir agréé situé dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de 
maladie de Newcastle et qui ont été soumises aux inspections ante mortem et post mortem conformément aux 
dispositions du chapitre 6.2. sans que ces inspections révèlent le moindre signe clinique évoquant la maladie. 

Article 10.13.15. 

Recommandations pour l’importation de produits à base de viande de volaille 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées en utilisant des viandes fraîches satisfaisant aux conditions fixées par 
l’article 10.13.14., ou 

2. que les marchandises ont été traitées par un procédé assurant la destruction du virus de la maladie de 
Newcastle conformément aux dispositions de l’article 10.13.21. (à l’étude) ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les marchandises n’entrent en 
contact avec une source potentielle de virus de maladie de Newcastle. 

Article 10.13.16. 

Recommandations pour l’importation de produits d’origine animale (de volailles) autres que les farines 
de plumes appelés à entrer dans la composition de produits destinés à l’alimentation animale ou 
destinés à l’usage agricole ou industriel autres que les farines de plumes 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes issues de volailles qui ont été entretenues depuis leur 
éclosion jusqu’au moment de leur abattage, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur abattage, dans 
un pays, une zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle, et qu’elles ont été transformées dans 
un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment, ou 

2. qu’elles ont été traitées par un procédé assurant la destruction du virus de la maladie de Newcastle (à 
l’étude) ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les marchandises n’entrent en 
contact avec une source potentielle de virus de maladie de Newcastle. 
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Article 10.13.17. 

Recommandations pour l’importation de plumes et de duvets de volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes et de duvet issus de volailles telles qu’elles sont 
décrites à l’article 10.13.14. et qu’elles ont été transformées dans un tel pays, une telle zone ou un tel 
compartiment, ou 

2. qu’elles ont été traitées par un procédé assurant la destruction du virus de la maladie de Newcastle (à 
l’étude) ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les marchandises n’entrent en 
contact avec une source potentielle de virus de la maladie de Newcastle. 

Article 10.13.18. 

Recommandations pour l'importation de plumes et de duvet d’oiseaux autres que les volailles 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été soumises à un traitement de nature à assurer la destruction du virus de la maladie 
de Newcastle (à l’étude), et 

2. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus de maladie de Newcastle. 

Article 10.13.19. 

Recommandations pour l'importation de farines de plumes et de viande de volaille 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la maladie de Newcastle, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les marchandises ont été préparées à partir de plumes issues de volailles qui ont été entretenues depuis 
leur éclosion jusqu’au moment de leur abattage, ou au moins durant les 21 jours ayant précédé leur abattage, 
dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de maladie de Newcastle et qu’elles ont été fabriquées 
dans un tel pays, une telle zone ou un tel compartiment, ou 

2. qu’elles ont été soumises à un des deux traitements qui suivent : 

a) un traitement par la chaleur moite à une température minimale de 118 °C pendant au moins 40 
minutes, ou 

b) un procédé d’hydrolyse dans une atmosphère saturée en vapeur à une température d’au moins 122 °C 
pendant au moins 15 minutes à une pression absolue de 3,79 bars, ou 

c) un procédé d’équarrissage de substitution de nature à assurer que la température minimale à cœur 
atteigne 74 °C  pendant au moins 28 secondes ; 

ET 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les marchandises n’entrent en contact avec une 
source potentielle de virus de maladie de Newcastle. 
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Article 10.13.20. 

(À l'étude) Procédés d'inactivation du virus de la maladie de Newcastle dans les œufs et les ovoproduits 

Pour assurer l’inactivation du virus de la maladie de Newcastle éventuellement présent dans les œufs et les 
ovoproduits, il convient d’appliquer, dans les procédés de fabrication industrielle de référence, les durées 
d’exposition et les températures répertoriées dans le tableau ci-dessous : 

 Températures (°C) Durées d'exposition 

Œuf entier 55 2 521 secondes 

Œuf entier  57 1 596 secondes 

Œuf entier 59 674 secondes 

Blanc d'œuf liquide 55 2 278 secondes 

Blanc d'œuf liquide 57 986 secondes 

Blanc d'œuf liquide 59 301 secondes 

Jaune d'œuf en solution saline à 10 % 55 176 secondes 

Blanc d'œuf lyophilisé 57 50,4 heures 

Les valeurs mentionnées dans le tableau ci-dessus sont indicatives d’une gamme de températures permettant 
d’atteindre un taux d’inactivation de 7 log. Si elles sont étayées par une documentation scientifique, des variantes 
dans les durées d’exposition et les températures peuvent être tolérées à condition qu’elles soient de nature à 
assurer l’inactivation du virus. 

Article 10.13.21. 

(À l'étude) Procédés d'inactivation du virus de la maladie de Newcastle dans les viandes 

Pour assurer l’inactivation du virus de la maladie de Newcastle éventuellement présent dans les viandes, il convient 
de soumettre ces viandes à un traitement par la chaleur pour que leur température à cœur atteigne 70 °C pendant 
574 secondes. 

 Températures (°C) Durées d'exposition 

Viande de volaille 65,0 840 secondes 

 70,0 574 secondes 

 74,0 280 secondes 

 80,0 203 secondes 

Article 10.13.22. 

Surveillance : introduction 
Les articles 10.13.22. à 10.13.26. du présent chapitre exposent les principes et recommandations à appliquer en 
matière de surveillance de la maladie de Newcastle, telle que définie à l'article  10.13.1. sur le territoire national des 
Membres qui demandent à l’OIE à déterminer leur situation sanitaire au regard de cette maladie. Ces principes et 
ces recommandations viennent compléter les dispositions du chapitre 1.4. La démarche peut concerner 
l’ensemble du territoire d’un pays, ou bien une zone ou un compartiment donné(e). Des indications sont également 
fournies sur la procédure de recouvrement du statut indemne de maladie de Newcastle après la survenue d’un 
foyer, ainsi que sur les conditions de conservation du statut indemne. 
La fréquence connue d’infections par le paramyxovirus aviaire de sérotype 1 (APMV-1) chez une grande variété 
d’oiseaux, tant domestiques que sauvages, ainsi que l’emploi répandu des vaccins contre la maladie de Newcastle 
chez les volailles domestiques compliquent la stratégie de surveillance de la maladie. 
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La malad ie de Newcastle a des répercussions et une épidémiologie très variable selon les régions du monde, et il 
est donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes les situations potentielles. 
Par conséquent, les stratégies de surveillance employées pour démontrer l’absence de maladie de Newcastle avec 
un niveau de confiance acceptable devront être adaptées à la situation locale. Les variables telles que la fréquence 
des contacts entre les volailles et les oiseaux sauvages, les différents niveaux de sécurité biologique, les systèmes 
de production ou le regroupement de différentes espèces sensibles requièrent des stratégies de surveillance 
spécifiques en fonction de chaque situation particulière. Il incombe au Membre de l'OIE de présenter des 
données scientifiques décrivant non seulement l’épidémiologie de la maladie de Newcastle dans la région 
concernée, mais aussi les modalités de prise en compte de tous les facteurs de risque. Les Membres de l'OIE 
disposent donc d’une très grande marge de manœuvre pour présenter une argumentation correctement étayée 
qui vise à prouver, avec un niveau de confiance acceptable, l’absence d’infection par le virus de la maladie de 
Newcastle. 
La surveillance de la maladie de Newcastle doit s’inscrire dans le cadre d’un programme permanent visant à 
démontrer que le pays, la zone ou le compartiment faisant l’objet de la demande est indemne d’infection par le virus 
responsable de cette maladie. 

Article 10.13.23. 
Surveillance : conditions générales et méthodes 
1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 

responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit notamment inclure les composantes suivantes : 
a) Un système officiel et permanent doit être mis en place afin de pouvoir détecter la maladie de 

Newcastle (foyer de maladie ou d'infection) et mener les investigations nécessaires. 
b) Il doit exister une procédure assurant le recueil rapide des prélèvements provenant des cas suspectés de 

maladie de Newcastle et leur transport dans les meilleurs délais vers un laboratoire apte à réaliser les 
tests nécessaires au diagnostic de cette maladie, comme décrit dans le Manuel terrestre. 

c) Un système d’enregistrement, de gestion et d’analyse des données de diagnostic et de surveillance doit 
être en place. 

2. Un programme de surveillance de la maladie de Newcastle doit répondre aux conditions suivantes : 
a) Il doit inclure un système d’alerte précoce sur l’ensemble de la chaîne de production, de 

commercialisation et de transformation afin d’assurer la déclaration des cas suspects. Les éleveurs et 
agents zoosanitaires qui sont au contact quotidien des volailles, de même que les laboratoires de 
diagnostic, doivent signaler rapidement à l’Autorité vétérinaire toute suspicion de maladie de Newcastle. 
Ils doivent être aidés, directement ou indirectement (par l’intermédiaire de vétérinaires du secteur privé 
ou de para-professionnels vétérinaires par exemple), par des programmes d’information gouvernementaux et 
par l’Autorité vétérinaire. Toutes les suspicions de maladie de Newcastle doivent être immédiatement 
examinées. Étant donné que le cas ne peut être résolu par les seules investigations épidémiologiques et 
cliniques, il convient de soumettre des prélèvements à un laboratoire pour qu’ils puissent être soumis à 
des tests appropriés. Des trousses de prélèvement et d’autres matériels doivent par conséquent être à la 
disposition des responsables de la surveillance qui doivent pouvoir se faire assister par une équipe 
compétente en matière de diagnostic et de lutte contre la maladie de Newcastle. 

b) Le programme doit aussi inclure, si nécessaire, des contrôles cliniques, des tests sérologiques et des 
examens virologiques réguliers et fréquents portant sur des groupes de volailles à haut risque, comme 
ceux qui se trouvent à proximité d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment infecté(e) par la maladie de 
Newcastle (par exemple, sur des lieux où des oiseaux et volailles de différentes origines sont mélangés 
ou d’autres sources de virus de la maladie de Newcastle). 

Un système de surveillance efficace identifiera les cas suspects qui exigent un suivi et des examens pour 
confirmer ou réfuter que la maladie est due au virus de la maladie de Newcastle. La fréquence potentielle 
d’apparition des cas suspects est fonction de la situation épidémiologique, et ne peut donc être prédite avec 
certitude. Les demandes de reconnaissance de l’absence d’infection par le virus de la maladie de Newcastle 
doivent donc contenir des informations détaillées sur l’apparition des cas suspects, les examens pratiqués et 
les modalités de prise en charge. Ces données doivent inclure les résultats des analyses de laboratoire et les 
mesures appliquées aux animaux concernés pendant les investigations (quarantaine, interdiction de transport, 
etc.). 
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Article 10.13.24. 

Stratégies de surveillance 

1. Introduction 

Les programmes de surveillance nécessitent la participation de professionnels compétents et expérimentés en 
ce domaine. Les programmes de surveillance visant à prouver l’absence d’infection ou de circulation du virus 
de la maladie de Newcastle doivent être soigneusement conçus afin d’éviter les résultats insuffisamment 
fiables, ainsi que les procédures trop coûteuses ou trop lourdes sur le plan logistique. 

Si un Membre de l'OIE souhaite faire reconnaître l’absence d’infection par le virus de la maladie de 
Newcastle pour la totalité de son territoire ou pour une zone ou un compartiment donné(e), la sous-population 
cible d’une surveillance visant à identifier la maladie ou l’infection doit être constituée de toutes les volailles 
détenues dans le pays, la zone ou le compartiment. Des méthodes de surveillance multiples doivent être 
employées concurremment pour définir avec précision le véritable statut des populations de volailles en 
matière de maladie de Newcastle. La surveillance active et la surveillance passive de la maladie de Newcastle 
doivent être permanentes, la fréquence de la surveillance active devant être adaptée à la situation zoosanitaire 
du pays. La surveillance doit être constituée d’approches aléatoires et ciblées en fonction de la situation 
épidémiologique. Elle doit être conduite à l’aide de méthodes virologiques, sérologiques et cliniques comme 
décrit dans le Manuel terrestre. Si des méthodes de substitution sont employées, elles doivent avoir été 
validées de façon à s’assurer qu’elles ont une sensibilité comparable. Le Membre de l'OIE doit montrer que 
la stratégie de surveillance choisie permet de détecter les infections par le virus de la maladie de Newcastle 
conformément aux dispositions du chapitre 1.4., compte tenu de la situation épidémiologique prévalente. 

La taille des échantillons sélectionnés pour les épreuves doit être statistiquement justifiée pour déceler la 
présence d’une infection à une fréquence cible prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence 
escomptée déterminent le niveau de confiance des résultats de la recherche. Le protocole et la fréquence de 
l’échantillonnage doivent clairement reposer sur la situation épidémiologique locale prévalente ou historique 
Le Membre de l'OIE doit justifier du choix de la prévalence escomptée intégrée au protocole ainsi que du 
niveau de confiance, en se référant aux objectifs de la surveillance et à la situation épidémiologique, 
conformément aux dispositions du chapitre 1.4. 

La surveillance spécifique (fondée, par exemple, sur le risque accru d’infection dans une population) peut aussi 
constituer une stratégie appropriée. 

Ainsi, la surveillance clinique peut cibler des espèces particulières susceptibles de présenter des signes 
cliniques univoques (poulets non vaccinés par exemple). De même, les épreuves virologiques et sérologiques 
pourraient cibler des espèces qui ne présentent pas nécessairement de signes cliniques (voir article 10.13.2.) 
de maladie de Newcastle et qui ne sont pas vaccinées régulièrement (canards par exemple). La surveillance 
peut également cibler des populations de volailles à haut risque particulier, comme ceux qui sont en contact 
direct ou indirect avec des oiseaux sauvages, des troupeaux d’âge varié, des structures commerciales locales 
telles que des marchés d’oiseaux vivants, avec une grande diversité d’espèces sur l’exploitation et des mesures 
de sécurité biologique déficientes. Si le rôle des oiseaux sauvages dans l’épidémiologie locale de la maladie 
de Newcastle est avéré, il pourra être utile d’exercer une surveillance sur cette catégorie d’oiseaux pour alerter 
les Services vétérinaires sur la possibilité d’une exposition des volailles et, en particulier, de celles élevées en 
plein air. 

La sensibilité et la spécificité des tests de diagnostic utilisés sont des facteurs-clés de la détermination du 
protocole qui doit anticiper les réactions faussement positives et faussement négatives. Dans les conditions 
idéales, la sensibilité et la spécificité des tests devraient être validées en fonction de l’historique des 
vaccinations ou des infections et des espèces constituant la population cible. La fréquence potentielle des faux 
positifs peut être calculée à l’avance, à condition de connaître les caractéristiques du système de tests. Une 
procédure efficace de suivi des résultats positifs doit être mise en place afin de déterminer, avec un niveau 
de confiance élevé, si ces données sont ou non révélatrices d’une infection par le virus. Cette procédure doit 
prévoir à la fois des examens de laboratoire complémentaires et la poursuite des investigations sur le terrain 
afin de recueillir du matériel diagnostique à partir de l’unité d’échantillonnage initiale ainsi que dans les 
troupeaux susceptibles de présenter des liens épidémiologiques avec celle-ci.  
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Les résultats de la surveillance active ou passive sont importants, car il s’agit de données fiables révélatrices de 
l’absence d’infection par le virus de la maladie de Newcastle dans un pays, une zone ou un compartiment. 

2. Surveillance clinique 

La surveillance clinique vise à déceler la présence des signes cliniques révélateurs de la maladie de Newcastle à 
l’échelle du troupeau, et ne doit pas être sous-estimée en tant qu’indicateur précoce d’une infection. Le suivi des 
paramètres de production (diminution de la consommation de nourriture ou d’eau ou chute de la 
production d’œufs) est essentiel à la détection précoce de l’infection par le virus de la maladie de Newcastle 
dans certaines populations, car les signes cliniques sont souvent inexistants ou rares notamment chez les 
volailles vaccinées. Toute unité d’échantillonnage dans laquelle des animaux suspects sont détectés doit être 
considérée comme infectée jusqu’à preuve du contraire. L’identification des troupeaux infectés est 
fondamentale pour identifier les sources virales. 

Tout diagnostic présomptif de maladie de Newcastle dans une population soupçonnée d’en être infectée 
doit toujours être confirmé par des examens virologiques pratiqués dans un laboratoire. Cette confirmation 
permettra de déterminer les caractéristiques moléculaires et antigéniques ainsi que les autres caractères 
biologiques du virus. 

Il est souhaitable que les isolats du virus de la maladie de Newcastle soient acheminés à bref délai vers un 
laboratoire de référence de l’OIE en vue de leur consignation et caractérisation s’il y a lieu. 

3. Surveillance virologique 

La surveillance virologique exercée à l’aide des épreuves décrites dans le Manuel terrestre a pour objectifs : 

a) de surveiller les populations à risque ; 

b) de confirmer les cas cliniques suspects ; 

c) de suivre les résultats sérologiques positifs dans les populations non vaccinées ou chez les oiseaux 
sentinelles ; 

d) de tester la mortalité journalière « normale » (si un risque accru le justifie : par exemple, pour assurer la 
détection précoce de l’infection en présence d’animaux vaccinés ou dans les exploitations présentant des 
liens épidémiologiques avec un foyer). 

4. Surveillance sérologique 

Dans le cas où les animaux seraient soumis à un programme de vaccination systématique, la surveillance 
sérologique est d’une valeur limitée. Ce type de surveillance ne peut pas être utilisé pour différencier le virus 
de la maladie de Newcastle d’autres paramyxovirus aviaires de sérotype 1. Les procédures d’examens et 
l’interprétation des résultats sont décrites dans le Manuel terrestre. La positivité d’un test de détection des 
anticorps peut avoir cinq origines différentes : 

a) une infection naturelle par le paramyxovirus aviaires de sérotype 1 ; 

b) une vaccination contre cette maladie ;  

c) une exposition au virus consécutivement à la vaccination ; 

d) la présence d’anticorps maternels (ces anticorps provenant d’un troupeau parental vacciné ou infecté 
sont fréquemment retrouvés dans le jaune d’œuf et peuvent persister dans la descendance jusqu’à 4 
semaines) ; 

e) des réactions non spécifiques. 

Pour la surveillance de la maladie de Newcastle, on peut utiliser des prélèvements de sérum recueillis dans le 
cadre d’autres types de surveillance, pour autant que soient respectés les principes de surveillance décrits dans 
les présentes recommandations, ainsi que la validité statistique du protocole de recherche du virus. 
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La découverte de troupeaux porteurs d’anticorps non vaccinés aux épreuves sérologiques doit faire l’objet 
d’une analyse au moyen d’une enquête épidémiologique complète. Étant donné que l’obtention de résultats 
positifs aux épreuves sérologiques n’est pas systématiquement révélatrice d’une infection, il convient de 
recourir à des méthodes virologiques pour confirmer la présence du virus de la maladie de Newcastle dans 
de telles populations. Il convient de ne pas faire appel aux outils sérologiques pour identifier l’infection par 
le virus de la maladie de Newcastle dans des populations vaccinées tant que ne seront pas disponibles des 
stratégies et outils validés pour différencier les animaux vaccinés des animaux infectés par le paramyxovirus 
aviaire de sérotype 1 du terrain. 

5. Utilisation d’animaux sentinelles 

Les applications du recours à des unités sentinelles comme outil de surveillance sont diverses pour détecter la 
circulation virale. Elles peuvent être utilisées dans le cadre de la détection d’une éventuelle circulation du 
virus pour assurer le suivi des populations vaccinées ou des espèces qui sont moins susceptibles de 
présenter des signes cliniques. Les volailles sentinelles doivent être des populations immunologiquement 
naïves, et pourraient être utilisées dans des troupeaux vaccinés Dans le cas où on aurait recours à des volailles 
sentinelles, la structure et l’organisation de la filière avicole ainsi que la prise en compte du type de vaccin 
utilisé et de facteurs épidémiologiques locaux déterminera le type de systèmes de production dans lequel 
devront être placées les volailles sentinelles ainsi que la fréquence de leur utilisation et de leur suivi. 

Les volailles sentinelles doivent être en contact étroit avec la population cible, mais doivent être identifiées 
pour en être différenciées aisément. Elles doivent être régulièrement soumises à des observations pour 
détecter tout signe clinique, et tout événement sanitaire doit faire l’objet d’une enquête menée à l’aide 
d’examens rapides de laboratoire. Il convient de retenir des espèces dont on sait qu’elles sont très sensibles à 
l’infection et qui, dans les conditions idéales, devraient manifester des signes cliniques patents. Si les volailles 
sentinelles ne présentent pas de signes cliniques évidents, il convient de recourir à un programme d’examens 
actifs réguliers de type virologique ou sérologique (l’expression clinique de la maladie peut dépendre de 
l’espèce sentinelle utilisée ou du type de vaccin vivant employé dans la population cible qui peut infecter les 
volailles sentinelles). Le protocole d’examens et l’interprétation des résultats obtenus dépendront du type de 
vaccin utilisé dans la population cible. Les oiseaux sentinelles ne doivent être utilisés que s’il n’existe aucune 
méthode de laboratoire adéquate. 

Article 10.13.25. 

Justification du statut indemne de maladie de Newcastle : dispositions supplémentaires relatives à la 
surveillance 

Les conditions pour qu’un pays puisse se déclarer indemne de maladie de Newcastle pour la totalité de son 
territoire, ou pour une zone ou un compartiment donné(e), sont énoncées à l’article 10.13.3. 

Un Membre de l'OIE déclarant être indemne de maladie de Newcastle pour la totalité de son territoire ou pour 
une zone ou un compartiment donné(e) dans lequel est ou non pratiquée la vaccination, doit communiquer les 
résultats d’un programme de surveillance en vertu duquel les populations de volailles sensibles à la maladie sont 
soumises à une surveillance régulière. Ce programme de surveillance doit être conçu et appliqué conformément aux 
conditions générales et méthodes décrites dans les présentes recommandations. 

1. Demande de statut indemne de maladie de Newcastle pour un pays, une zone ou un compartiment 

Outre les conditions générales énoncées dans le présent Code, un Membre de l'OIE déclarant être indemne 
de maladie de Newcastle pour la totalité de son territoire, ou pour une zone ou un compartiment donné(e), doit 
apporter la preuve de l’existence d’un programme de surveillance efficace. Ce programme de surveillance devra 
être conçu et mis en œuvre conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent 
chapitre, afin de démontrer l’absence d’infection par le virus de la maladie de Newcastle dans les 
populations de volailles au cours des 12 mois écoulés.  

2. Exigences complémentaires pour les pays, zones ou compartiments où la vaccination est pratiquée 

Toute vaccination contre la maladie de Newcastle peut être pratiquée dans le cadre d’un programme de 
prévention et de lutte contre la maladie. Le vaccin utilisé doit être conforme aux normes fixées dans le 
Manuel terrestre. 
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Dans les troupeaux vaccinés, il est nécessaire de pratiquer une surveillance pour assurer l’absence de circulation 
virale. L’utilisation de volailles sentinelles peut permettre d’améliorer le niveau de confiance à cet égard. Les 
épreuves doivent être répétées au moins tous les 6 mois, ou plus fréquemment, en fonction du risque 
existant dans le pays, la zone ou le compartiment. De même, il convient de fournir régulièrement la preuve de 
l’efficacité du programme de vaccination. 

Article 10.13.26. 

Demande de recouvrement du statut indemne de maladie de Newcastle, pour un pays, une zone ou un 
compartiment, après la survenue d’un foyer 

Un Membre de l'OIE demandant à recouvrer son statut indemne d’infection par le virus de la maladie de 
Newcastle, pour la totalité de son territoire, ou pour une zone ou un compartiment donné(e), après la survenue d'un 
foyer doit justifier de l’existence d’un programme de surveillance active démontrant l’absence d’infection, sachant que 
ce programme doit être fonction des circonstances épidémiologiques du foyer. 

Un Membre de l'OIE demandant à recouvrer son statut indemne de maladie de Newcastle, pour la totalité de 
son territoire ou pour une zone ou un compartiment donné(e) (avec ou sans vaccination), après la survenue d'un foyer 
doit communiquer les résultats d’un programme de surveillance en vertu duquel les populations de volailles 
sensibles à cette maladie sont soumises à une surveillance régulière. Ce programme de surveillance doit être conçu et 
appliqué conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans les présentes recommandations. 

  

- - - - - - - - - - - - - - -  
   texte supprimé 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





505 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXV 

C H A P I T R E  1 1 . 6 . 
 

E N C É P H A L O P A T H I E  S P O N G I F O R M E  B O V I N E  

Article 11.6.1. 

Considérations générales et marchandises dénuées de risque 

Les recommandations figurant dans le présent chapitre visent uniquement à gérer les risques pour la santé 
humaine et la santé animale associés à la présence de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine chez les 
bovins (Bos taurus et B. indicus). 

1. En autorisant l’importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises énumérées ci-après ou de tout 
produit élaboré à partir de ces marchandises qui ne contient aucun autre tissu bovin, les Autorités vétérinaires ne 
doivent imposer aucune condition liée à l’encéphalopathie spongiforme bovine, quel que soit le statut de la 
population bovine du pays exportateur, ou de la zone ou du compartiment d’exportation, au regard du risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine : 

a) lait et produits laitiers ; 

b) semence et embryons de bovins collectés in vivo qui ont été prélevés et manipulés selon les 
recommandations de la Société internationale de transfert d’embryons ; 

c) cuirs et peaux ; 

d) gélatine et collagène préparés exclusivement à partir de cuirs et peaux ; 

e) suif déprotéiné (ayant une teneur maximale en impuretés insolubles de 0,15 % en poids) et produits 
dérivés de ce suif ; 

f) phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de graisses) ; 

g) viandes désossées issues de muscles du squelette (à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement) de 
bovins qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, par injection d’air ou de gaz comprimés 
dans la boîte crânienne ni soumis au jonchage, qui ont présenté des résultats satisfaisants aux 
inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence 
d'encéphalopathie spongiforme bovine, et qui ont été préparés de manière à éviter toute contamination 
par un des tissus mentionnés à l’article 11.6.14. ; 

h) sang et produits sanguins de bovins qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un 
engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans leur boîte crânienne, ni soumis au jonchage. 

2. En autorisant l’importation, ou le transit par leur territoire, de toute autre marchandise énumérée dans le 
présent chapitre, les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions qui y sont prescrites dans 
le présent chapitre et qui sont ajustées correspondant au statut de la population bovine du pays exportateur, 
ou de la zone ou du compartiment d’exportation, au regard du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine. 

Les normes pour les épreuves diagnostiques sont fixées dans le Manuel terrestre. 
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Article 11.6.2. 

Détermination du statut d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment au regard du risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine 
Le statut de la population bovine d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard du risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine doit être déterminé en fonction des critères suivants : 
1. le résultat d’une appréciation du risque conduite en vertu des dispositions du présent Code terrestre, qui identifie 

tous les facteurs potentiels d’apparition de l’encéphalopathie spongiforme bovine, ainsi que l’historique de 
chacun d’eux. Les Membres de l’OIE doivent réexaminer le résultat de l’appréciation du risque tous les ans 
pour déterminer si la situation a changé. 
a) Appréciation de l’émission 

L’appréciation de l’émission consiste à apprécier, en prenant en considération les éléments qui suivent, 
la probabilité d’introduction de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine dans le pays, la zone 
ou le compartiment par l’intermédiaire de marchandises potentiellement contaminées par ledit agent ou la 
probabilité de présence de cet agent dans ledit pays, ladite zone ou ledit compartiment : 
i) présence ou absence de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine dans la population 

autochtone de ruminants du pays, de la zone ou du compartiment et, en cas de présence de cet agent, 
détermination de sa prévalence ; 

ii) production de farines de viande et d'os ou de cretons à partir de la population autochtone de 
ruminants ; 

iii) importation de farines de viande et d'os ou de cretons ; 
iv) importation de bovins, d’ovins et de caprins ; 

v) importation d’aliments pour animaux et ingrédients entrant dans la composition d’aliments pour 
animaux ; 

vi) importation de produits dérivés de ruminants destinés à la consommation humaine qui sont 
susceptibles de contenir un des tissus mentionnés à l’article 11.6.14. et d’avoir été introduits dans 
l’alimentation de bovins ; 

vii) importation de produits dérivés de ruminants destinés à des applications in vivo chez le bovin. 
Les résultats issus du dispositif de surveillance et les conclusions d’autres enquêtes épidémiologiques aux 
lesquelles auront été soumises les marchandises précitées devront être prises en compte lors de la 
conduite de l'appréciation. 

b) Appréciation de l’exposition 

Si l’appréciation de l’émission fait apparaître un facteur de risque, il convient de procéder à une 
appréciation de l’exposition qui consiste à apprécier la probabilité que des bovins soient exposés à 
l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine, en prenant en considération les éléments suivants : 
i) le recyclage de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine et son amplification par 

l’intermédiaire de la consommation, par des bovins, de farines de viande et d'os ou de cretons 
provenant de ruminants, ou d’autres aliments pour animaux ou ingrédients entrant dans la 
composition d’aliments pour animaux contaminés par des farines de viande et d'os ou des cretons ; 

ii) l’usage des carcasses de ruminants (y compris celles d’animaux trouvés morts), des sous-produits 
et des déchets d’abattoir, les paramètres des procédés de traitement de ces déchets et les méthodes 
de fabrication d’aliments pour le bétail ; 

iii) l’alimentation ou non de ruminants avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de 
ruminants et les mesures visant à prévenir la contamination croisée des aliments destinés aux 
animaux ; 

iv) le niveau de surveillance de la population bovine au regard de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine jusqu’à cette date et les résultats de la surveillance ; 
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2. l’existence d’un programme continu de sensibilisation destiné aux vétérinaires, éleveurs et professionnels du 
transport, du commerce et de l’abattage de bovins, visant à les encourager à déclarer tous les cas d’animaux 
présentant des signes cliniques évoquant l’encéphalopathie spongiforme bovine dans des sous-populations 
cibles, telles que celles définies aux articles 11.6.20. à 11.6.22. ; 

3. la déclaration et l’examen obligatoires de tous les bovins présentant des signes cliniques évoquant 
l’encéphalopathie spongiforme bovine ; 

4. l’examen, réalisé dans un laboratoire conformément aux normes fixées dans le Manuel terrestre, de 
prélèvements d’encéphales et autres tissus collectés dans le cadre du système de surveillance et de suivi 
susmentionné. 

Lorsqu’il ressort de l’appréciation du risque que le risque est négligeable, le Membre de l’OIE devra mettre en place 
un dispositif de surveillance de type B, conformément aux dispositions des articles 11.6.20. à 11.6.22. 

Lorsque l’appréciation du risque ne parvient pas à démontrer que le risque est négligeable, le Membre de l’OIE 
devra mettre en place un dispositif de surveillance de type A, conformément aux dispositions des articles 11.6.20. à 
11.6.22. 

Article 11.6.3. 

Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine négligeable 

Le risque de transmission de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine que comportent les marchandises 
provenant de la population bovine d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment est négligeable si ce pays, cette zone 
ou ce compartiment satisfait aux conditions suivantes : 

1. une appréciation du risque, telle que décrite au point 1 de l’article 11.6.2., a été conduite en vue d’identifier les 
facteurs de risque historiques et prévalents, et le Membre a démontré que des mesures spécifiques 
appropriées ont été prises sur la période de temps indiquée ci-après et jugée suffisante pour gérer chaque 
risque identifié ; 

2. le Membre de l’OIE a démontré qu’une surveillance de type B y a été assurée conformément aux dispositions 
des articles 11.6.20. à 11.6.22. et que la valeur cible appropriée, exprimée en points et reportée dans le 
tableau 1, a été atteinte ; 

3. SOIT : 

a) aucun cas d’encéphalopathie spongiforme bovine n’a été signalé ou bien, si quelque cas l’a été, il a été 
démontré que tous les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine signalés résultaient d’une importation, 
et ces cas ont été en totalité détruits, et : 

i) les critères énoncés aux points 2 à 4 de l’article 11.6.2. sont respectés depuis au moins 7 ans, et 

ii) il peut être établi grâce à un niveau de contrôle et d’audit adéquat que les ruminants n’ont reçu ni 
farines de viande et d'os ni cretons provenant de ruminants dans leur alimentation depuis au moins 8 
ans ; 

SOIT 

b) si quelque cas autochtone d’encéphalopathie spongiforme bovine a été signalé, tous les cas autochtones 
signalés sont nés depuis plus de 11 ans, et : 

i) les critères énoncés aux points 2 à 4 de l’article 11.6.2. sont respectés depuis au moins 7 ans, et 

ii) il peut être établi grâce à un niveau de contrôle et d’audit adéquat que les ruminants n’ont reçu ni 
farines de viande et d'os ni cretons provenant de ruminants dans leur alimentation depuis au moins 8 
ans, et 
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iii) tous les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine sont identifiés à l’aide d’une marque 
permanente, leurs mouvements sont strictement contrôlés, et, après avoir été abattus ou après leur 
mort, ces cas sont en totalité détruits, de même que : 
– tout bovin qui, durant les 12 premiers mois de son existence, a été élevé avec un cas 

d’encéphalopathie spongiforme bovine durant les 12 premiers mois de l’existence de ce 
dernier, et qui, selon les conclusions de l’enquête épidémiologique, a consommé le même 
aliment potentiellement contaminé pendant cette même période, ou 

– si les conclusions de l’enquête épidémiologique ne sont pas probantes, tout bovin qui a vu le 
jour, pendant les 12 mois ayant précédé ou suivi la naissance d’un cas d’encéphalopathie 
spongiforme bovine, dans le troupeau où ce cas d’encéphalopathie spongiforme bovine est né, 

si ces animaux sont encore en vie dans le pays, la zone ou le compartiment. 
Le nom du Membre ou de la zone sera inscrit dans la catégorie des pays et zones à risque négligeable 
d’encéphalopathie spongiforme bovine seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Le maintien du 
classement dans cette catégorie sera conditionné par la communication, chaque année, à l'organisation précitée 
des informations pertinentes sur les résultats de la surveillance et le contrôle exercé sur les pratiques d’alimentation 
du bétail recueillies au cours des 12 mois écoulés ; toute évolution de la situation épidémiologique de la maladie 
ou tout autre événement zoosanitaire notable qui surviendrait devront également être portés à la connaissance de 
l'OIE, conformément aux conditions prévues au chapitre 1.1. Toutes les opérations d’importation de bovins 
devront être réalisées conformément aux exigences pertinentes fixées dans les articles 11.6.7., 11.6.8. et 11.6.9. 
pour assurer le maintien dans la catégorie des pays et zones à risque négligeable d’encéphalopathie spongiforme 
bovine. 

Article 11.6.4. 

Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine maîtrisé 
Le risque de transmission de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine que comportent les marchandises 
provenant de la population bovine d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment est maîtrisé si ce pays, cette zone ou 
ce compartiment satisfait aux conditions suivantes : 
1. une appréciation du risque, telle que décrite au point  1 de l’article 11.6.2., a été conduite, en vue d’identifier les 

facteurs de risque historiques et prévalents, et le Membre a démontré que des mesures appropriées ont été 
prises pour gérer tous les risques identifiés, mais elles ne l’ont pas été durant la période de temps jugée 
suffisante ; 

2. le Membre a démontré qu’une surveillance de type A y a été assurée conformément aux dispositions des 
articles 11.6.20. à 11.6.22. et que la valeur cible appropriée, exprimée en points et reportée dans le tableau 1, 
a été atteinte ; une surveillance de type B peut être substituée à une surveillance de type A dès lors que la valeur 
cible appropriée, reportée dans le tableau 1, est atteinte ; 

3. SOIT 
a) aucun cas d’encéphalopathie spongiforme bovine n’a été signalé ou bien, si quelque cas l’a été, il a été 

démontré que tous les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine signalés résultaient d’une importation 
et ces cas ont été en totalité détruits, les critères énoncés aux points 2  à 4 de l’article 11.6.2. sont 
respectés, et il peut être établi grâce à un niveau de contrôle et d’audit adéquat que les ruminants n’ont 
reçu ni farines de viande et d'os ni cretons provenant de ruminants dans leur alimentation, mais l’une au 
moins des deux circonstances suivantes est réunie : 
i) les critères énoncés aux points 2 à 4 de l’article 11.6.2. ne sont pas respectés depuis 7 ans ; 
ii) il ne peut être établi que l’alimentation des ruminants avec des farines de viande et d'os ou des cretons 

provenant de ruminants fait l’objet de contrôles depuis 8 ans ; 
SOIT 
b) un cas autochtone d’encéphalopathie spongiforme bovine a été signalé, les critères énoncés aux 

points 2 à 4 de l’article 11.6.2. sont respectés, et il peut être établi grâce à un niveau de contrôle et 
d’audit adéquat que les ruminants n’ont reçu ni farines de viande et d'os ni cretons provenant de ruminants 
dans leur alimentation ; 
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et tous les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine sont identifiés à l’aide d’une marque permanente, 
leurs mouvements sont strictement contrôlés, et, après avoir été abattus ou après leur mort, ces cas sont 
en totalité détruits, de même que : 

– tout bovin qui, durant les 12 premiers mois de son existence, a été élevé avec un cas 
d’encéphalopathie spongiforme bovine durant les 12 premiers mois de l’existence de ce dernier, et 
qui, selon les conclusions de l’enquête épidémiologique, a consommé le même aliment 
potentiellement contaminé pendant cette même période, ou 

– si les conclusions de l’enquête épidémiologique ne sont pas probantes, tout bovin qui a vu le jour, 
pendant les 12 mois ayant précédé ou suivi la naissance d’un cas d’encéphalopathie spongiforme 
bovine, dans le troupeau où ce cas d’encéphalopathie spongiforme bovine est né, 

si ces animaux sont encore en vie dans le pays, la zone ou le compartiment. 

Le nom du Membre ou de la zone sera inscrit dans la catégorie des pays et zones à risque maîtrisé 
d’encéphalopathie spongiforme bovine seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Le maintien du 
classement dans cette catégorie sera conditionné par la communication, chaque année, à l'organisation précitée, 
des informations pertinentes sur les résultats de la surveillance et le contrôle exercé sur les pratiques d’alimentation 
du bétail recueillies au cours des 12 mois écoulés ; toute évolution de la situation épidémiologique de la maladie 
ou tout autre événement zoosanitaire notoire devront également être portés à la connaissance de l'OIE, 
conformément aux conditions prévues au chapitre 1.1. Toutes les opérations d’importation de bovins devront 
être réalisées conformément aux exigences pertinentes fixées dans les articles 11.6.7., 11.6.8. et 11.6.9. pour 
assurer le maintien dans la catégorie des pays et zones à risque maîtrisé d’encéphalopathie spongiforme bovine. 

Article 11.6.5. 

Risque d’encéphalopathie spongiforme bovine indéterminé 

Le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine que comporte la population bovine d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment est indéterminé s’il ne peut être démontré que ce pays, cette zone ou ce compartiment satisfait aux 
conditions énoncées pour être classé(e) dans une autre catégorie. 

Article 11.6.6. 

Recommandations pour l’importation de marchandises d'origine bovine en provenance de pays, zones 
ou compartiments dans lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable 

Pour toutes les marchandises d’origine bovine non mentionnées au point 1 de l’article 11.6.1. 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que le pays, la 
zone ou le compartiment satisfait aux conditions énoncées à l’article 11.6.3. 

Article 11.6.7. 

Recommandations pour l’importation de bovins en provenance de pays, zones ou compartiments dans 
lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable mais où un cas autochtone de 
la maladie a été signalé 

Pour les bovins destinés à l’exportation 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. sont identifiés à l’aide d’un système d’identification permanente de manière à démontrer qu’il ne s'agit pas 
de bovins exposés à la maladie tels que ceux décrits au point 3 b) iii) de l’article 11.6.3. ; 

2. sont nés après la date à partir de laquelle l’interdiction d’alimenter les ruminants avec des farines de viande et 
d'os ou des cretons provenant de ruminants a été effectivement respectée. 
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Article 11.6.8. 

Recommandations pour l'importation de bovins en provenance de pays, zones ou compartiments dans 
lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est maîtrisé 

Pour les bovins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant  : 

1. que le pays, la zone ou le compartiment satisfait aux conditions énoncées à l’article 11.6.4. ; 

2. que les bovins destinés à l’exportation sont identifiés à l’aide d’un système d’identification permanente de 
manière à démontrer qu'il ne s'agit pas de bovins exposés à la maladie tels que ceux décrits au point 3 b) de 
l’article 11.6.4. ; 

3. que les bovins destinés à l’exportation sont nés après la date à partir de laquelle l’interdiction d’alimenter les 
ruminants avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants a été effectivement respectée. 

Article 11.6.9. 

Recommandations pour l'importation de bovins en provenance de pays, zones ou compartiments dans 
lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est indéterminé 

Pour les bovins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. l’alimentation des ruminants avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants a fait 
l’objet d’une interdiction qui est effectivement respectée ; 

2. tous les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine sont identifiés à l’aide d’une marque permanente, leurs 
mouvements sont strictement contrôlés, et, après avoir été abattus ou après leur mort, ces cas sont en 
totalité détruits, de même que : 

a) tout bovin qui, durant les 12 premiers mois de son existence, a été élevé avec un cas d’encéphalopathie 
spongiforme bovine durant les 12 premiers mois de l’existence de ce dernier, et qui, selon les 
conclusions de l’enquête épidémiologique, a consommé le même aliment potentiellement contaminé 
pendant cette même période, ou 

b) si les conclusions de l’enquête épidémiologique ne sont pas probantes, tout bovin qui a vu le jour, 
pendant les 12 mois ayant précédé ou suivi la naissance d’un cas d’encéphalopathie spongiforme bovine, 
dans le troupeau où ce cas d’encéphalopathie spongiforme bovine est né,  

si ces animaux sont encore en vie dans le pays, la zone ou le compartiment ; 

3. les bovins destinés à l’exportation : 

a) sont identifiés à l’aide d’un système d’identification permanente de manière à démontrer qu'il ne s'agit 
pas de bovins exposés à la maladie tels que ceux décrits au point 2 ci-dessus ; 

b) sont nés au moins 2 ans après la date à partir de laquelle l’interdiction d’alimenter les ruminants avec 
des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants a été effectivement respectée. 
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Article 11.6.10. 

Recommandations pour l'importation de viande et de produits carnés en provenance de pays, zones ou 
compartiments dans lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable 

Pour les viandes fraîches et les produits à base de viande d’origine bovine (autres que ceux mentionnés au point 1 de 
l’article 11.6.1.) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. le pays, la zone ou le compartiment satisfait aux conditions énoncées à l’article 11.6.3. ; 

2. tous les bovins dont sont issus les viandes fraîches ou les produits à base de viande ont présenté des résultats 
satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence 
d'encéphalopathie spongiforme bovine ; 

3. dans les pays dans lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable mais où des cas 
autochtones de la maladie ont été signalés, les bovins dont sont issus les viandes fraîches ou les produits à base de 
viande sont nés après la date à partir de laquelle l’interdiction d’alimenter les ruminants avec des farines de 
viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants a été effectivement respectée. 

Article 11.6.11. 

Recommandations pour l'importation de viande et de produits carnés en provenance de pays, zones ou 
compartiments dans lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est maîtrisé 

Pour les viandes fraîches et les produits à base de viande d’origine bovine (autres que ceux mentionnés au point 1 de 
l’article 11.6.1.) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. le pays, la zone ou le compartiment satisfait aux conditions énoncées à l’article 11.6.4. ; 

2. les bovins dont sont issus les viandes fraîches ou les produits à base de viande ont présenté des résultats 
satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence 
d'encéphalopathie spongiforme bovine ; 

3. les bovins dont sont issus les viandes fraîches ou les produits à base de viande destinés à l’exportation n’ont pas 
été étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans 
leur boîte crânienne, ni soumis au jonchage ; 

4. les viandes fraîches et les produits à base de viande ont été préparés et manipulés de manière à garantir que ces 
produits ne contiennent ni ne sont contaminés par : 

a) aucun des tissus énumérés aux points 1 et 2 de l’article 11.6.14. ; 

b) aucune viande mécaniquement séparée du crâne ou de la colonne vertébrale de bovins âgés de plus de 
30 mois. 

Article 11.6.12. 

Recommandations pour l'importation de viande et de produits carnés en provenance de pays, zones ou 
compartiments dans lesquels le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est indéterminé 

Pour les viandes fraîches et les produits à base de viande d’origine bovine (autres que ceux mentionnés au point 1 de 
l’article 11.6.1.) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 
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1. les bovins dont sont issus les viandes fraîches ou les produits à base de viande : 

a) n’ont reçu ni farines de viande et d'os ni cretons provenant de ruminants dans leur alimentation ; 

b) ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été 
soumis pour écarter la présence d'encéphalopathie spongiforme bovine ; 

c) n’ont pas été étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz 
comprimés dans leur boîte crânienne, ni soumis au jonchage ; 

2. les viandes fraîches et les produits à base de viande ont été préparés et manipulés de manière à garantir que ces 
produits ne contiennent ni ne sont contaminés par : 

a) aucun des tissus énumérés aux points 1 et 3 de l’article 11.6.14. ; 

b) aucun des tissus nerveux ou lymphatiques rendus apparents durant l’opération de découpe ; 

c) aucune viande mécaniquement séparée du crâne ou de la colonne vertébrale de bovins âgés de plus de 
12 mois. 

Article 11.6.13. 

Recommandations sur les farines de viande et d'os et les cretons provenant de ruminants 

1. Lorsqu’ils proviennent de pays, zones ou compartiments qui satisfont satisfaisant aux conditions fixées à 
l’article 11.6.3. mais dans lesquels un cas autochtone d’encéphalopathie spongiforme bovine a été signalé, les 
farines de viande et d'os et les cretons provenant de ruminants, ainsi que toute marchandise en contenant, ne 
doivent pas faire l’objet d’un commerce entre pays s’ils sont dérivés de bovins nés avant la date à partir de 
laquelle l’interdiction d’alimenter les ruminants avec des farines de viande et d'os et des cretons provenant de 
ruminants a été effectivement respectée. 

2. Lorsqu’ils proviennent de pays, de zones ou de compartiments qui satisfont satisfaisant aux conditions fixées à 
l’article 11.6.4. et à l’article 11.6.5., les farines de viande et d'os et les cretons provenant de ruminants, ainsi que 
toute marchandise en contenant, ne doivent pas faire l’objet d’un commerce entre pays. 

Article 11.6.14. 

Recommandations sur les marchandises ne devant pas faire l'objet d'échanges 

1. Ne doivent faire l’objet d’échanges pour entrer dans la composition de produits destinés à la consommation 
humaine ou à l’alimentation animale, de produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques 
(y compris les produits biologiques) ou bien de dispositifs médicaux aucune des marchandises suivantes ni 
aucune marchandise contaminée par l’une quelconque de ces dernières, à savoir : les amygdales et la partie 
distale de l’iléon lorsque ces marchandises sont issues de bovins de tous âges provenant de pays, de zones ou 
de compartiments tels que ceux définis à l’article 11.6.4. et à l’article 11.6.5. Les produits protéiques, les 
aliments destinés à la consommation humaine ou à l’alimentation animale, les produits fertilisants, les 
produits cosmétiques ou pharmaceutiques ainsi que les dispositifs médicaux préparés en utilisant les 
marchandises susmentionnées ne doivent pas non plus faire l’objet d’échanges (sauf indication contraire 
dans d’autres articles du présent chapitre). 

2. Ne doivent faire l’objet d’échanges pour entrer dans la composition de produits destinés à la consommation 
humaine ou à l’alimentation animale, de produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques 
(y compris les produits biologiques) ou bien de dispositifs médicaux aucune des marchandises suivantes ni 
aucune marchandise contaminée par l’une quelconque de ces dernières, à savoir : les encéphales, yeux, 
moelles épinières, crânes et colonnes vertébrales lorsque ces marchandises sont issues de bovins provenant 
de pays, de zones ou de compartiments tels que ceux définis à l’article 11.6.4., qui étaient au moment de leur 
abattage âgés de plus de 30 mois. Les produits protéiques, les aliments destinés à la consommation humaine 
ou à l’alimentation animale, les produits fertilisants, les produits cosmétiques ou pharmaceutiques ainsi que 
les dispositifs médicaux préparés en utilisant les marchandises susmentionnées ne doivent pas non plus faire 
l’objet d’échanges (sauf indication contraire dans d’autres articles du présent chapitre). 
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3. Ne doivent faire l’objet d’échanges pour entrer dans la composition d’aliments destinés à la consommation 
humaine ou à l’alimentation animale, de produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques 
(y compris les produits biologiques) ou bien de dispositifs médicaux aucune des marchandises suivantes ni 
aucune marchandise contaminée par l’une quelconque de ces dernières, à savoir : les encéphales, yeux, 
moelles épinières, crânes et colonnes vertébrales lorsque ces marchandises sont issues de bovins provenant 
de pays, de zones ou de compartiments tels que ceux définis à l’article 11.6.5., qui étaient au moment de leur 
abattage âgés de plus de 12 mois. Les produits protéiques, les aliments destinés à la consommation humaine 
ou à l’alimentation animale, les produits fertilisants, les produits cosmétiques ou pharmaceutiques ainsi que 
les dispositifs médicaux préparés en utilisant les marchandises susmentionnées ne doivent pas non plus faire 
l’objet d’échanges (sauf indication contraire dans d’autres articles du présent chapitre). 

Article 11.6.15. 

Recommandations pour l'importation de gélatine et de collagène préparés à partir d’os et appelés à 
entrer dans la composition de produits destinés à la consommation humaine ou à l’alimentation 
animale, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques (y compris les produits biologiques) ou bien de 
dispositifs médicaux 
Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 
1. que les marchandises proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’encéphalopathie 

spongiforme bovine est négligeable ; 
OU 
2. qu’elles proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’encéphalopathie spongiforme 

bovine est maîtrisé ou indéterminé et qu’elles sont issues de bovins qui ont présenté des résultats 
satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence 
d'encéphalopathie spongiforme bovine, et que : 
a) les colonnes vertébrales des bovins âgés de plus de 30 mois au moment de l'abattage et les crânes ont 

été retirés ; 
b) les os ont été soumis à un traitement comprenant chacune des étapes suivantes : 

i) un dégraissage, 
ii) une déminéralisation acide, 
iii) un traitement alcalin ou acide, 
iv) une filtration, 
v) une stérilisation à une température supérieure ou égale à 138 °C pendant au moins 4 secondes, 
ou à un traitement supérieur ou équivalent du point de vue de la réduction du pouvoir infectieux 
(traitement thermique à haute pression par exemple). 

Article 11.6.16. 

Recommandations pour l'importation de suif (autre que celui défini à l’article 11.6.1.) appelé à entrer 
dans la composition de produits destinés à la consommation humaine ou à l’alimentation animale, de 
produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques (y compris les produits biologiques) 
ou bien de dispositifs médicaux 
Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 
1. que le suif provient d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’encéphalopathie spongiforme 

bovine est négligeable, ou 
2. qu’il provient d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine 

est maîtrisé, qu’il est issu de bovins qui ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et 
post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence d'encéphalopathie spongiforme bovine, et 
qu’aucun des tissus énumérés aux points 1 et 2 de l’article 11.6.14. n’a été appelé à entrer dans sa 
composition. 
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Article 11.6.17. 

Recommandations pour l'importation de phosphate dicalcique (autre que celui défini à l’article 11.6.1.) 
appelé à entrer dans la composition de produits destinés à la consommation humaine ou à 
l’alimentation animale, de produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques (y 
compris les produits biologiques) ou bien de dispositifs médicaux  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que le phosphate dicalcique provient d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable, ou 

2. qu’il provient d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine 
est maîtrisé ou indéterminé et qu’il s’agit d’un produit dérivé de gélatine fabriquée à partir d’os, 
conformément aux dispositions de l’article 11.6.15. 

Article 11.6.18. 

Recommandations pour l'importation de produits dérivés du suif (autre que le suif défini à 
l’article 11.6.1.) appelés à entrer dans la composition de produits destinés à la consommation humaine 
ou à l’alimentation animale, de produits fertilisants, de produits cosmétiques ou pharmaceutiques (y 
compris les produits biologiques) ou bien de dispositifs médicaux  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que les marchandises proviennent d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment où le risque d'encéphalopathie 
spongiforme bovine est négligeable, ou 

2. qu’il s’agit de produits dérivés du suif satisfaisant aux conditions énoncées à l’article 11.6.16., ou 

3. que les marchandises ont été produites par hydrolyse, saponification ou transestérification à haute température 
et sous haute pression. 

Article 11.6.19. 

Procédés pour la réduction du pouvoir infectieux de l'encéphalopathie spongiforme bovine dans les 
farines de viande et d'os 

Pour assurer la réduction de l'infectiosité de tout agent responsable de l'encéphalopathie spongiforme 
transmissible qui peut être présent durant la fabrication de farines de viande et d'os contenant des protéines de 
ruminants, il convient d'utiliser le procédé suivant : 

1. La matière première doit être transformée en particules d'une taille maximale de 50 mm avant application 
d'un traitement par la chaleur. 

2. La matière première doit être traitée par la chaleur dans une atmosphère saturée en vapeur à une 
température d'au moins 133 °C pendant au minimum 20 minutes à une pression absolue de 3 bars. 

Article 11.6.20. 

Surveillance : introduction 

1. Selon la catégorie de risque au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine dont relève un pays, une 
zone ou un compartiment, la surveillance de la maladie peut servir un ou plusieurs objectifs : 

a) détecter les cas d’encéphalopathie spongiforme bovine par rapport à une prévalence escomptée 
(prédéfinie dans le protocole de surveillance), à l’échelle d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment  ; 

b) suivre l’évolution de l’épizootie dans un pays, une zone ou un compartiment ; 
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c) juger de l’efficacité d’une interdiction portant sur des aliments et/ou d’autres mesures d’atténuation du 
risque, en conjonction avec des procédures d’audit, etc. ; 

d) présenter des justifications à l’appui d’une demande de reconnaissance de statut au regard de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine ; 

e) obtenir ou recouvrer un statut plus favorable au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

2. La population bovine d’un pays ou d’une zone dans lequel ou laquelle est présent l’agent de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine comprendra, par ordre décroissant de pertinence, les groupes 
suivants : 

a) les bovins non exposés à l’agent infectieux ; 

b) les bovins exposés à l’agent infectieux mais non infectés ; 

c) les bovins infectés pouvant présenter un des trois stades évolutifs suivants de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine : 

i) la majorité d’entre eux mourront ou seront abattus avant d’avoir atteint un stade suffisamment 
évolué pour que la maladie soit décelable par les méthodes de diagnostic actuelles ; 

ii) certains d’entre eux atteindront un stade suffisamment évolué pour que la maladie soit décelable 
par les tests avant l’apparition des signes cliniques ; 

iii) une minorité présentera des signes cliniques. 

3. Un programme de surveillance ne peut permettre à lui seul de déterminer le statut d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine, car ce statut doit être déterminé en 
fonction des critères énumérés à l’article 11.6.2. Le programme de surveillance doit prendre en compte les 
limites diagnostiques associées aux groupes précités, ainsi que les distributions relatives des bovins infectés 
en leur sein. 

4. Concernant la distribution et l’expression de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine au sein des 
groupes décrits ci-dessus, les quatre sous-populations suivantes de bovins ont été identifiées pour les 
besoins de la surveillance : 

a) bovins âgés de plus de 30 mois présentant des signes comportementaux ou cliniques évocateurs de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (suspicions cliniques) ; 

b) bovins âgés de plus de 30 mois ne se déplaçant pas, couchés, incapables de se lever ou de marcher sans 
aide et bovins âgés de plus de 30 mois soumis à un abattage d’urgence ou déclarés impropres à la suite 
d’une inspection ante mortem (animaux accidentés, soumis à un abattage d’urgence ou très affaiblis)  ; 

c) bovins âgés de plus de 30 mois trouvés morts ou abattus sur l’exploitation, pendant le transport ou à 
l’abattoir ; 

d) bovins âgés de plus de 36 mois mis à mort pour leur abattage normal. 

5. Un gradient est utilisé pour décrire la valeur relative de la surveillance appliquée à chaque sous-population. La 
surveillance doit être centrée sur la première sous-population, mais l’étude des autres sous-populations 
contribuera à évaluer, avec exactitude, l’encéphalopathie spongiforme bovine dans le pays, la zone ou le 
compartiment. Cette approche est conforme aux recommandations pour la surveillance de la santé animale 
exposées aux articles 11.6.20. à 11.6.22. 

6. Lorsqu’elles établissent une stratégie de surveillance nationale, les autorités doivent prendre en compte les 
difficultés inhérentes au recueil de prélèvements sur l’exploitation, à savoir les surcoûts engendrés, la nécessité 
d’une formation et d’une motivation des éleveurs et la prise en charge des implications socio-économiques 
négatives éventuelles. Des mesures doivent être arrêtées par les autorités pour surmonter ces difficultés. 
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Article 11.6.21. 

Surveillance : description des sous-populations bovines 

1. Bovins âgés de plus de 30 mois présentant des signes comportementaux ou cliniques évocateurs de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (suspicions cliniques) 

Les bovins atteints d’une affection réfractaire à tout traitement et présentant des modifications 
comportementales évolutives telles qu’excitabilité, propension constante à botter lors de la traite, 
changement de statut hiérarchique au sein du troupeau, hésitation à franchir les portes, portails ou barrières, 
de même que les animaux présentant des signes neurologiques évolutifs non accompagnés de signes 
infectieux, sont à retenir pour les examens. Les personnes se trouvant au contact quotidien des animaux 
sont celles qui percevront le mieux ces changements comportementaux peu perceptibles. Étant donné que 
l’encéphalopathie spongiforme bovine ne produit aucun signe clinique pathognomonique, on observe 
nécessairement, dans tous les Membres de l’OIE qui ont des populations bovines, des individus présentant 
des signes cliniques évocateurs de cette maladie. Certains animaux ne présentent parfois qu’une partie des 
signes et ceux-ci peuvent être de sévérité variable. Ces sujets doivent néanmoins être considérés comme 
potentiellement infectés par la maladie et faire l’objet des examens nécessaires. La probabilité de survenue de 
ces cas suspects diffère selon les situations épidémiologiques, et ne peut être prédite avec fiabilité. 

C’est dans cette sous-population que la prévalence est maximale. La fiabilité en termes d’identification, de 
notification et de classification de ces animaux dépendra du programme continu de sensibilisation destiné 
aux vétérinaires et aux éleveurs. La réalisation de cet impératif ainsi que la qualité de l’enquête et des 
systèmes d’examens en laboratoire (article 11.6.2.) mis en œuvre par les Services vétérinaires sont essentiels 
pour assurer la crédibilité du système de surveillance. 

2. Bovins âgés de plus de 30 mois ne se déplaçant pas, couchés, incapables de se lever ou de marcher sans aide 
et bovins âgés de plus de 30 mois soumis à un abattage d’urgence ou condamnés lors de l’inspection ante 
mortem (accident, abattage d’urgence ou animaux très affaiblis) 

Ces bovins peuvent avoir présenté certains des signes cliniques précités, mais ces manifestations n’ont pas 
été reconnues comme évocatrices de l’encéphalopathie spongiforme bovine. L’expérience enregistrée par les 
Pays Membres de l’OIE dans lesquels a été identifiée l’encéphalopathie spongiforme bovine indique qu’en 
termes de prévalence, cette sous-population arrive au deuxième rang. Aussi s’agit-il de la seconde population 
à cibler pour déceler la présence de la maladie. 

3. Bovins âgés de plus de 30 mois trouvés morts ou abattus sur l’exploitation, pendant le transport ou à 
l’abattoir 

Ces bovins peuvent avoir présenté certains des signes cliniques précités avant de mourir, mais ces 
manifestations n’ont pas été reconnues comme évocatrices de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 
L’expérience enregistrée par les Pays Membres de l’OIE dans lesquels a été identifiée l’encéphalopathie 
spongiforme bovine indique qu’en termes de prévalence, cette sous-population arrive au troisième rang. 

4. Bovins âgés de plus de 36 mois mis à mort pour leur abattage normal 

L’expérience enregistrée par les Pays Membres de l’OIE dans lesquels a été identifiée l’encéphalopathie 
spongiforme bovine indique que c’est dans cette sous-population que la prévalence est la plus faible. C’est la 
raison pour laquelle il s’agit de la population la moins adaptée pour cibler la recherche de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine. Les prélèvements pratiqués sur cette sous-population peuvent cependant être utiles 
pour suivre l’évolution d’une épizootie et juger de l’efficacité des mesures sanitaires appliquées, car elle offre 
un accès permanent à une population bovine dont les classes d’âge, la pyramide des âges et l’origine 
géographique sont connues. La valeur relative des épreuves pratiquées à partir de prélèvements de bovins 
âgés de moins de 36 mois mis à mort pour leur abattage normal est très limitée (tableau 2). 
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Article 11.6.22. 

Activités de surveillance 

Pour appliquer efficacement une stratégie de surveillance nationale de l’encéphalopathie spongiforme bovine, un 
Membre de l’OIE doit utiliser des registres bien documentés ou des estimations fiables sur la distribution des 
âges de la population bovine adulte et sur un nombre de bovins testés pour l’encéphalopathie spongiforme 
bovine, comportant une stratification par âge et par sous-population, à l’intérieur du pays, de la zone ou du 
compartiment considéré(e).  

Cette approche consiste à attribuer une valeur, exprimée en points, à chaque prélèvement, sur la base de la sous-
population dont provient ce prélèvement et de la probabilité de détecter des bovins infectés dans cette sous-
population. Le nombre de points à attribuer à un prélèvement est déterminé non seulement d’après la sous-
population, mais aussi en fonction de l’âge de l’animal contrôlé. Le cumul des points est alors comparé 
périodiquement à la valeur cible retenue pour le pays, la zone ou le compartiment. 

La stratégie de surveillance doit être conçue de manière à ce que les prélèvements soient représentatifs du cheptel de 
leur territoire, de la zone ou du compartiment concerné(e). Les stratégies doivent aussi inclure des facteurs 
démographiques, tels que le type de production ou la localisation géographique, et prendre en compte l’influence 
éventuelle de pratiques d’élevage traditionnelles spécifiques. L’approche suivie et les hypothèses avancées doivent 
être totalement étayées, et les dossiers correspondants doivent être conservés pendant 7 ans. 

Les valeurs cibles en points ainsi que le nombre de points à attribuer lors de la surveillance, précisés dans le présent 
chapitre, ont été obtenus en appliquant les facteurs suivants à un modèle statistique : 

a) prévalence escomptée pour une surveillance de type A ou de type B ; 

b) niveau de confiance de 95 % ; 

c) pathogénicité et expression anatomo-pathologique et clinique de l’encéphalopathie spongiforme bovine : 

i) sensibilité des méthodes de diagnostic utilisées ;  

ii) fréquence relative de l’expression en fonction de l’âge ;  

ii) fréquence relative de l’expression au sein de chaque sous-population ;  

iv) délai entre les modifications anatomo-pathologiques et l’expression clinique ; 

d) démographie de la population bovine, y compris distribution des âges ; 

e) influence de l’encéphalopathie spongiforme bovine sur les abattages sanitaires ou l’état physiologique global 
des bovins dans les quatre sous-populations ; 

f) pourcentage d’animaux infectés et non détectés dans la population bovine. 

Bien que la procédure accepte des informations très élémentaires sur la population bovine et qu’elle puisse être 
utilisée avec des estimations et des données moins précises, le soin apporté au recueil et à la consignation des 
données en augmente significativement la valeur. Étant donné que les prélèvements provenant d’animaux 
cliniquement suspects fournissent très souvent davantage d’informations que ceux recueillis chez les animaux 
sains ou morts de cause inconnue, l’attention apportée aux données utilisées peut réduire considérablement les 
coûts de la procédure et le nombre de prélèvements nécessaires. Les principales données à utiliser sont les 
suivantes : 

g) taille de la population bovine, avec une stratification par âge ; 

h) nombre de bovins testés pour l’encéphalopathie spongiforme bovine, avec une stratification par âge et par 
sous-population. 
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Dans le présent chapitre, les tableaux 1 et 2 serviront à déterminer la valeur cible voulue pour la surveillance (valeur 
exprimée en points), ainsi que le nombre de points à attribuer aux prélèvements recueillis à cette fin.  

Au sein de chacune des sous-populations décrites ci-dessus détenues dans un pays, une zone ou un compartiment, 
les Membres de l’OIE peuvent souhaiter cibler les bovins dont on sait qu’ils ont été importés de pays ou de zones 
non indemnes d’encéphalopathie spongiforme bovine et les bovins ayant consommé des aliments 
potentiellement contaminés provenant de pays ou de zones non indemnes d’encéphalopathie spongiforme bovine. 

Tous les cas cliniques suspects doivent être soumis à des investigations, quel que soit le nombre de points 
accumulés. En outre, les animaux appartenant aux autres sous-populations doivent être testés. 

1. Surveillance de type A 

L’application de la procédure de surveillance de type A permettra de détecter une prévalence escomptée de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine d’au moins un cas pour 100 000 dans la population bovine adulte du 
pays, de la zone ou du compartiment concerné(e), avec un niveau de confiance de 95 %. 

2. Surveillance de type B 

L’application de la procédure de surveillance de type B permettra de détecter une prévalence escomptée de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine d’au moins un cas pour 50 000 dans la population bovine adulte du 
pays, de la zone ou du compartiment concerné(e), avec un niveau de confiance de 95 %. 

La surveillance de type B peut être pratiquée par des pays, zones ou compartiments qui répondent au statut de 
pays à risque d’encéphalopathie spongiforme bovine négligeable (article 11.6.3.) pour corroborer les 
conclusions de l’appréciation du risque en démontrant, par exemple, l’efficacité des mesures d’atténuation de 
tout facteur de risque identifié, grâce à l’exercice d’une surveillance offrant la probabilité maximale de détecter 
d’éventuelles défaillances de ces mesures. 

La surveillance de type B peut également être pratiquée par des pays, zones ou compartiments qui répondent au 
statut de pays à risque d’encéphalopathie spongiforme bovine maîtrisé (article 11.6.4.), après avoir atteint la 
valeur cible exprimée en points en ayant pratiqué une surveillance de type A, pour maintenir la confiance 
quant aux connaissances acquises grâce à l'application de cette dernière. 

3. Choix des valeurs cibles 

Les valeurs cibles à retenir pour la surveillance sont à choisir dans le tableau 1 qui indique les valeurs 
correspondant à différentes tailles de population. La taille de la population bovine adulte d’un pays, d’une 
zone ou d’un compartiment peut être déterminée ou bien peut être fixée à un million, car, pour des raisons 
statistiques, ce nombre est la limite au-delà de laquelle la taille de l’échantillon ne continue plus d’augmenter 
avec la taille de la population. 

4. Détermination des valeurs en points à attribuer aux prélèvements recueillis 

Le tableau 2 peut être utilisé pour déterminer la valeur en points des prélèvements recueillis lors de la 
surveillance. Cette approche consiste à attribuer une valeur en points à chaque échantillon, en fonction de la 
probabilité de déceler l’infection dans la sous-population dont provient ce prélèvement et de l’âge de l’animal 
contrôlé. Cette méthode tient compte des principes généraux décrits dans le chapitre 1.4., ainsi que de 
l’épidémiologie de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

Sachant qu’il n’est pas toujours possible de retenir l’âge précis des animaux contrôlés, le tableau 2 présente 
des combinaisons de points correspondant à cinq classes d’âge différentes. La valeur en points estimée pour 
chaque classe constitue une moyenne pour l’ensemble de la tranche d’âge considérée. Les classes d’âge ont 
été définies sur la base de leur probabilité respective à exprimer l’encéphalopathie spongiforme bovine, des 
connaissances scientifiques sur l’incubation de cette maladie et de l’expérience acquise dans les différentes 
régions du monde. Bien que des spécimens puissent être prélevés à partir de n’importe quelle combinaison 
de sous-populations et d’âges, ils doivent refléter les caractéristiques démographiques du cheptel bovin du 
pays, de la zone ou du compartiment. Il convient de contrôler au moins trois de ces quatre sous-populations. 
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Tableau 1. Valeurs cibles correspondant à différentes tailles de population bovine adulte 
dans un pays, une zone ou un compartiment 

Valeurs cibles convenant à un pays, une zone ou un compartiment 

Taille de la population bovine adulte (24 mois et plus)  Surveillance de type A Surveillance de type B 

>1 000 000 300 000 150 000 

800 000 - 1 000 000 240 000 120 000 

600 000 - 800 000 180 000 90 000 

400 000 - 600 000 120 000 60 000 

200 000 - 400 000 60 000 30 000 

100 000 - 200 000 30 000 15 000 

50 000 - 100 000 15 000 7 500 

25 000 -50 000 7 500 3 750 

Si un pays, une zone ou un compartiment établit, au vu des caractéristiques démographiques et épidémiologiques de 
sa population bovine, qu’une classification précise des sous-populations appartenant à la catégorie des « animaux 
accidentés, soumis à un abattage d’urgence ou très affaiblis » ou à celle des « animaux trouvés morts » n’est pas 
possible, ces sous-populations peuvent être combinées. Dans ce cas, les valeurs en points à attribuer dans le 
cadre de la surveillance de la sous-population combinée seront celles des « animaux trouvés morts ». 

Le nombre total de points attribués aux prélèvements recueillis peut être cumulé sur une période maximale de 
7 années consécutives pour atteindre la valeur cible en points figurant dans le tableau 1. 

Les valeurs obtenues en points dans le cadre de la surveillance restent valables pendant sept ans (période 
d’incubation englobant 95 % des cas). 

Tableau 2. Valeurs en points à attribuer aux prélèvements recueillis lors de la surveillance chez les animaux 
appartenant à différentes sous-populations et à différentes classes d'âge  

Sous-population placée sous surveillance 

Abattage 
normal1 

Animaux 
trouvés morts2 

Abattage 
d'urgence3 

Cas cliniques 
suspects4 

Age > 1 an et <  2 ans 

0,01 0,2 0,4 N/A 

Age > 4 ans et < 4 ans (jeunes adultes)  

0,1 0,2 0,4 260 

Age > 4 ans et < 7 ans (animaux d'âge moyen)  

0,2 0,9 1,6 750 

Age > 7  ans et < 9 ans (animaux relativement âgés)  

0,1 0,4 0,7 220 

Age > 9 ans (animaux âgés)  

0,0 0,1 0,2 45 
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Article 11.6.23. 

Appréciation du risque d'encéphalopathie spongiforme bovine : introduction 

Pour déterminer le statut de la population bovine d’un pays ou d’une zone au regard du risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine, il convient en premier lieu de procéder, en vertu des dispositions du titre 2 du présent Code 
terrestre, à une appréciation du risque (soumise à réexamen tous les ans) portant sur tous les facteurs potentiels 
d’apparition de la maladie ainsi que sur leur évolution au cours du temps. 

1. Appréciation de la diffusion 

L’appréciation de la diffusion consiste à apprécier la probabilité d’introduction de l’agent de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine à la faveur de l’importation des marchandises potentiellement 
contaminées par l’agent de l'encéphalopathie spongiforme bovine qui sont énumérées ci-après :  

a) farines de viande et d'os ou cretons ; 

b) animaux vivants ; 

c) aliments pour animaux et ingrédients entrant dans la composition d’aliments pour animaux ; 

d) produits d’origine animale destinés à la consommation humaine. 

2. Appréciation de l’exposition 

L’appréciation de l’exposition consiste à apprécier la probabilité que des bovins soient exposés à l’agent de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine en prenant en compte les éléments suivants : 

a) la situation épidémiologique du pays ou de la zone au regard de l'agent de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine ; 

b) le recyclage et l’amplification de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine par l’intermédiaire de 
la consommation par les bovins de farines de viande et d'os ou de cretons provenant de ruminants, ou 
d’autres aliments pour animaux ou ingrédients entrant dans la composition d’aliments pour animaux en 
contenant ; 

c) l’origine et l’usage des carcasses (y compris les animaux trouvés morts), de sous-produits et des déchets 
d’abattoir de ruminants, les paramètres des procédés de traitement de ces déchets et les méthodes de 
fabrication des aliments du bétail ; 

d) l’application et le respect des interdictions concernant l’alimentation des animaux (y compris les 
mesures visant à prévenir la contamination croisée des aliments destinés au bétail) ; le statut de la 
cohorte de naissance d’un cas doit être déterminé lors de la menée d’investigations sur la mise en œuvre 
des interdictions précitées. 

Les recommandations qui suivent sont destinées à aider les Services vétérinaires à procéder à ladite appréciation du 
risque. Elles donnent des orientations sur les différents éléments qu’il convient de prendre en compte lorsqu’une 
appréciation du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est conduite dans un pays. Elles s’appliquent 
également aux auto-déclarations et plus particulièrement à la constitution des dossiers servant à étayer les 
demandes de classification dans une catégorie de risque en matière d’ESB. Le questionnaire destiné à la 
présentation des données servant à l’appréciation des pays vient compléter les présentes recommandations. 

Article 11.6.24. 

Possibilités de diffusion de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine à la faveur de l’importation 
de farines de viande et d’os ou de cretons 

Ce point est sans objet si l’appréciation de l’exposition décrite à l’article 11.6.27. montre que ni des farines de viande 
et d'os ni des cretons n’ont été donnés à consommer, délibérément ou accidentellement, au cours des 8 dernières 
années. Néanmoins, une documentation décrivant les systèmes de contrôle en place (y compris la réglementation 
applicable) doit être fournie pour garantir que les ruminants n’ont reçu ni farines de viande et d'os ni cretons dans leur 
alimentation. 
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Hypothèse : Les farines de viande et d'os et les cretons provenant de ruminants jouent un rôle majeur dans la 
transmission de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

Question posée : Des farines de viande et d'os ou des cretons, ou bien des aliments pour animaux en contenant, ont-ils 
été importés au cours des 8 dernières années ? Si tel est le cas, quels sont les origines et les volumes importés ? 

Motif : La connaissance de l’origine des farines de viande et d'os et des cretons, ainsi que des aliments pour animaux en 
contenant, est nécessaire pour apprécier le risque de diffusion de l’agent de la maladie. Le risque de diffusion est 
plus élevé avec les farines de viande et d'os et les cretons provenant de pays dans lesquels le risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine est élevé qu’avec les mêmes produits provenant de pays dans lesquels le risque est faible. Le 
risque de diffusion est indéterminé pour les farines de viande et d'os et les cretons provenant de pays dans lesquels le 
risque de diffusion de l’encéphalopathie spongiforme bovine est indéterminé. 

Pièces à fournir : 

• Documentation étayant la déclaration selon laquelle n’ont été importés ni farines de viande et d'os, ni cretons, ni 
aliments pour animaux en contenant, OU 

• Documentation sur le pays d’origine, et sur le pays exportateur s’il est différent, dès lors que des farines de viande 
et d'os ou des cretons, ou bien des aliments pour animaux en contenant, ont été importés. 

• Documentation sur le volume annuel, par pays d’origine, des importations de farines de viande et d'os et de 
cretons, ainsi que d’aliments pour animaux en contenant, au cours des 8 dernières années. 

• Documentation décrivant la composition (espèce et type de stock) des farines de viande et d'os et des cretons, 
ainsi que des aliments pour animaux en contenant, qui ont été importés. 

• Documentation, fournie par le pays producteur, expliquant pourquoi les procédés d’équarrissage utilisés 
pour fabriquer les farines de viande et d'os et les cretons, ainsi que les aliments pour animaux en contenant, 
inactiveraient l'agent de l'encéphalopathie spongiforme bovine, ou bien en réduiraient significativement le 
titre, au cas où l’un d’entre eux serait présent. 

• Documentation décrivant le devenir des farines de viande et d'os et des cretons importés. 

Article 11.6.25. 

Possibilités de diffusion de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine à la faveur de l’importation 
d’animaux vivants potentiellement infectés par l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

Hypothèses : 

• La probabilité de connaître un épisode d’encéphalopathie spongiforme bovine est plus grande pour les pays 
qui ont importé des ruminants de pays infectés par l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

• Le seul risque connu provient des bovins, même si une suspicion existe à l’égard d’autres espèces. 

• Les animaux reproducteurs importés peuvent représenter un risque plus grand que les animaux de 
boucherie importés, en raison du risque possible de transmission maternelle et parce que les premiers sont 
conservés jusqu’à un âge plus avancé que les seconds. 

• Ce risque dépend du moment où les importations ont été réalisées, selon le statut du pays d’origine au 
regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

• Le risque est proportionnel au volume des importations (article 2.1.3.). 
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Question posée : Des animaux vivants ont-ils été importés au cours des 7 dernières années ? 

Motif : Les risques de diffusion dépendent : 

• du pays d’origine et de son statut au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine, qui évolue au fur et à 
mesure que de nouvelles informations sont disponibles ; celles-ci peuvent résulter de la détection de cas 
cliniques, du résultat de la surveillance active, ou d’une appréciation du risque géographique ;  

• des pratiques d’alimentation et d’élevage des animaux dans le pays d’origine ; 

• de l’usage dont il a été fait de la marchandise, car, en dehors du risque d’exprimer cliniquement la maladie, 
l’abattage, l’équarrissage et le recyclage en farines de viande et d'os des animaux importés représentent une voie 
possible d’exposition du cheptel autochtone, même si aucune importation de farines de viande et d'os ou de 
cretons, ou bien d’aliments pour animaux en contenant, ne s’est produite ; 

• de l’espèce ; 

• de la race (race laitière ou race à viande), lorsque toutes les races n’ont pas été exposées de la même manière 
dans le pays d’origine, du fait de pratiques d’alimentation entraînant une exposition plus importante pour 
certaines d’entre elles ; 

• de l’âge à l’abattage. 

Pièces à fournir : 

• Documentation sur le pays dont sont originaires les importations. Outre le nom du pays dans lequel les 
animaux ont été élevés, ainsi que la durée de leur séjour dans ce pays, doit être indiqué le nom de tout autre 
pays dans lequel ils ont séjourné au cours de leur vie. 

• Documentation précisant les origines, les espèces et les volumes importés. 

• Documentation indiquant le devenir des animaux importés, y compris l’âge d’abattage. 

• Documentation démontrant que les risques font l’objet d’un réexamen périodique au fur et à mesure que la 
connaissance du statut du pays d’origine au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine s’améliore. 

Article 11.6.26. 

Possibilités de diffusion de l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine à la faveur de l’importation 
de produits d’origine animale potentiellement infectés par l’agent de l’encéphalopathie spongiforme 
bovine 

Hypothèses : 

• Il n’est pas considéré que la semence, les embryons, les cuirs et peaux ou le lait jouent un rôle dans la 
transmission de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

• La probabilité de connaître un épisode d’encéphalopathie spongiforme bovine est plus grande pour les pays 
qui ont importé des produits d’origine animale de pays infectés par l’agent de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine. 

• Le risque dépend du moment où les importations ont été réalisées, selon le statut du pays d’origine au 
regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

• Le risque est proportionnel au volume des importations (article 2.2.3.). 
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Question posée : Quels types de produits d’origine animale ont été importés au cours des 7 dernières années ? 

Motif : Les risques de diffusion dépendent : 

• de l’espèce d’origine des produits animaux et si ces produits sont composés de tissus reconnus pour 
contenir une infectiosité due à l’encéphalopathie spongiforme bovine (article 11.6.14.)  ; 

• du pays d’origine et de son statut au regard de l'encéphalopathie spongiforme bovine, qui évolue au fur et à 
mesure que de nouvelles informations sont disponibles ; celles-ci peuvent résulter de la détection de cas 
cliniques, du résultat de la surveillance active, ou d’une appréciation du risque géographique ; 

• des pratiques d’alimentation et d’élevage des animaux dans le pays d’origine ; 

• de l’usage dont il a été fait de la marchandise, car, en dehors du risque d’exprimer cliniquement la maladie, 
l’abattage, l’équarrissage et le recyclage en farines de viande et d'os des animaux importés représentent une voie 
possible d’exposition du cheptel autochtone, même si aucune importation de farines de viande et d'os ou de 
cretons, ou bien d’aliments pour animaux en contenant, ne s’est produite ; 

• de l’espèce ; 

• de la race (race laitière ou race à viande), lorsque toutes les races n’ont pas été exposées de la même manière 
dans le pays d’origine, du fait de pratiques d’alimentation entraînant une exposition plus importante pour 
certaines d’entre elles ; 

• de l’âge à l’abattage. 

Pièces à fournir : 

• Documentation sur le pays dont sont originaires les importations. Outre le nom du pays dans lequel les 
animaux ont été élevés, ainsi que la durée de leur séjour dans ce pays, doit être indiqué le nom de tout autre 
pays dans lequel ils ont séjourné au cours de leur vie. 

• Documentation précisant les origines, les espèces et les volumes importés. 

• Documentation indiquant le devenir des produits d’origine animale importés, et l’élimination des déchets. 

• Documentation démontrant que les risques font l’objet d’un réexamen périodique au fur et à mesure que la 
connaissance du statut du pays d’origine au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine s’améliore. 

Article 11.6.27. 

Possibilités d’exposition des bovins à l’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine à la faveur de la 
consommation par les bovins de farines de viande et d’os ou de cretons provenant de ruminants 

Hypothèses : 

• La consommation par les bovins de farines de viande et d'os ou de cretons provenant de ruminants joue un rôle 
majeur dans la transmission de l’encéphalopathie spongiforme bovine. 

• Les produits d’origine animale disponibles dans le commerce qui sont incorporés aux aliments pour 
animaux peuvent contenir des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants. 

• Il n’est pas considéré que le lait et le sang jouent un rôle dans la transmission de la maladie. 
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Question posée : Des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants ont-ils été distribués dans 
l’alimentation des bovins au cours des 8 dernières années (articles 11.6.3. et article 11.6.4. du présent Code 
terrestre) ? 

Motif : Si les bovins n’ont pas reçu, dans leur alimentation, des produits d’origine animale (autres que du lait ou 
du sang) contenant potentiellement des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants au cours des 
8 dernières années, l’hypothèse selon laquelle les farines de viande et d'os et les cretons peuvent représenter un risque 
peut être écartée. 

Article 11.6.28. 

Origine des déchets animaux, paramètres des procédés de traitement de ces déchets et méthodes de 
fabrication des aliments du bétail 

Hypothèses : 

• L'encéphalopathie spongiforme bovine a une longue période d'incubation et se manifeste, dans un premier 
temps, par des signes cliniques peu évocateurs, de telle sorte qu’elle peut ne pas être détectée. 

• Aucune méthode ne permet de repérer détecter un pouvoir infectieux chez des les animaux en phase 
d’incubation, de sorte que l'agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine peut entrer dans le système 
d’équarrissage, en particulier si les matières à risque spécifiées ne sont pas retirées. 

• Les tissus susceptibles de contenir une infectivité due à l'encéphalopathie spongiforme bovine à des titres 
élevés (encéphale, moelle épinière, yeux) peuvent être retirés de la consommation humaine et envoyés à 
l’équarrissage. 

• L'encéphalopathie spongiforme bovine peut se traduire par des cas de mort subite, une maladie chronique ou 
un décubitus, de sorte que les animaux atteints peuvent être présentés comme étant simplement en mauvais 
état, ou bien leurs carcasses peuvent être saisies car considérées comme impropres à la consommation 
humaine. 

• La méthode d’équarrissage influe sur la survie de l'agent de l'encéphalopathie spongiforme bovine. Le 
traitement approprié est décrit à l’article 11.6.19. 

• L’agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine est présent à des titres bien plus élevés dans le système 
nerveux central et les tissus du système réticulo-endothélial (on les appelle les « matières à risque spécifiées », 
ou MRS). 

Question posée : Comment les déchets animaux ont-ils été traités au cours des 8 dernières années ?  

Motif : Si des animaux potentiellement infectés ou des matières potentiellement contaminées sont envoyés à 
l’équarrissage, il existe un risque que l’infectivité due à l'encéphalopathie spongiforme bovine persiste dans les 
farines de viande et d'os qui en résultent. 

Quand les farines de viande et d'os sont utilisées pour fabriquer des aliments du bétail, le risque de contamination 
croisée existe. 

Pièces à fournir : 

• Documentation décrivant comment sont collectés et éliminés les animaux en mauvais état et les matières 
saisies comme impropres à la consommation humaine. 

• Documentation définissant les matières à risque spécifiées, s’il y a lieu, et la façon dont elles sont éliminées. 

• Documentation décrivant les procédés d’équarrissage et les paramètres auxquels ils répondent lors de la 
fabrication des farines de viande et d'os et des cretons. 
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• Documentation décrivant les méthodes de fabrication des aliments pour animaux, en précisant quels sont 
les ingrédients utilisés, dans quelle mesure des farines de viande et d'os sont incorporées dans des aliments du 
bétail quels qu’ils soient, et quelles sont les mesures en vigueur pour éviter les contaminations croisées des 
aliments destinés aux bovins par des ingrédients destinés à l’alimentation des monogastriques. 

• Documentation décrivant comment tout ce qui est décrit ci-dessus est surveillé et respecté. 

Article 11.6.29. 

Conclusions de l'appréciation du risque 

Le risque global lié à l’encéphalopathie spongiforme bovine dans la population bovine d’un pays ou d’une zone 
est proportionnel au niveau connu ou potentiel d’exposition à l’infectivité liée à l’agent responsable de la maladie, 
et aux possibilités de recyclage et d’amplification de cette infectivité par l’intermédiaire des pratiques 
d’alimentation du bétail. Pour que l’appréciation du risque puisse aboutir à la conclusion que la population bovine 
n’encourt aucun risque lié à l’encéphalopathie spongiforme bovine, il doit avoir été démontré que les mesures 
appropriées ont été prises pour gérer tout risque identifié. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
 

1 Voir le point 4 de l'article 11.6.21. 
2 Voir le point 3 de l'article 11.6.21. 
3 Voir le point 2 de l'article 11.6.21. 
4 Voir le point 1 de l'article 11.6.21. 
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C H A P I T R E  1 1 . 7 . 
 

T U B E R C U L O S E  B O V I N E  

Article 11.7.1. 

Considérations générales 

Les recommandations figurant dans le présent chapitre ont pour objet de gérer les risques qu’entraîne pour la 
santé publique ou animale la présence de l’infection de bovidés domestiques (élevés en permanence en captivité ou 
en liberté) comprenant les bovins (Bos taurus, B. indicus et B. grunniens), les buffles domestiques (Bubalus bubalis) et 
les bisons d'Amérique (Bison bison et B. bonasus) par Mycobacterium bovis (M. bovis). 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 11.7.2. 

Pays ou zone indemne de tuberculose bovine  

Pour être reconnu(e) indemne de tuberculose bovine, un pays ou une zone doit satisfaire aux conditions 
suivantes : 

1. l’infection à M. bovis chez l’une quelconque des espèces susmentionnées doit être inscrite parmi les maladies à 
déclaration obligatoire sur l’ensemble du territoire national ; 

2. un programme permanent de sensibilisation doit avoir été mis en place, visant à favoriser la déclaration de 
toutes les suspicions de tuberculose bovine ; 

3. le dépistage régulier et périodique de tous les troupeaux de bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique 
doit avoir démontré l'absence d'infections causées par M. bovis dans au moins 99,8 % des troupeaux et chez au 
moins 99,9 % des bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique qui sont détenus dans le pays ou la zone 
pendant 3 années consécutives ; 

4. un programme de surveillance reposant sur la réalisation d’inspections ante mortem et post mortem comme décrit 
au chapitre 6.2., doit avoir été mis en place pour déceler la présence de tuberculose bovine dans le pays ou la 
zone ; 

5. un dispositif de surveillance reposant uniquement sur la réalisation d’inspections ante mortem et post mortem peut 
être maintenu si les résultats du programme de surveillance décrit aux points 3 et 4 ci-dessus n’est pas parvenu 
viennent corroborer l’absence à déceler la présence d'infections causées par M. bovis dans au moins 99,8 % des 
troupeaux et chez au moins 99,9 % des bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique qui sont détenus 
dans le pays ou la zone pendant 5 années consécutives ; 

6. les bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique introduits dans un pays ou une zone indemne de 
tuberculose bovine doivent être accompagnés d’un certificat établi par un vétérinaire officiel attestant qu’ils 
proviennent d’un pays, d’une zone, d'un compartiment ou d’un troupeau indemne de la maladie ou qu’ils 
respectent les dispositions pertinentes des articles 11.7.5. et 11.7.6. 

Article 11.7.3. 

Compartiment indemne de tuberculose bovine 

Pour accorder la qualification de compartiment indemne de tuberculose bovine, l'Autorité vétérinaire doit être en 
mesure de certifier la conformité des points décrits ci-après :  
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1. les bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique doivent : 

a) n’avoir présenté aucun signe de tuberculose bovine ni aucune lésion lors des inspections ante mortem et 
post mortem pendant 3 années consécutives au moins ; 

b) avoir été âgés de plus de 6 semaines au moment de la réalisation de la première épreuve de diagnostic, 
avoir été soumis à au moins deux intradermotuberculinations dont les résultats se sont révélés négatifs 
et qui ont été réalisées à 6 mois d’intervalle au moins, la première épreuve ayant été réalisée 6 mois 
après l’abattage du dernier animal atteint par la maladie ; 

c) avoir satisfait à une des conditions suivantes : 

i) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les six mois pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était supérieur à 1 % de tous les troupeaux 
détenus dans le pays ou la zone au cours des 2 années précédentes, ou 

ii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était supérieur à 0,2 % mais inférieur à 
1 % de tous les troupeaux détenus dans le pays ou la zone, ou 

iii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 3 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,2 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 4 années précédentes, ou 

iv) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 4 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,1 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 6 années précédentes ; 

2. les bovins, buffles domestiques ou bisons d'Amérique introduits dans le compartiment doivent provenir d’un 
troupeau indemne de tuberculose bovine. Cette condition pourra être levée pour les animaux qui auront été 
isolés au moins 90 jours durant et qui, avant leur introduction dans le compartiment, auront été soumis à au 
moins deux intradermotuberculinations dont les résultats se seront révélés négatifs et qui auront été 
réalisées à 6 mois d’intervalle, la seconde épreuve de diagnostic ayant été réalisée pendant les 30 jours ayant 
précédé leur introduction dans le compartiment ; 

3. les bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique qui sont détenus dans un compartiment indemne de 
tuberculose bovine, doivent être protégés de tout contact avec la faune sauvage qui constitue un réservoir 
de l’agent de la tuberculose bovine, et sont soumis à un plan de sécurité biologique commun qui les protège 
de toute contamination par M. bovis. Le compartiment doit avoir été approuvé par l'Autorité vétérinaire 
conformément aux dispositions des chapitres 4.3. et 4.4. 

Article 11.7.4. 

Troupeau indemne de tuberculose bovine  

Pour être reconnu indemne de tuberculose bovine, un troupeau de bovins, buffles domestiques ou bisons 
d'Amérique doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1. il doit être situé détenu dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de tuberculose bovine, et avoir 
été certifié indemne de la maladie par l’Autorité vétérinaire, ou 

2. les bovins, buffles domestiques ou bisons d'Amérique du troupeau doivent : 

a) n’avoir présenté aucun signe de tuberculose bovine ni aucune lésion lors des inspections ante mortem et 
post mortem pendant 3 années consécutives au moins ; 



529 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXVI (suite) 

b) avoir été âgés de plus de 6 semaines au moment de la réalisation de la première épreuve de diagnostic, 
avoir été soumis à au moins deux intradermotuberculinations dont les résultats se sont révélés négatifs 
et qui ont été réalisées à 6 mois d’intervalle au moins, la première épreuve ayant été réalisée 6 mois 
après l’abattage du dernier animal atteint par la maladie ; 

c) avoir satisfait à une des conditions suivantes : 

i) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif, ou 

ii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 2 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 1 % de tous les troupeaux 
détenus dans le pays ou la zone au cours des 2 années précédentes, ou 

iii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 3 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,2 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 4 années précédentes, ou 

iv) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 4 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,1 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 6 années précédentes ; 

3. les bovins, buffles domestiques ou bisons d'Amérique introduits dans le troupeau doivent provenir d’un 
troupeau indemne de tuberculose bovine. Cette condition pourra être levée pour les animaux qui auront été 
isolés au moins 90 jours durant et qui, avant leur introduction dans le troupeau, auront été soumis à au moins 
deux intradermotuberculinations dont les résultats se seront révélés négatifs et qui auront été réalisées à 6 
mois d’intervalle. 

Article 11.7.5. 

Recommandations pour l'importation de bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique destinés à 
la reproduction ou à l'élevage  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine qui est situé détenu dans un pays, une zone ou un 
compartiment indemne de la maladie, ou 

3. ont été soumis à une intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée 
durant les 30 jours ayant précédé leur chargement, et proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose 
bovine, ou 

4. ont été isolés pendant au moins 90 jours préalablement à leur introduction dans le troupeau et ont été 
protégés de tout contact avec la faune sauvage qui constitue un réservoir de l’agent de la tuberculose bovine 
pendant cette période et ont été soumis à au moins deux intradermotuberculinations réalisées à au moins 6 
mois d’intervalle dont les résultats se sont révélés négatifs, la seconde épreuve de diagnostic ayant été 
réalisée durant les 30 jours ayant précédé leur introduction dans le troupeau. 

Article 11.7.6. 

Recommandations pour l'importation de bovins, buffles domestiques et bisons d'Amérique destinés à 
la boucherie  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 
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1. ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine, ou ont été soumis à une 
intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée durant les 30 jours ayant 
précédé leur chargement ; 

3. ne sont pas éliminés dans le cadre d’un programme d’éradication de la tuberculose bovine. 

Article 11.7.7. 

Recommandations pour l'importation de semence de bovins, de buffles domestiques et de bisons 
d'Amérique 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine le jour du 
prélèvement de la semence, et 

a) soit ont séjourné dans un centre d'insémination artificielle indemne de tuberculose bovine qui est situé 
localisé dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de la maladie et qui n’accepte que des 
animaux provenant de troupeaux indemnes qui sont situés détenus dans des pays, zones ou compartiments 
eux-mêmes indemnes de tuberculose bovine ; 

b) soit ont été soumis à des intradermotuberculinations annuelles dont les résultats se sont révélés 
négatifs, et ont séjourné dans un troupeau indemne de tuberculose bovine ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 11.7.8. 

Recommandations pour l'importation d'ovules/embryons de bovins, de buffles domestiques et de 
bisons d'Amérique 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les femelles donneuses n’ont présenté, de même que tous les autres animaux sensibles de leur troupeau 
d’origine, aucun signe de tuberculose bovine durant les 24 heures ayant précédé la collecte des embryons, et 

a) soit proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine qui est situé détenu dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne de la maladie, 

b) soit ont séjourné dans un troupeau indemne de tuberculose bovine, et ont été soumises à une 
intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée durant la période 
d’isolement fixée à 30 jours dans leur exploitation d’origine avant la collecte ; 

2. les ovules/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes des 
chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 
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Article 11.7.9. 

Recommandations pour l'importation de viandes fraîches et produits à base de viande de bovins, de 
buffles domestiques et de bisons d'Amérique 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d’animaux qui ont été soumis aux 
inspections ante mortem et post mortem, conformément aux dispositions du chapitre 6.2. 

Article 11.7.10. 

Recommandations pour l'importation de lait et produits laitiers de bovins, de buffles domestiques et de 
bisons d'Amérique 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. que le chargement de produits provient d’animaux appartenant à un troupeau indemne de tuberculose bovine, 
ou 

2. qu’il a été soumis à une pasteurisation, ou 

3. qu’il a été l’objet d’une combinaison de mesures prophylactiques d'une efficacité équivalente, conformément 
aux dispositions du Code d’usages en matière d’hygiène pour le lait et les produits laitiers du Codex 
Alimentarius. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 1 . 8 . 

 
T U B E R C U L O S E  B O V I N E  C H E Z  L E S  C E R V I D É S  D ' É L E V A G E  

Article 11.8.1. 

Considérations générales 

Les recommandations figurant dans le présent chapitre ont pour objet de gérer les risques qu’entraîne pour la 
santé publique ou animale la présence de l’infection touchant les cervidés domestiques d’élevage (en captivité 
permanente ou en semi-liberté), à savoir les cerfs élaphes (Cervus elaphus), les wapitis (C. canadensis), les sikas (C. 
nippon), les cerfs sambars (C. unicolor unicolor), les cerfs rusas (C. timorensis), les daims (Dama dama dama), les cerfs 
de Virginie (Odocoileus virginianus borealis), les cerfs à queue noire (Odocoileus hemionus columbianus) et les cerfs mulets 
(Odocoileus hemionus hemionus) par Mycobacterium bovis (M. bovis). Le présent chapitre ne concerne pas la tuberculose 
des populations de cervidés sauvages. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 11.8.2. 

Pays ou zone indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage 

Pour être reconnu(e) indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage, un pays ou une zone doit 
satisfaire aux conditions suivantes : 

1. les infections à M. bovis touchant les bovidés domestiques ou les cervidés d’élevage qui sont définis dans 
l’article 11.8.1. ci-dessus doivent être inscrites parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du 
territoire national ; 

2. un programme permanent de sensibilisation doit avoir été mis en place, visant à favoriser la déclaration de 
toutes les suspicions de tuberculose ; 

3. les contrôles réguliers et périodiques de tous les troupeaux de cervidés d’élevage doivent avoir démontré 
l’absence d’infection à M. bovis dans au moins 99,8 % des troupeaux et chez 99,9 % des cervidés d’élevage qui 
sont détenus dans le pays ou la zone pendant 3 années consécutives ; 

4. un programme de surveillance reposant sur la réalisation d’inspections ante mortem et post mortem comme décrit 
au chapitre 6.2., doit avoir été mis en place pour déceler la présence de tuberculose bovine chez les cervidés 
d'élevage dans le pays ou la zone ; 

5. un dispositif de surveillance reposant uniquement sur la réalisation d’inspections ante mortem et post mortem peut 
être maintenu si les résultats du programme de surveillance décrit aux points 3 et 4 ci-dessus n’est pas parvenu 
viennent corroborer l’absence à déceler la présence d'infections causées par M. bovis chez les cervidés d'élevage 
dans au moins 99,8 % des troupeaux et chez au moins 99,9 % des cervidés d'élevage qui sont détenus dans le 
pays ou la zone pendant 5 années consécutives ; 

6. les cervidés d'élevage introduits dans un pays ou une zone indemne de tuberculose bovine doivent être 
accompagnés d’un certificat établi par un vétérinaire officiel attestant qu’ils proviennent d’un pays, d’une zone, 
d'un compartiment ou d’un troupeau indemne de la maladie ou qu’ils respectent les dispositions pertinentes des 
articles 11.8.5. et 11.8.6. 
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Article 11.8.3. 

Compartiment indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage 

Pour accorder la qualification de compartiment indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage, l'Autorité 
vétérinaire doit être en mesure de certifier la conformité des points décrits ci-après. 

1. tous les cervidés d'élevage doivent : 

a) n’avoir présenté aucun signe de tuberculose bovine ni aucune lésion lors des inspections ante mortem et 
post mortem pendant 3 années consécutives au moins ; 

b) avoir été âgés de plus de 6 semaines au moment de la réalisation de la première épreuve de diagnostic, 
avoir été soumis à au moins deux intradermotuberculinations dont les résultats se sont révélés négatifs 
et qui ont été réalisées à 6 mois d’intervalle au moins, la première épreuve ayant été réalisée 6 mois 
après l’abattage du dernier animal atteint par la maladie ; 

c) avoir satisfait à une des conditions suivantes : 

i) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les six mois pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était supérieur à 1 % de tous les troupeaux 
détenus dans le pays ou la zone au cours des 2 années précédentes, ou 

ii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était supérieur à 0,2 % mais inférieur à 
1 % de tous les troupeaux détenus dans le pays ou la zone au cours des 2 années précédentes, ou 

iii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 3 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,2 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 4 années précédentes, ou 

iv) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 4 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,1 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 6 années précédentes ; 

2. les cervidés d'élevage introduits dans le compartiment doivent provenir d’un troupeau indemne de tuberculose 
bovine. Cette condition pourra être levée pour les animaux qui auront été isolés au moins 90 jours durant et 
qui, avant leur introduction dans le compartiment, auront été soumis à au moins deux 
intradermotuberculinations dont les résultats se seront révélés négatifs et qui auront été réalisées à 6 mois 
d’intervalle ; la seconde épreuve de diagnostic devra être réalisée pendant les 30 jours ayant précédé leur 
introduction dans le compartiment ; 

3. les cervidés d'élevage qui sont détenus dans un compartiment indemne de tuberculose bovine, doivent être 
protégés de tout contact avec la faune sauvage qui constitue un réservoir de l’agent de la tuberculose bovine, 
et sont soumis à un plan de sécurité biologique commun qui les protège de toute contamination par M. bovis. 
Le compartiment doit avoir été approuvé par l'Autorité vétérinaire conformément aux dispositions des 
chapitres 4.3. et 4.4. 

Article 11.8.4. 

Troupeau indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage 

Pour être reconnu indemne de tuberculose bovine, un troupeau de cervidés d'élevage doit satisfaire aux conditions 
suivantes : 
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1. il doit être situé détenu dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de tuberculose bovine, et avoir 
été certifié indemne de la maladie par l’Autorité vétérinaire, ou 

2. les cervidés d'élevage du troupeau doivent : 

a) n’avoir présenté aucun signe de tuberculose bovine ni aucune lésion lors des inspections ante mortem et 
post mortem pendant 3 années consécutives au moins ; 

b) avoir été âgés de plus de 6 semaines au moment de la première épreuve de diagnostic, avoir été soumis 
à au moins deux intradermotuberculinations dont les résultats se sont révélés négatifs et qui ont été 
réalisées à 6 mois d’intervalle au moins, la première épreuve ayant été réalisée 6 mois après l’abattage du 
dernier animal atteint par la maladie ; 

c) avoir satisfait à une des conditions suivantes : 

i) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif, ou 

ii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 2 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 1 % de tous les troupeaux 
détenus dans le pays ou la zone au cours des 2 années précédentes, ou 

iii) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 3 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,2 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 4 années précédentes, ou 

iv) avoir été soumis à une intradermotuberculination qui a été réalisée tous les 4 ans pour assurer 
l’absence persistante de tuberculose bovine et dont le résultat s’est révélé négatif si le pourcentage 
annuel de troupeaux présentant une infection confirmée était inférieur à 0,1 % de tous les troupeaux  
détenus dans le pays ou la zone au cours des 6 années précédentes ; 

3. les cervidés d'élevage introduits dans le troupeau doivent provenir d’un troupeau indemne de tuberculose 
bovine. Cette condition pourra être levée pour les animaux qui auront été isolés au moins 90 jours durant et 
qui, avant leur introduction dans le troupeau, auront été soumis à au moins deux intradermotuberculinations 
dont les résultats se seront révélés négatifs et qui auront été réalisées à 6 mois d’intervalle. 

Article 11.8.5. 

Recommandations pour l'importation de cervidés d'élevage destinés à la reproduction ou à l'élevage  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage qui est situé détenu 
dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de la maladie, ou 

3. ont été soumis à une intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée 
durant les 30 jours ayant précédé leur chargement, et proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose 
bovine chez les cervidés d'élevage, ou 

4. ont été isolés pendant au moins 90 jours préalablement à leur introduction dans le troupeau et ont été 
protégés de tout contact avec la faune sauvage qui constitue un réservoir de l’agent de la tuberculose bovine 
pendant cette période et ont été soumis à au moins deux intradermotuberculinations réalisées à au moins 
6 mois d’intervalle dont les résultats se sont révélés négatifs, la seconde épreuve de diagnostic ayant été 
réalisée durant les 30 jours ayant précédé leur introduction dans le troupeau. 
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Article 11.8.6. 

Recommandations pour l'importation de cervidés d'élevage destinés à la boucherie  

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage, ou ont été soumis à 
une intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée durant les 30 jours 
ayant précédé leur chargement ; 

3. ne sont pas éliminés dans le cadre d’un programme d’éradication de la tuberculose bovine. 

Article 11.8.7. 

Recommandations pour l'importation de semence de cervidés d'élevage 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence ne présentaient aucun signe de tuberculose bovine chez aucune espèce 
le jour du prélèvement de la semence, et 

a) soit ont séjourné dans un troupeau indemne de tuberculose bovine qui est situé détenu dans un pays, 
une zone ou un compartiment indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage et qui n’accepte 
que des animaux provenant de troupeaux indemnes qui sont situés détenus dans des pays, zones ou 
compartiments eux-mêmes indemnes de tuberculose bovine, 

b) soit ont été soumis à des intradermotuberculinations annuelles dont les résultats se sont révélés 
négatifs, et ont séjourné dans un troupeau indemne de tuberculose bovine ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et  du 
chapitre 4.6. 

Article 11.8.8. 

Recommandations pour l'importation d'ovules/embryons de cervidés d'élevage 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les femelles donneuses n’ont présenté, de même que tous les autres animaux sensibles de leur troupeau 
d’origine, aucun signe de tuberculose bovine durant les 24 heures ayant précédé la collecte des embryons, et 

a) soit proviennent d’un troupeau indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage qui est situé 
détenu dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de la maladie,  

b) soit ont séjourné dans un troupeau indemne de tuberculose bovine chez les cervidés d'élevage, et ont été 
soumises à une intradermotuberculination dont le résultat s'est révélé négatif et qui a été réalisée durant 
la période d’isolement fixée à 30 jours dans leur exploitation d’origine avant la collecte ; 

2. les ovules/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes des 
chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 
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Article 11.8.9. 

Recommandations pour l'importation de viandes fraîches ou produits à base de viande provenant de 
cervidés d'élevage 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d’animaux qui ont été soumis aux 
inspections ante mortem et post mortem, conformément aux dispositions du chapitre 6.2. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
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C H A P I T R E  1 1 . 9 . 
 

P É R I P N E U M O N I E  C O N T A G I E U S E  B O V I N E  

Article 11.9.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la péripneumonie 
contagieuse bovine est fixée à 6 mois. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, un cas de péripneumonie contagieuse 
bovine désigne un animal infecté par Mycoplasma mycoides sous-espèce mycoides SC (MmmSC), et on entend par 
absence de péripneumonie contagieuse bovine l’absence d’infection par MmmSC. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, les bovins domestiques (Bos indicus et 
B. taurus) et les buffles d’eau (Bubalus bubalis) sont classés parmi les animaux sensibles à la péripneumonie 
contagieuse bovine. 

Aux fins des échanges internationaux, le présent chapitre traite non seulement de l’apparition de signes cliniques 
causés par MmmSC, mais aussi de la présence d’une infection par cet agent pathogène en l’absence de signes 
cliniques. 

L’existence d’une infection par MmmSC est avérée lorsque :  

1. MmmSC a été isolé et identifié en tant que tel chez un animal, ou à partir d’un embryon, d’un ovocyte ou 
d’une fraction de semence, ou 

2. des anticorps dirigés contre des antigènes du virus qui ne résultent pas d’une vaccination, ou de l’acide 
désoxyribonucléique (ADN) viral, ont été mis en évidence chez un ou plusieurs animaux présentant des 
lésions pathologiques évocatrices de l’infection due à MmmSC et manifestant ou non des signes cliniques, ou 
épidémiologiquement liés à un foyer confirmé de péripneumonie contagieuse bovine chez des animaux 
sensibles à la maladie.  

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de bovins et de buffles domestiques détenue dans le pays exportateur ou 
le compartiment ou la zone d’exportation au regard de la péripneumonie contagieuse bovine lorsqu’elles autorisent 
l'importation ou le transit par leur territoire des marchandises qui y sont visées. 

Article 11.9.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population de bovins et de buffles domestiques détenue dans le pays 
exportateur  ou le compartiment ou la zone d’exportation au regard de la péripneumonie contagieuse bovine, les 
Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation 
ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous : 

1. lait et produits laitiers ; 

2. cuirs et peaux ; 

3. viandes et produits à base de viande à l’exclusion des poumons. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de bovins et de buffles domestiques détenue dans le pays exportateur ou 
le compartiment ou la zone d’exportation au regard de la péripneumonie contagieuse bovine lorsqu’elles autorisent 
l'importation ou le transit par leur territoire de toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 
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Article 11.9.3. 

Pays, zone ou compartiment indemne de péripneumonie contagieuse bovine 

Pour pouvoir être inclus dans la liste existante des pays indemnes de péripneumonie contagieuse bovine, un pays 
doit : 

1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la déclaration des maladies animales ; 

2. envoyer une déclaration à l'OIE attestant l'absence :  

a) de tout foyer de péripneumonie contagieuse bovine depuis 24 mois, 

b) de tout signe d’infection par l'agent de la péripneumonie contagieuse bovine depuis 24 mois, 

c) de vaccination contre la maladie depuis 24 mois,  

et l’accompagner d'une documentation montrant l’existence d’une surveillance de la péripneumonie 
contagieuse bovine exercée conformément aux dispositions du présent chapitre et d’un dispositif 
réglementaire de prévention et de lutte contre la maladie ; 

3. n’avoir importé aucun animal vacciné contre la péripneumonie contagieuse bovine depuis l’arrêt de la 
vaccination. 

Le nom du pays sera inscrit sur la liste précitée seulement après acceptation par l’OIE des faits exposés. Le 
maintien de son inscription sera conditionné par la communication à l’organisation précitée des informations 
mentionnées aux points 2a), 2b), 2c) et 3 ci-dessus chaque année ; toute évolution de la situation épidémiologique 
de la maladie ou tout autre événement zoosanitaire notable qui surviendrait devront également être portés à la 
connaissance de l’OIE, conformément aux dispositions du chapitre 1.1. 

Article 11.9.4. 

Recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de péripneumonie contagieuse 
bovine 

Dans le cas où un foyer de péripneumonie contagieuse bovine surviendrait dans un pays, une zone ou un 
compartiment qui en est indemne, le recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de 
péripneumonie contagieuse bovine interviendra à l’issue d’un des délais d’attente suivants : 

1. 12 mois après le dernier cas là où est mise en œuvre une politique d'abattage sanitaire, où est mis en place un 
dispositif de surveillance sérologique et où est exercé un contrôle strict des mouvements d’animaux, 
conformément aux dispositions du présent chapitre ; 

2. 12 mois après l’abattage du dernier animal vacciné si les animaux sont soumis à un programme de 
vaccination.  

Dans le cas où aucune politique d’abattage sanitaire n'est mise en œuvre, les pays peuvent déroger aux obligations 
susmentionnées dès lors qu’ils respectent les dispositions de l’article 11.9.3. 

Article 11.9.5. 

Pays ou zone infecté(e) par l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine  

Un pays est considéré comme étant infecté par l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine dès lors que ce 
pays, ou une zone ou un compartiment situé(e) à l’intérieur de celui-ci, ne répond pas aux conditions requises pour 
être reconnu indemne de la maladie. 

Article 11.9.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
péripneumonie contagieuse bovine 
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Pour les bovins et buffles domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour de leur chargement. 

Article 11.9.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par l’agent de la 
péripneumonie contagieuse bovine 

Pour les bovins et buffles domestiques destinés à l’abattage 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d'une exploitation dans laquelle aucun cas de péripneumonie contagieuse bovine n’a été 
officiellement déclaré au cours des 6 derniers mois, et 

3. sont transportés directement à l’abattoir dans des véhicules hermétiquement clos.  

Article 11.9.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
péripneumonie contagieuse bovine 

Pour la semence de bovins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour du prélèvement de la 
semence ; 

b) ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins pendant les 6 derniers mois, dans un pays 
indemne de péripneumonie contagieuse bovine ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions des chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 11.9.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par l’agent de la 
péripneumonie contagieuse bovine 

Pour la semence de bovins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour du prélèvement de la 
semence ; 

b) ont été soumis à deux épreuves de fixation du complément dont les résultats se sont révélés négatifs ; 
ces épreuves visaient à déceler la présence de péripneumonie contagieuse bovine, et ont été réalisées à 
21 jours d’intervalle au moins et 30 jours d’intervalle au plus, la seconde épreuve ayant été effectuée 
durant les 14 jours ayant précédé le prélèvement de la semence ; 
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c) ont été maintenus isolés des autres bovidés domestiques depuis le jour de la première épreuve de 
fixation du complément jusqu’au jour du prélèvement de la semence ; 

d) ont séjourné depuis leur naissance, ou au moins pendant les 6 derniers mois, dans une exploitation dans 
laquelle aucun cas de péripneumonie contagieuse bovine n’a été signalé pendant cette période, et 
l’exploitation n’était pas été située dans une zone infectée par l'agent de la péripneumonie contagieuse 
bovine ; 

e) ET :  

i) n’ont pas été vaccinés contre la péripneumonie contagieuse bovine ;  

OU  

ii) ont été vaccinés contre la maladie à l’aide d’un vaccin satisfaisant aux normes fixées par le Manuel 
terrestre 4 mois au plus avant le prélèvement de la semence ; dans ce cas, les conditions fixées par le 
point b) ci-dessus ne s’appliqueront pas ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions des chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 11.9.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes de 
péripneumonie contagieuse bovine 

Pour les ovocytes/embryons de bovidés collectés in vivo ou obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour de la collecte des 
ovocytes/embryons ; 

b) ont été entretenues depuis leur naissance, ou au moins pendant les 6 derniers mois, dans un pays 
indemne de péripneumonie contagieuse bovine ;  

2. les ovocytes ont été fécondés avec de la semence satisfaisant aux conditions fixées par l’article 11.9.8. ; 

3. les ovocytes/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes 
des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

Article 11.9.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par l'agent de la 
péripneumonie contagieuse bovine 

Pour les ovocytes/embryons de bovidés collectés in vivo ou obtenus in vitro 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de péripneumonie contagieuse bovine le jour de la collecte des 
ovocytes/embryons ; 

b) ont été soumises à deux épreuves de fixation du complément dont les résultats se sont révélés négatifs ; 
ces épreuves visaient à déceler la présence de péripneumonie contagieuse bovine, et ont été réalisées à 
21 jours d’intervalle au moins et 30 jours d’intervalle au plus, la seconde épreuve ayant été effectuée 
durant les 14 jours ayant précédé la collecte des ovocytes/embryons ; 
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c) ont été maintenues isolées des autres bovidés domestiques depuis le jour de la première épreuve de 
fixation du complément jusqu’au jour de la collecte des ovocytes/embryons ; 

d) ont séjourné depuis leur naissance, ou au moins pendant les 6 derniers mois, dans une exploitation dans 
laquelle aucun cas de péripneumonie contagieuse bovine n’a été signalé pendant cette période, et 
l’exploitation n’était pas située dans une zone infectée par l'agent de la péripneumonie contagieuse bovine ; 

e) ET 

i) n’ont pas été vaccinées contre la péripneumonie contagieuse bovine ;  

OU  

ii) ont été vaccinées contre la maladie à l’aide d’un vaccin satisfaisant aux normes fixées par le Manuel 
terrestre 4 mois au plus avant la collecte des ovules/embryons ; dans ce cas, les conditions fixées 
par le point b) ci-dessus ne s’appliqueront pas ;  

2. les ovocytes ont fécondés avec de la semence satisfaisant aux conditions fixées par l’article 11.9.9. ; 

3. les ovocytes/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes 
des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

Article 11.9.12. 

Surveillance de la péripneumonie contagieuse bovine : introduction 

Les articles 11.9.12. à 11.9.17. du présent chapitre exposent les principes et recommandations à appliquer en 
matière de surveillance de la péripneumonie contagieuse bovine conformément aux dispositions du chapitre 1.4. 
sur le territoire national des Membres de l’OIE qui cherchent à établir un statut indemne au regard de cette 
maladie. Des indications sont également données aux Membres de l’OIE qui souhaitent recouvrer le statut 
indemne de péripneumonie contagieuse bovine après la survenue d’un foyer pour l’ensemble du territoire national 
ou pour une zone ou un compartiment donné(e), de même que sont fournies des recommandations pour maintenir 
ce statut indemne. 

La péripneumonie contagieuse bovine a des répercussions et une épidémiologie très variables selon les régions 
du monde, et il est donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes les 
situations potentielles. Les stratégies de surveillance employées pour démontrer l’absence de la maladie à un niveau 
de confiance acceptable devront être adaptées à la situation locale. Il incombe au Membre demandeur de 
présenter à l’OIE un dossier décrivant non seulement l’épidémiologie de la péripneumonie contagieuse bovine 
dans la région concernée, mais aussi les modalités de prise en compte de tous les facteurs de risque, avec des 
justifications scientifiquement étayées. Les Membres de l’OIE disposent donc d’une grande marge de manœuvre 
pour présenter une argumentation correctement étayée qui vise à prouver, avec un niveau de confiance 
acceptable, l’absence d’infection par l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine. 

La surveillance doit s’inscrire dans le cadre d’un programme permanent visant à démontrer l’absence d’infection 
par l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine sur tout ou partie du territoire.  

Article 11.9.13. 

Surveillance : conditions générales et méthodes 

1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 
responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit exister une procédure assurant le recueil rapide des prélèvements 
provenant des cas suspectés de péripneumonie contagieuse bovine et leur acheminement dans les meilleurs 
délais vers un laboratoire apte à réaliser les tests nécessaires au diagnostic de cette maladie, comme décrit dans 
le Manuel terrestre. 
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2. Un programme de surveillance de la péripneumonie contagieuse bovine doit répondre aux conditions 
suivantes : 

a) Il doit inclure un système d’alerte précoce sur l’ensemble de la chaîne de production, de 
commercialisation et de transformation, afin d’assurer la déclaration des cas suspects. Les éleveurs et 
agents zoosanitaires qui sont au contact quotidien du bétail, de même que les agents chargés de 
l’inspection des viandes à l’abattoir et les laboratoires de diagnostic, doivent signaler rapidement toute 
suspicion de péripneumonie contagieuse bovine. Ils doivent être intégrés, directement ou 
indirectement (par l’intermédiaire de vétérinaires du secteur privé ou de paraprofessionnels vétérinaires par 
exemple) dans le système de surveillance. Tous les cas suspects de péripneumonie contagieuse bovine 
doivent faire l’objet d’investigations immédiates. Si les cas ne peuvent être résolus par les investigations 
épidémiologiques et cliniques, des prélèvements doivent être recueillis et adressés à un laboratoire. Des 
trousses de prélèvement et autres matériels doivent par conséquent être mis à la disposition des 
responsables de la surveillance qui doivent pouvoir se faire assister par une équipe compétente en 
matière de diagnostic et de prophylaxie de la péripneumonie contagieuse bovine. 

b) Le programme doit inclure, si nécessaire, des contrôles cliniques et des tests sérologiques réguliers et 
fréquents portant sur les groupes d’animaux à haut risque, comme ceux qui se trouvent à proximité 
d’un pays infecté ou d’une zone infectée par l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine (zones de 
systèmes de production transhumants). 

c) Il doit prendre en considération des facteurs additionnels tels que les mouvements d’animaux, les 
différents systèmes de production et les facteurs géographiques et socio-économiques qui peuvent 
influencer le risque d’apparition de la maladie. 

Un système de surveillance efficace identifiera périodiquement les cas suspects qui exigent un suivi et des 
examens pour confirmer ou réfuter que la maladie est due à l'agent de la péripneumonie contagieuse bovine. 
La fréquence potentielle d’apparition des cas suspects dépend de la situation épidémiologique, et ne peut 
donc être prédite avec certitude. Les demandes de reconnaissance de l’absence d’infection par l'agent de la 
péripneumonie contagieuse bovine doivent, par conséquent, contenir des informations détaillées sur 
l’apparition des cas suspects, les examens pratiqués et les modalités de prise en charge. Ces données doivent 
inclure les résultats des analyses de laboratoire et les mesures appliquées aux animaux concernés pendant les 
investigations (quarantaine, interdiction de transport, etc.). 

Article 11.9.14. 

Stratégie de surveillance 

1. Introduction 

La population cible d’une surveillance visant à identifier la maladie ou l’infection doit être constituée de toutes les 
populations importantes d’espèces sensibles (Bos taurus, B. indicus et Bubalus bubalis) détenues dans le pays, la 
zone ou le compartiment. 

L’interprétation des résultats de la surveillance sera à l’échelle du troupeau plutôt qu’à l’échelle de l’animal, tout 
en donnant les limites des outils de diagnostic disponibles. 

La surveillance aléatoire n’est peut-être pas la stratégie la plus adaptée, eu égard à l’épidémiologie de la maladie 
(on observe souvent une inégalité de distribution et la possibilité de foyers d’infection occultes dans les sous-
populations) et à la sensibilité et à la spécificité limitées des tests disponibles actuellement. La surveillance 
spécifique (fondée, par exemple, sur le risque accru d’infection sur certains sites ou chez certaines espèces, sur 
les résultats des inspections en abattoir et sur la surveillance clinique active) peut aussi constituer une stratégie 
appropriée. Le Membre demandeur doit montrer que la stratégie de surveillance choisie permet de détecter les 
infections par l'agent de la péripneumonie contagieuse bovine conformément aux dispositions du 
chapitre 1.4., compte tenu de la situation épidémiologique. 
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Dans le cadre d’une surveillance spécifique, le protocole d’échantillonnage doit intégrer la sous-population 
faisant l’objet de la surveillance dans son intégralité ou un échantillon de cette dernière. Dans ce dernier cas, il 
devra intégrer une prévalence d’infections escomptée qui soit adaptée à la situation épidémiologique. La taille 
des échantillons sélectionnés pour les tests doit être suffisante pour détecter une infection qui se produirait à 
une fréquence minimale prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence escomptée de la maladie 
déterminent le niveau de confiance des résultats de la recherche. Le Membre demandeur doit justifier du 
choix de la prévalence escomptée intégrée au protocole et du niveau de confiance obtenu, en se référant aux 
objectifs de la surveillance et à la situation épidémiologique, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. 
Ainsi, le choix de la prévalence escomptée doit clairement reposer sur la situation épidémiologique 
prévalente ou historique. 
Quel que soit le protocole de recherche retenu, la sensibilité et la spécificité des tests de diagnostic utilisés 
sont des facteurs-clés du protocole, de la détermination de la taille des échantillons et de l'interprétation des 
résultats obtenus. Dans les conditions idéales, la sensibilité et la spécificité des tests devraient être validées. 
Indépendamment du système de tests utilisé, le protocole de surveillance doit anticiper les réactions 
faussement positives. La fréquence potentielle des faux positifs peut être calculée à l’avance, à condition de 
connaître les caractéristiques du système de tests. Une procédure efficace de suivi des résultats positifs doit 
être mise en place afin de déterminer, avec un niveau de confiance élevé, si ces données sont ou non 
révélatrices d’une infection. Cette procédure doit prévoir à la fois des examens de laboratoire 
complémentaires, des investigations cliniques et des examens post mortem afin de recueillir des éléments 
diagnostiques à partir de l’unité d’échantillonnage initiale, ainsi que dans les troupeaux susceptibles de 
présenter des liens épidémiologiques avec celle-ci.  

2. Surveillance clinique 
La surveillance clinique vise à détecter les signes cliniques de péripneumonie contagieuse bovine dans un 
troupeau par un examen minutieux des animaux sensibles. L’inspection clinique est une composante 
importante de la surveillance de la péripneumonie contagieuse bovine, car elle peut en effet permettre de 
détecter la maladie avec un niveau de confiance élevé si l’on examine un nombre suffisant d’animaux 
cliniquement sensibles. 
La surveillance clinique et les examens de laboratoire devraient toujours être appliqués en série pour clarifier 
les cas suspectés de péripneumonie contagieuse bovine détectés par l’une ou l’autre de ces approches 
complémentaires. Les tests biologiques et les examens post mortem peuvent en effet confirmer une suspicion 
clinique, et la surveillance clinique peut contribuer à confirmer une sérologie positive. Toute unité 
d’échantillonnage dans laquelle des animaux suspects ont été détectés doit être considérée comme infectée 
jusqu’à preuve du contraire.  

3. Surveillance pathologique 
La surveillance systématique des lésions pathologiques associées à la péripneumonie contagieuse bovine 
constitue l’approche la plus efficace, et doit être conduite dans les abattoirs et autres infrastructures d’abattage. 
L’observation de lésions pathologiques suspectes à l’abattoir doit être confirmée par l’identification de l’agent 
causal. Il est recommandé d’organiser des ateliers de formation pour le personnel d’abattoir et pour les 
inspecteurs de viande. 

4. Examen sérologique 
La surveillance sérologique ne constitue pas la méthode de choix pour détecter la péripneumonie contagieuse 
bovine. Cependant, dans le cadre d’une enquête épidémiologique, l’examen sérologique peut être utilisé. 
Les limites inhérentes aux tests sérologiques disponibles à l’heure actuelle pour assurer le dépistage de la 
péripneumonie contagieuse bovine rendent difficiles l’interprétation des résultats et s’avèrent utiles 
seulement à l’échelle du troupeau. Les résultats trouvés positifs doivent être l’objet d’investigations cliniques 
et pathologiques et être suivis d’une identification de l’agent. 
Il faut prévoir que les réactions sérologiques positives apparaissent souvent regroupées et qu’elles 
s’accompagnent de signes cliniques. Étant donné qu’une concentration de réactions positives peut être 
révélatrice d’une infection par une souche de ce type, le protocole de surveillance doit prévoir l’étude de chacun 
des cas observés. 
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Suite à l’identification de la péripneumonie contagieuse bovine dans un troupeau, les troupeaux en contact avec 
ce dernier doivent faire l’objet d’une surveillance sérologique. Il sera peut-être nécessaire de répéter la 
procédure de test pour justifier, avec un niveau de confiance acceptable, la catégorisation du troupeau.  

5. Surveillance de l’agent étiologique 

La surveillance de l’agent de la péripneumonie contagieuse bovine qui fait appel aux tests décrits dans le 
Manuel terrestre doit être conduite pour assurer un suivi des cas suspects et les confirmer ou les réfuter. Il 
convient de procéder au typage des isolats pour confirmer la présence de MmmSC. 

Article 11.9.15. 

Demande de reconnaissance du statut indemne de péripneumonie contagieuse bovine pour un pays ou 
une zone 

Outre les conditions générales énoncées dans le présent chapitre, un Membre de l’OIE qui demande à être 
reconnu indemne de péripneumonie contagieuse bovine pour tout ou partie de son territoire (zone), doit apporter 
la preuve de l’existence d’un programme de surveillance efficace. La stratégie et le protocole du programme de 
surveillance sont fonction des circonstances épidémiologiques dominantes. Ils devront être conçus et mis en œuvre 
conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent chapitre pour justifier de l’absence 
d’infection par l'agent de la péripneumonie contagieuse bovine, au cours des 24 mois écoulés dans les 
populations sensibles. Cette obligation requiert l’assistance d’un laboratoire (national ou autre) capable d’identifier 
l’infection en utilisant les méthodes décrites dans le Manuel terrestre. 

Article 11.9.16. 

Demande de reconnaissance du statut indemne de péripneumonie contagieuse bovine pour un 
compartiment 

La reconnaissance bilatérale des compartiments indemnes de péripneumonie contagieuse bovine doit suivre les 
principes posés dans le présent chapitre et ceux exposés aux chapitres 4.3. et 4.4. 

Article 11.9.17. 

Demande de recouvrement du statut indemne de péripneumonie contagieuse bovine pour un pays ou 
une zone suite à la survenue d’un foyer 

Outre les conditions générales énoncées ci-dessus, un Membre de l’OIE qui demande à recouvrer le statut 
indemne de péripneumonie contagieuse bovine pour tout ou partie de son territoire (zone) consécutivement à la 
survenue d’un foyer, doit apporter la preuve de l’existence d’un programme de surveillance active, conformément 
aux recommandations du présent chapitre. 

Deux stratégies sont reconnues par l’OIE dans le cadre des programmes d’éradication de l’infection par l’agent 
de la péripneumonie contagieuse bovine après la survenue d’un foyer :  

1. abattage de tous les animaux présentant des signes cliniques ainsi que des animaux sensibles ayant été en 
contact avec ces derniers ; 

2. vaccination non associée à l’abattage ultérieur des animaux vaccinés.  

Les délais dans lesquels une demande peut être présentée pour recouvrer le statut indemne de péripneumonie 
contagieuse bovine dépendent de la solution adoptée. Les délais fixés sont exposés à l’article 11.9.4. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
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L E U C O S E  B O V I N E  E N Z O OT I Q U E  

Article 11.11.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, les bovins domestiques (Bos indicus et 
B. taurus) sont classés dans la catégorie des animaux sensibles à la leucose bovine enzootique. 

Article 11.11.2. 

Pays ou zone indemne de leucose bovine enzootique 

1. Qualification 

Pour être reconnu(e) indemne de leucose bovine enzootique, un pays ou une zone doit satisfaire, depuis 
3 ans au moins, aux conditions suivantes : 

a) toutes les tumeurs évoquant un lymphosarcome doivent être déclarées à l'Autorité vétérinaire et 
examinées par les techniques de diagnostic appropriées dans un laboratoire ; 

b) tous les cheptels dans lesquels ont séjourné depuis leur naissance les animaux bovins pour lesquels le 
diagnostic de leucose bovine enzootique a été confirmé ou n'a pas pu être écarté, doivent être 
recherchés ; tous les animaux bovins âgés de plus de 24 mois présents dans ces cheptels doivent être 
soumis à une épreuve de diagnostic individuelle pour déceler la présence de leucose bovine 
enzootique ; 

c) 99,8 % des cheptels au moins doivent être reconnus indemnes de leucose bovine enzootique. 

2. Maintien de la qualification 

Un pays ou une zone conserve sa qualification indemne de leucose bovine enzootique si : 

a) une enquête sérologique est réalisée chaque année sur un échantillon aléatoire de la population bovine 
du pays ou de la zone, de façon à détecter avec une probabilité de 99 % la maladie si elle était présente 
avec un taux de prévalence des cheptels supérieur à 0,2 % ; 

b) tous les bovins importés (à l'exception de ceux destinés à l'abattage) satisfont aux conditions fixées par 
l'article 11.11.4. ; 

c) la semence et les ovules/embryons de bovins importés satisfont aux conditions fixées respectivement 
par l'article 11.11.5. et l'article 11.11.6. 

Article 11.11.2bis. 

Compartiment indemne de leucose bovine enzootique 

1. Qualification 

Pour être reconnu indemne de leucose bovine enzootique, un compartiment doit satisfaire aux conditions 
suivantes : 
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Tous les cheptels qui y sont détenus doivent répondre aux exigences fixées à l’article 11.11.3., et 

a) tous les bovins introduits dans le compartiment doivent provenir d’un cheptel indemne de la maladie ; 

b) toute la semence et tous les ovules/embryons de bovins introduits dans le compartiment après la 
première épreuve de diagnostic doivent satisfaire aux conditions fixées respectivement par 
l'article 11.11.5. et l'article 11.11.6. ; 

c) la gestion du compartiment est assurée au moyen d’un plan de gestion de la sécurité biologique commun 
satisfaisant aux conditions fixées par les articles 4.3.3. et 4.4.3. ; ce plan protège les bovins de tout 
contact avec du virus de leucose bovine enzootique qui pourrait avoir lieu à la suite de l’introduction de 
bovins, produits dérivés de bovins et autres matériels d’origine bovine infectés ou au travers de 
pratiques telles qu’une vaccination ou autres injections, un prélèvement de sang ou d’autres 
échantillons biologiques, un écornage, un marquage auriculaire à l’aide d’un boucle, un diagnostic de 
gestation, etc. ; 

d) le compartiment a reçu un agrément délivré par l’Autorité vétérinaire, conformément aux dispositions 
énoncées aux chapitres 4.3. et 4.4. 

2. Maintien de la qualification 

Afin de maintenir à un compartiment sa qualification indemne de leucose bovine enzootique, tous les cheptels 
qui sont détenus dans le compartiment doivent continuer à répondre aux exigences fixées par l’article 11.11.3. 
et les résultats d’un dispositif de surveillance spécifique, exécuté selon les dispositions prévues à l’article 4.4.5., 
ne doivent pas venir corroborer la détection de l’agent de la maladie. 

3. Suspension et restitution de la qualification 

Si, dans un compartiment indemne de leucose bovine enzootique, des bovins présentent un résultat positif à 
une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence de leucose bovine enzootique et réalisée selon les 
normes fixées dans le Manuel terrestre, la qualification du compartiment doit être suspendue jusqu'à ce que tous 
les cheptels aient recouvré leur statut de cheptel indemne de la maladie selon les dispositions énoncées à 
l’article 11.11.3. et que le compartiment ait reçu un nouvel agrément conformément aux dispositions des 
chapitres 4.3. et 4.4. 

Article 11.11.3. 

Cheptel indemne de leucose bovine enzootique 

1. Qualification 

Pour être reconnu indemne de leucose bovine enzootique, un cheptel bovin doit satisfaire aux conditions 
suivantes : 

a) aucun animal bovin ne doit avoir présenté de signes de leucose bovine enzootique, ni à l'examen 
clinique, ni à la nécropsie, ni lors d'une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence de leucose 
bovine enzootique durant les 2 dernières années ; 

b) tous les animaux bovins âgés de plus de 24 mois doivent avoir été soumis à deux épreuves de 
diagnostic qui étaient destinées à déceler la présence de leucose bovine enzootique, dont les résultats se 
sont révélés négatifs et qui ont été réalisées à 4 mois d'intervalle au moins pendant les 12 derniers 
mois ; 

c) les animaux bovins introduits dans le cheptel après la première épreuve de diagnostic devaient satisfaire 
aux conditions fixées par l'article 11.11.4. ; 

d) la semence et les ovules/embryons de bovins introduits dans le cheptel après la première épreuve 
devaient satisfaire aux conditions fixées respectivement par l'article 11.11.5. et l'article 11.11.6. 
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2. Maintien de la qualification 

Afin de maintenir à un cheptel sa qualification indemne de leucose bovine enzootique, tous les animaux 
bovins de ce cheptel, âgés de plus de 24 mois le jour du prélèvement, doivent être soumis à des épreuves de 
diagnostic qui sont destinées à déceler la présence de leucose bovine enzootique, qui doivent être répétées à 
intervalles de 36 mois au plus et dont les résultats doivent se révéler négatifs. Par ailleurs, les conditions 
fixées par les points 1 a), 1 c) et 1 d) ci-dessus doivent continuer à être remplies. 

3. Suspension et restitution de la qualification 

Si, dans un cheptel indemne de leucose bovine enzootique, des animaux présentent un résultat positif à une 
épreuve de diagnostic ou à une épreuve virologique (à l'étude) destinée à déceler la présence de leucose 
bovine enzootique et réalisée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre, la qualification du cheptel doit 
être suspendue jusqu'à l'exécution des mesures suivantes : 

a) les animaux bovins positifs, et leur descendance depuis la dernière épreuve négative, doivent avoir été 
retirés immédiatement du cheptel ; cependant, tout animal bovin parmi cette descendance qui aura été 
soumis à une épreuve d'amplification en chaîne par polymérase (PCR) (à l'étude) dont le résultat se sera 
révélé négatif, pourra être conservé dans le cheptel ; 

b) les animaux bovins restants doivent avoir été soumis à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la 
présence de leucose bovine enzootique dont le résultat s'est révélé positif et qui doit avoir été effectuée 
comme indiqué au point 1 b) ci-dessus 4 mois au moins après le retrait du l'animal bovin positif et de 
sa descendance. 

Article 11.11.4. 

Recommandations pour l'importation de bovins destinés à la reproduction ou à l'élevage 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux bovins : 

1. proviennent d'un pays ou d'une zone indemne de leucose bovine enzootique, ou 

2. proviennent d'un cheptel indemne de leucose bovine enzootique, ou 

3. satisfont aux trois conditions suivantes : 

a) ils ont séjourné dans un cheptel dans lequel : 

i) aucun animal bovin n'a présenté de signes de leucose bovine enzootique ni à l'examen clinique, ni 
à la nécropsie, ni lors d'une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence de la maladie 
durant les 2 dernières années ; 

ii) tous les animaux bovins âgés de plus de 24 mois ont été soumis à deux épreuves de diagnostic 
destinées à déceler la présence de leucose bovine enzootique dont les résultats se sont révélés 
négatifs et qui ont été réalisées à partir de prélèvements de sang effectués à 4 mois d'intervalle 
pendant les 12 derniers mois, ou qu'ils ont été placés dans une unité d'isolement agréée par 
l'Autorité vétérinaire et soumis à deux épreuves de diagnostic à 4 mois d'intervalle au moins ; 

b) ils ont été soumis à une épreuve de diagnostic dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence de leucose bovine enzootique, et a été réalisée pendant les 30 jours ayant précédé 
leur chargement ;  

c) s'ils sont âgés de moins de 2 ans, ils proviennent de mères « utérines » qui ont été soumises, pendant les 
12 derniers mois, à deux épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves 
visaient à déceler la présence de leucose bovine enzootique, et ont été réalisées à partir de prélèvements 
de sang effectués à 4 mois d'intervalle au moins. 
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Article 11.11.5. 

Recommandations pour l'importation de semence de bovins 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que le taureau était entretenu, au moment de la collecte de la semence, dans un cheptel indemne de leucose 
bovine enzootique, et 

2. s'il est âgé de moins de 2 ans, que sa mère « utérine » était sérologiquement négative, ou 

3. que le taureau a été soumis à deux épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces 
épreuves visaient à déceler la présence de leucose bovine enzootique, et ont été effectuées sur des 
prélèvements de sang, la première épreuve ayant été réalisée au moins 30 jours avant et la seconde au moins 
90 jours après la collecte de la semence ; 

4. que la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions des chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 11.11.6. 

Recommandations pour l'importation d'ovules/embryons de bovins 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les ovules/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions 
pertinentes des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
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R H I N O T R A C H E I T E  I N F E C T I E U S E  
B O V I N E / V U L V O V A G I N I T E  P U S T U L E U S E  I N F E C T I E U S E  

Article 11.13.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de la rhinotrachéite 
infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse est fixée à 21 jours. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 11.13.2. 

Pays ou zone indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse 

1. Qualification 

Pour être reconnu(e) indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, un 
pays ou une zone doit satisfaire aux conditions suivantes : 

a) toute constatation et toute suspicion de la rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse 
infectieuse doivent y être à déclaration obligatoire ; 

b) aucun animal ne doit avoir été vacciné contre la maladie depuis 3 ans au moins ; 

c) 99,8 % des cheptels au moins doivent être reconnus indemnes de rhinotrachéite infectieuse 
bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse. 

2. Maintien de la qualification 

Un pays ou une zone conserve sa qualification indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite 
pustuleuse infectieuse si : 

a) une enquête sérologique est réalisée chaque année sur un échantillon aléatoire de la population bovine 
du pays ou de la zone permettant de détecter avec une probabilité de 99 % la maladie si elle était présente 
avec un taux de prévalence des cheptels supérieur à 0,2 % ; 

b) tous les bovins importés satisfont aux conditions fixées par l'article 11.13.4. ; 

c) la semence et les ovules/embryons de bovins importés satisfont aux conditions fixées respectivement 
par l'article 11.13.6. ou l'article 11.13.7., et par l'article 11.13.8. 

Article 11.13.3. 

Cheptel indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse 

1. Qualification 

Pour être reconnu indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, un 
cheptel de bovins doit satisfaire aux conditions suivantes : 
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a) tous les bovins du troupeau doivent avoir été soumis à deux épreuves de diagnostic dont les résultats se 
sont révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence de rhinotrachéite infectieuse 
bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, et doivent avoir été réalisées à partir de prélèvements de 
sang effectués à au moins 2 mois et au plus 12 mois d'intervalle, ou 

b) si ce troupeau contient seulement des vaches laitières dont au moins un quart est en lactation, chaque 
vache en lactation doit avoir été soumise à trois épreuves de diagnostic dont les résultats se sont 
révélés ; ces épreuves visaient à déceler la présence de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite 
pustuleuse infectieuse, et doivent avoir été réalisées sur des prélèvements individuels de lait effectués à 
2 mois d'intervalle ; 

c) les bovins introduits dans le cheptel après la première épreuve de diagnostic visée au point a) ou au 
point b) ci-dessus selon le cas : 

i) doivent avoir séjourné dans des cheptels indemnes de rhinotrachéite infectieuse 
bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, ou 

ii) doivent avoir été isolés 30 jours durant et avoir été soumis, pendant cette période, à 
deux épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves visaient à 
déceler la présence de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, et 
doivent avoir été réalisées sur des prélèvements de sang effectués à au moins 21 jours d'intervalle ; 

d) la semence et les ovules/embryons de bovins introduits dans le cheptel après la première épreuve de 
diagnostic visée au point a) ou au point b) ci-dessus selon le cas devaient satisfaire aux conditions 
fixées respectivement par l'article 11.13.6. ou l'article 11.13.7., et par l'article 11.13.8. 

2. Maintien de la qualification 

Un cheptel conserve sa qualification indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse 
infectieuse s'il est soumis, avec un résultat négatif, à : 

a) des épreuves de diagnostic pour la recherche de la rhinotrachéite infectieuse bovine/ vulvovaginite 
pustuleuse infectieuse réalisées sur des prélèvements de sang effectués sur tous les bovins tous les 
12 mois au plus, sauf si les cheptels sont constitués entièrement d'animaux à l'engrais, auquel cas les 
prélèvements de sang pourront se limiter aux animaux envoyés à l'abattoir ; 

OU 

b) des épreuves de diagnostic réalisées sur des prélèvements individuels de lait effectués sur toutes les 
vaches en lactation tous les 6 mois ; les Autorités vétérinaires qui appliquent un programme d'éradication 
de la maladie peuvent allonger ces intervalles (à l'étude) si plus de 98 % des cheptels sont indemnes depuis 
3 ans au moins, et 

c) des épreuves de diagnostic pour la recherche de la rhinotrachéite infectieuse bovine/ vulvovaginite 
pustuleuse infectieuse réalisées sur des prélèvements de sang effectués sur tous les taureaux 
reproducteurs tous les 12 mois au plus ; 

ET 

d) des épreuves de diagnostic pour la recherche de la rhinotrachéite infectieuse bovine/ vulvovaginite 
pustuleuse infectieuse réalisées sur des prélèvements de sang effectués sur toutes les vaches ayant 
avorté après 3 mois de gestation. 

Les bovins introduits dans le cheptel doivent satisfaire aux conditions fixées par le point 1 c) ci-dessus, et la 
semence et les ovules/embryons utilisés dans le troupeau aux conditions fixées respectivement par l'article 11.13.6. 
ou l'article 11.13.7., et par l'article 11.13.8. 
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Article 11.13.4. 

Recommandations pour l'importation de bovins destinés à des cheptels indemnes de rhinotrachéite 
infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse 
infectieuse le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d'un cheptel indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, 
ou 

3. sont restés en station de quarantaine durant les 30 jours ayant précédé leur chargement, et ont été soumis, 
pendant cette période, à deux épreuves de diagnostic dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves 
visaient à déceler la présence de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, et 
ont été réalisées sur des prélèvements de sang effectués à au moins 21 jours d'intervalle. 

Article 11.13.5. 

Recommandations pour l'importation de cheptels non reconnus indemnes de rhinotrachéite infectieuse 
bovine/ vulvovaginite pustuleuse infectieuse 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse 
infectieuse le jour de leur chargement ; 

2. ont été vaccinés, à l'aide d'un vaccin à virus inactivé, un mois au moins et 6 mois au plus avant leur 
chargement. 

Article 11.13.6. 

Recommandations pour l'importation de semence fraîche 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence séjournaient, au moment de la collecte de la semence, dans un cheptel 
indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions des chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 11.13.7. 

Recommandations pour l'importation de semence congelée 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant : 

1. que les géniteurs ayant fourni la semence séjournaient, au moment de la collecte de la semence, dans un 
cheptel indemne de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, ou 

2. qu'ils ont été isolés au moment de la collecte de la semence, ainsi que les 30 jours suivants, et qu'ils ont été 
soumis à une épreuve de diagnostic dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à déceler la 
présence de rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse infectieuse, et a été réalisée à partir 
d'un prélèvement de sang effectué au moins 21 jours après la collecte de la semence, ou 
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3. qu'une fraction aliquote de chaque collecte de semence a été soumise à une épreuve d'isolement du virus ou 
à une épreuve d’amplification en chaîne par polymérase qui a été réalisée selon les normes fixées dans le 
Manuel terrestre et dont le résultat s'est révélé négatif si le géniteur ayant fourni la semence est séropositif ou 
si aucun résultat sérologique le concernant n'est disponible, et 

4. que la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions des chapitres 4.5. et 4.6. 

Article 11.13.8. 

Recommandations pour l'importation d'ovules/embryons 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les ovules/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions 
pertinentes des chapitres 4.7., 4.8. et 4.9. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 2 . 7 . 
 

G R I P P E  É Q U I N E  

Article 12.7.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, la grippe équine est définie comme une 
infection affectant les chevaux domestiques, les ânes et les mulets. 

Aux fins des échanges internationaux, le présent chapitre traite non seulement de l’apparition de signes cliniques 
causés par le virus de la grippe équine, mais aussi de la présence d’une infection causée par ce virus en l’absence 
de manifestation clinique. 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, on entend par « isolement » « le fait 
de séparer des chevaux caractérisés par un statut sanitaire distinct au regard de la grippe équine, en recourant à 
des mesures de sécurité biologique appropriées, aux fins de la prévention de la transmission de l’infection ». 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'infectiosité de la grippe équine 
est fixée à 21 jours. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population d’équidés détenue dans le pays exportateur ou la zone ou le compartiment 
d’exportation au regard de la grippe équine lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, 
des marchandises qui y sont visées. 

Article 12.7.2. 

Échanges de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population d’équidés détenue dans le pays exportateur ou la zone ou le 
compartiment d’exportation au regard de la grippe équine, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune 
condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises 
énumérées ci-dessous : 

1. semence ; 

2. embryons d’équidés collectés in vivo qui ont été prélevés et manipulés conformément aux dispositions 
pertinentes du chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. (à l’étude).  

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population d’équidés détenue dans le pays exportateur ou la zone ou le compartiment 
d’exportation au regard de la grippe équine lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, de 
toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 

Article 12.7.3. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment au regard de la 
grippe équine 

La situation sanitaire d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de la grippe équine peut être déterminée 
au vu des critères suivants : 

1. le résultat d’une appréciation du risque identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de la grippe équine, 
ainsi que l’évolution dans le temps de chacun d’eux ; 
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2. la grippe équine est ou non inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du territoire 
national, il existe un programme permanent de sensibilisation à la grippe équine, et toute suspicion notifiée 
de la maladie fait l’objet d’investigations sur le terrain et, en cas de besoin, au laboratoire ; 

3. la grippe équine est l’objet d’une surveillance permettant de détecter l’infection en l’absence de manifestation de 
signes cliniques par les chevaux. 

Article 12.7.4. 

Pays, zone ou compartiment indemne de grippe équine 

Un pays, une zone ou un compartiment peut être considéré(e) comme indemne de grippe équine à condition que la 
maladie soit inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l’ensemble du territoire national et que la preuve de 
l’existence d’un programme de surveillance sanitaire efficace, conçu et mis en œuvre selon les principes généraux 
de surveillance exposés au chapitre 1.4., soit apportée. Il pourra s’avérer nécessaire d’adapter le programme de 
surveillance pour cibler des parties du pays, de la zone ou du compartiment en raison de facteurs historiques ou 
géographiques, de la structure de l’industrie, des caractéristiques de la population équine, des mouvements 
d’équidés dans le pays, la zone ou le compartiment, de l’existence de populations d’équidés sauvages ou de la 
proximité de foyers récents. 

Un pays, une zone ou un compartiment dans lequel(laquelle) est pratiquée la vaccination doit, lorsqu’il(elle) demande 
à être reconnu(e) indemne de grippe équine, démontrer également l’absence de circulation du virus responsable 
de la maladie dans la population d'équidés domestiques et sauvages au cours des 12 derniers mois, grâce à la mise 
en place d’un dispositif de surveillance, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. La stratégie de surveillance 
pourra reposer sur une série d’épreuves sérologiques dans les pays dans lesquels n’est pas pratiquée la vaccination 
contre la grippe équine tandis qu’elle devra comporter des méthodes de détection du virus dans les pays dans 
lesquels est pratiquée la vaccination contre la maladie. 

Dans le cas où un cas clinique de grippe équine apparaîtrait dans un pays, une zone ou un compartiment jusqu’alors 
indemne de la maladie, le recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de grippe équine 
interviendra à l’issue d’un délai d’attente de 12 mois qui débutera après l’apparition du dernier cas clinique signalé, 
à condition qu’un dispositif de surveillance visant à mettre en évidence la présence de l’infection y ait été mis en 
place pendant cette période de 12 mois, conformément aux dispositions du chapitre 1.4. 

Article 12.7.5. 

Recommandations pour l'importation de chevaux destinés à l’abattage immédiat 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les chevaux 
ne présentaient aucun signe clinique de grippe équine le jour de leur chargement. 

Article 12.7.6. 

Recommandations pour l'importation de chevaux non soumis à des restrictions de mouvements 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les chevaux : 

1. proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne de grippe équine dans lequel(laquelle) ils ont 
séjourné les 21 derniers jours ; s’il s’agit de chevaux vaccinés, les renseignements afférents à leur statut 
vaccinal doivent être portés sur le certificat vétérinaire ; 

OU 

2. proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment dont on ne sait pas s’il(si elle) est indemne de grippe 
équine, ont été isolés préalablement à leur exportation pendant 21 jours, et n’ont présenté aucun signe 
clinique de grippe équine durant la période d’isolement ni le jour de leur chargement, et 

3. ont été immunisés contre la grippe équine à l’aide d’une dose de vaccin de base ou de rappel administrée 
selon les instructions du fabricant et préparée selon les normes fixées dans le Manuel terrestre entre 21 et 90 
jours avant leur chargement. 
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Pour des raisons de sécurité, les pays indemnes de grippe équine ou faisant l’objet d’un programme d'éradication 
de la grippe équine peuvent également demander que les chevaux présentent un résultat négatif à un test de 
recherche du virus de la grippe équine réalisé à l'aide de la technique d'amplification en chaîne par polymérase sur 
des écouvillonnages nasopharyngés pratiqués à deux reprises, 21 entre 7 et 14 jours et 3 moins de 5 jours avant le 
départ. 

Article 12.7.7. 

Recommandations pour l'importation de chevaux destinés à être maintenus isolés (voir article 12.7.1.) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les chevaux : 

1. proviennent d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne de grippe équine dans lequel(laquelle) ils ont 
séjourné les 21 derniers jours ; s’il s’agit de chevaux vaccinés, les renseignements afférents à leur statut 
vaccinal doivent être portés sur le certificat vétérinaire ; 

OU 

2. n’ont présenté aucun signe clinique de grippe équine dans aucun des lieux dans lesquels ils ont séjourné 
durant les 21 jours ayant précédé le chargement ni le jour de leur chargement, et 

3. ont été immunisés contre la grippe équine à l’aide d’un vaccin administré selon les instructions du fabricant 
et préparé selon les normes fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 12.7.8. 

Recommandations pour l'importation de viandes fraîches de cheval, d'âne ou de mulet 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
fraîches sont issues de chevaux, d’ânes et de mulets qui ont été soumis à des inspections ante mortem et post mortem 
comme indiqué dans le chapitre 6.2. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
 

 

 

 

 

 

 

 

 





559 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXX (suite) 

C H A P I T R E  1 2 . 1 0 . 
 

A R T É R I T E  V I R A L E  E Q U I N E  

Article 12.10.1. 

Considérations générales 

La période d'infectiosité de l’artérite virale équine est fixée à 28 jours pour toutes les catégories d’équidés, exception 
faite pour les équidés sexuellement matures pour lesquels la période d'infectiosité peut durer toute la vie. En raison 
d’un éventuel allongement de cette période en cas d’excrétion du virus dans la semence, le statut sanitaire des 
étalons possédant des anticorps doit être vérifié de façon à s’assurer qu’ils n’éliminent pas le virus dans la 
semence. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 12.10.2. 

Recommandations pour l'importation d'équidés mâles non castrés 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux n’ont présenté aucun signe clinique d’artérite virale équine le jour de leur chargement ni 
durant les 28 jours ayant précédé le chargement et qu’ils réunissent une des conditions suivantes : 

1. avoir été isolés durant les 28 jours ayant précédé leur chargement et avoir été soumis à une épreuve destinée 
à déceler la présence d’artérite virale équine dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée à partir 
d’un seul prélèvement de sang recueilli pendant les 21 jours ayant précédé le chargement, conformément 
aux normes fixées par le Manuel terrestre, ou 

2. avoir été soumis, alors qu’ils étaient âgés de 6 à 9 mois, à une épreuve destinée à déceler la présence 
d’artérite virale équine qui a révélé soit une stabilité soit un déclin des titres d’anticorps et qui a été réalisée à 
partir de deux prélèvements de sang recueillis à au moins 14 jours d’intervalle conformément aux normes 
fixées par le Manuel terrestre et avoir été immédiatement vaccinés contre la maladie et régulièrement revaccinés 
selon les instructions du fabricant, ou 

3. avoir satisfait aux exigences suivantes : 

a) avoir été isolés durant les 28 derniers jours, et 

b) avoir été soumis à une épreuve destinée à déceler la présence d’artérite virale équine dont le résultat 
s’est révélé négatif et qui a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang 7 jours au moins après le 
début de la séquestration, conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre, et 

c) avoir été immédiatement vaccinés contre la maladie, et 

d) avoir été maintenus séparés des autres équidés durant les 21 jours ayant suivi la vaccination, et 

e) avoir été régulièrement revaccinés selon les instructions du fabricant, ou  

4. avoir été soumis à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale équine dont le 
résultat s’est révélé positif et qui a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang, conformément aux normes 
fixées par le Manuel terrestre, et  

a) avoir été accouplés, durant les 12 6 mois ayant précédé leur chargement, à deux juments qui ont été 
soumises à deux épreuves de diagnostic destinées à déceler la présence d'artérite virale équine dont les 
résultats se sont révélés négatifs et qui ont été réalisées à partir de prélèvements de sang recueillis le 
jour de la monte pour la première épreuve et 28 jours après pour la seconde, conformément aux 
normes fixées par le Manuel terrestre, ou 
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b) avoir soumis la semence, prélevée pendant les 28 jours 6 mois ayant précédé leur chargement, à une 
épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale équine dont le résultat s’est révélé 
négatif et qui a été réalisée conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre ; 

c) avoir soumis la semence, prélevée pendant les 6 mois ayant suivi la date à laquelle le prélèvement de 
sang a été soumis à un test, à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale 
équine dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée conformément aux normes fixées par le 
Manuel terrestre, avoir immédiatement vaccinés les animaux contre la maladie et les avoir revaccinés 
régulièrement. 

Article 12.10.3. 
Recommandations pour l'importation d'équidés autres que les mâles non castrés 
Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant  que les animaux n’ont présenté aucun signe clinique d’artérite virale équine le jour de leur chargement, 
et 
SOIT 
1. qu’ils ont séjourné durant les 28 jours ayant précédé leur chargement dans une exploitation dans laquelle 

aucun animal n’a présenté de signes d’artérite virale équine, et 
1.a) soit qu’ils ont été isolés pendant les 28 jours ayant précédé leur chargement et qu’ils ont été soumis, 

conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre, à une épreuve destinée à déceler la présence de 
la maladie : 

a) dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée à partir d’un seul prélèvement de sang recueilli 
pendant les 28 jours ayant précédé leur chargement, ou 

b) qui a révélé soit une stabilité soit un déclin des titres d’anticorps et qui a été réalisée à partir de deux 
prélèvements de sang recueillis à au moins 14 jours d’intervalle dans les 28 jours ayant précédé leur 
chargement ; 

b) qu’ils ont été vaccinés régulièrement contre la maladie selon les instructions du fabricant ; 
SOIT 
2. soit qu’ils ont été isolés durant les 28 jours ayant précédé leur chargement, qu’ils n’ont présenté aucun signe 

clinique d’artérite virale équine pendant cette période et qu’ils ont été soumis, alors qu’ils étaient âgés de 6 à 
9 mois, à une épreuve destinée à déceler la présence de la maladie dont le résultat s’est révélé négatif ou qui a 
révélé soit une stabilité soit un déclin des titres d’anticorps et qui a été réalisée à partir de deux prélèvements 
de sang recueillis à au moins 14 jours d’intervalle, conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre et 
qu’ils ont été immédiatement vaccinés contre la maladie et régulièrement revaccinés selon les instructions du 
fabricant. 

Article 12.10.4. 
Recommandations pour l'importation de semence 
Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les géniteurs ayant fourni la semence sont restés, durant les 28 jours ayant précédé le prélèvement 
de la semence, dans une exploitation dans laquelle aucun équidé n’a manifesté de signes cliniques d’artérite virale 
équine pendant cette période, qu’ils ne présentaient aucun signe clinique de la maladie le jour du prélèvement de la 
semence, et : 
1. qu'ils ont été soumis, alors qu’ils étaient âgés de 6 à 9 mois, à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la 

présence d'artérite virale équine qui a révélé soit une stabilité soit un déclin des titres d’anticorps et qui a été 
réalisée à partir de deux prélèvements de sang conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre, et 
qu’ils ont été immédiatement vaccinés contre la maladie et régulièrement revaccinés selon les instructions du 
fabricant, ou 

2. qu’ils ont été isolés et qu’ils ont été soumis, 7 jours au moins avec le début de la période d’isolement, à une 
épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale équine dont le résultat s’est révélé 
négatif et qui a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang conformément aux normes fixées par le Manuel 
terrestre, qu’ils ont été immédiatement vaccinés contre la maladie, qu’ils ont été séparés des autres équidés 
pendant les 21 jours ayant suivi la vaccination et qu’ils ont été régulièrement revaccinés selon les 
instructions du fabricant, ou 
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3. qu’ils ont été soumis à une épreuve destinée à déceler la présence d’artérite virale équine dont le résultat s’est 
révélé négatif et qui a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang recueilli pendant les 14 jours ayant 
précédé le prélèvement de la semence et qu’ils ont été séparés des autres équidés de statut sanitaire non 
équivalent au regard de la maladie durant les 14 jours ayant précédé le prélèvement de sang entre le moment 
de la prise de sang et la fin des opérations de collecte, ou 

4. qu’ils ont été soumis à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale équine dont 
le résultat s’est révélé positif et qui a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang conformément aux 
normes fixées par le Manuel terrestre, et : 

a) qu’ils ont été ultérieurement accouplés, au cours des 12 6 mois ayant précédé le prélèvement de la 
semence, à deux juments qui ont été soumises à deux épreuves de diagnostic destinées à déceler la 
présence d'artérite virale équine dont les résultats se sont révélés négatifs et qui ont été réalisées à partir 
de prélèvements de sang recueillis le jour de la monte pour la première épreuve et 28 jours 6 mois 
après pour la seconde, conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre, ou 

b) que leur semence, prélevée dans l’année les 6 mois ayant précédé le prélèvement de la semence destinée 
à l’exportation, a été soumise à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale 
équine dont le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée conformément aux normes fixées par le 
Manuel terrestre; ou 

c) que leur semence, prélevée pendant les 6 mois ayant suivi la date à laquelle le prélèvement de sang a été 
soumis à un test, à une épreuve de diagnostic destinée à déceler la présence d'artérite virale équine dont 
le résultat s’est révélé négatif et qui a été réalisée conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre 
et que les animaux ont été immédiatement vaccinés contre la maladie et revaccinés régulièrement., ou 

5. que les géniteurs ayant fourni la semence destinée à être congelée ont été soumis : 

a) soit à une épreuve destinée à déceler la présence d’artérite virale équine dont le résultat s'est révélé 
négatif et qui au plus après le prélèvement de la semence destinée à l’exportation, conformément aux 
normes fixées par le Manuel terrestre, 

b) soit à une épreuve destinée à déceler la présence du virus de l’artérite équine dont le résultat s'est révélé 
négatif a été réalisée à partir d'un prélèvement de sang recueilli 14 jours au moins et 12 mois et qui a été 
réalisée à partir d’une fraction aliquote de la semence prélevée immédiatement avant le traitement ou à 
partir d’une fraction aliquote de la semence prélevée dans les 14 à 30 jours ayant précédé le premier 
prélèvement de semence destiné à l’exportation.  

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 4 . 9 . 
 

T R E M B L A N T E  

Article 14.9.1. 

Considérations générales et considérations particulières aux marchandises dénuées de risque 

La tremblante est une maladie neurodégénérative qui affecte les ovins et les caprins. Le principal mode de 
transmission de la maladie se produit de la mère à sa progéniture immédiatement après la naissance, et à d’autres 
nouveau-nés réceptifs qui sont exposés aux eaux fœtales ou à des tissus provenant d’un animal infecté. La 
fréquence de transmission de la tremblante aux sujets adultes exposés à ces mêmes eaux et tissus est beaucoup 
plus faible. Chez les ovins, il existe une variation de sensibilité de nature génétique. La tremblante a une période 
d'incubation variable, qui, cependant, se mesure habituellement en années. La durée de la période d'incubation tient à 
plusieurs facteurs parmi lesquels le patrimoine génétique de l’hôte et la souche de l’agent causal. 

Il est considéré que La tremblante ne représente aucun risque pour la santé publique. Les recommandations 
figurant dans le présent chapitre visent à gérer les risques pour la santé animale qui sont associés à la présence de 
l'agent de la tremblante chez les ovins et les caprins. Le présent chapitre ne couvre pas la forme atypique de la 
maladie, laquelle n'a aucun rapport du point de vue clinique, pathologique, biochimique et épidémiologique avec 
la forme classique de la maladie, est susceptible de ne pas être source de contagion, et pourrait, en réalité, être une 
maladie dégénérative spontanée des ovins plus âgés. 

1. Quel que soit le statut sanitaire de la population d’ovins et de caprins détenue dans le pays exportateur ou la 
zone ou le compartiment d’exportation au regard du risque de tremblante, les Autorités vétérinaires ne doivent 
imposer aucune condition liée à la tremblante lorsqu'elles autorisent l'importation, ou le transit par leur 
territoire, des marchandises dérivées d’ovins ou de caprins énumérées ci-après ou de tout produit élaboré à 
partir de ces marchandises qui ne contient aucun autre tissu d’ovins ou de caprins : 

a) semence pour autant qu’elle ait été prélevée, traitée et entreposée conformément aux dispositions 
énoncées aux chapitres 4.5. et 4.6. ; 

ab) viande (en dehors des matières répertoriées à l’article 14.9.12.) ; 

bc) cuirs et peaux ; 

cd) gélatine ; 

de) collagène préparé à partir de cuirs ou de peaux ; 

ef) suif (niveau maximum d'impuretés insolubles de 0,15 % en poids) et dérivés fabriqués à partir de ce 
suif ; 

fg) phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de matière grasse) ; 

gh) laine ou fibre. 

2. Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans les présents articles qui 
sont ajustées au statut sanitaire de la population d’ovins et de caprins détenue dans le pays exportateur ou la 
zone ou le compartiment d’exportation au regard du risque de tremblante lorsqu'elles autorisent l'importation, 
ou le transit par leur territoire, de toute autre marchandise mentionnée dans le présent chapitre. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 
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Article 14.9.2. 

Détermination du statut sanitaire des populations d'ovins et de caprins d'un pays, d'une zone, d'un 
compartiment ou d'une exploitation au regard de la tremblante 

Le statut sanitaire des populations d'ovins et de caprins d'un pays, d'une zone, d'un compartiment ou d'une 
exploitation au regard de la tremblante doit être déterminé sur la base des critères suivants : 

1. le résultat d’une appréciation du risque identifiant tous les facteurs potentiels d’apparition de la tremblante ainsi 
que leur historique, en particulier : 

a) l’importation ou l’introduction d’ovins et de caprins ou de leur semence ou de leurs 
ovocytes/embryons potentiellement infectés par l’agent de la tremblante ; 

b) l’étendue des connaissances sur la structure de la population ovine et caprine et le mode d’élevage 
pratiqué ; 

c) les pratiques d'alimentation, y compris la consommation de farines de viande et d'os ou de cretons 
provenant de ruminants ; 

d) l’importation de lait ou de produits laitiers d’origine ovine ou caprine destinés à entrer dans la 
composition d’aliments pour ovins et caprins ; 

2. l'existence d'un programme continu de sensibilisation destiné aux vétérinaires, éleveurs et professionnels du 
transport, du commerce et de l’abattage des ovins et des caprins, visant à faciliter la reconnaissance de la 
maladie et à les encourager à déclarer tous les cas d’animaux présentant des signes cliniques évoquant la 
tremblante ; 

3. l'existence d'un système de surveillance et de suivi incluant ce qui suit : 

a) une surveillance et un système de déclaration et de prophylaxie réglementaire en matière vétérinaire, en 
conformité avec les dispositions du chapitre 1.4. ; 

b) une Autorité vétérinaire disposant d’informations actualisées et ayant autorité sur toutes les exploitations du 
pays détenant des ovins et des caprins ; 

c) la déclaration obligatoire de toute suspicion et l’examen clinique des ovins et caprins présentant des 
signes cliniques évoquant la tremblante ; 

d) l’examen, réalisé dans un laboratoire conformément aux normes fixées dans le Manuel terrestre, de 
prélèvements collectés sur des ovins et caprins âgés de plus de 18 mois présentant des signes cliniques 
compatibles avec la tremblante ; 

e) la conservation de registres indiquant le nombre de toutes les investigations menées et de leurs résultats 
pendant au moins 7 ans. 

Article 14.9.3. 

Pays ou zone indemne de tremblante 

Un pays ou une zone peut être considéré(e) comme indemne de tremblante si dans le territoire considéré : 

1. une appréciation du risque, telle que décrite au point 1 de l'article 14.9.2., a été conduite et si les résultats qui en 
sont issus corroborent que des mesures appropriées sont actuellement en place et qu’elles ont été prises sur 
la période de temps jugée suffisante pour gérer chaque risque identifié et que les dispositions prévues aux 
points 2 et 3 ont été respectées au cours des 7 années précédentes  ; 

ET  
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2. une des conditions suivantes est remplie : 

a) le pays ou la zone a démontré qu’il ou elle était historiquement indemne de la maladie conformément aux 
recommandations figurant dans les articles 14.9.14. et 14.9.15. (à l'étude), ou 

b) un nombre suffisant d’ovins et de caprins représentatifs, âgés de plus de 18 mois et matures, qui ont 
été mis à la réforme et/ou sont morts à la ferme, fait l’objet d’examens pratiqués au laboratoire 
annuellement au cours des 7 dernières années au moins pour permettre de détecter la tremblante, avec 
une probabilité de 95 %, si son taux de prévalence était supérieur à 0,1 % du nombre total des cas de 
cachexie chronique affectant la population d’ovins et de caprins âgés de plus de 18 mois, en prenant 
pour hypothèse que le taux d’incidence de ces cas de cachexie chronique dans la population d’ovins et 
de caprins âgés de plus de 18 mois est d’au moins 1 %, et si aucun cas de tremblante n’a été signalé 
durant cette période (à l'étude), ou  

c) toutes les exploitations détenant des ovins et des caprins ont été qualifiées indemnes conformément aux 
dispositions de l’article 14.9.5. ; 

ET 

3. l’alimentation des ovins et des caprins avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de ruminants 
fait l’objet d’une interdiction qui est effectivement respectée dans tout le pays depuis au moins 7 ans ; 

ET 

4. les introductions d’ovins et de caprins, ainsi que de leur semence et de leurs ovocytes/embryons, en 
provenance de pays ou zones qui ne sont pas indemnes de tremblante sont réalisées conformément, suivant 
le cas, aux articles 14.9.6., 14.9.7., 14.9.8. ou 14.9.9. 

Article 14.9.4. 

Compartiment indemne de tremblante 

Un compartiment peut être considéré indemne de tremblante s’il répond aux conditions suivantes : 

1. toutes les exploitations qui sont détenues dans le compartiment sont indemnes de tremblante au sens de 
l’article 14.9.5. ; 

2. la gestion de toutes les exploitations qui sont détenues dans le compartiment est assurée au moyen d’un plan de 
sécurité biologique commun qui les protège de l’introduction de la tremblante, et le compartiment a reçu un 
agrément délivré par l’Autorité vétérinaire conformément aux dispositions énoncées dans les chapitres 4.3. et 
4.4. ; 

3. les mouvements (entrées) d’ovins et de caprins ne sont autorisés que si les animaux proviennent 
d’exploitations indemnes de tremblante ayant reçu un agrément ; 

4. les mouvements (entrées) d’ovins et de caprins ne sont autorisés que si les animaux proviennent 
d’exploitations indemnes de tremblante ayant reçu un agrément ou si elles se déroulent conformément aux 
dispositions énoncées à l’article 14.9.9. ; 

5. la semence d’ovins ou de caprins introduite dans le compartiment doit avoir été prélevée, traitée et entreposée 
conformément aux dispositions énoncées dans les chapitres 4.5. et 4.6. ; 

6. les ovins et caprins du compartiment n’entrent pas en contact direct ou indirect avec des ovins ou caprins 
séjournant dans des exploitations qui ne sont pas localisées dans le compartiment ni n’en côtoient sur les zones 
de pacage. 

Une ou plusieurs exploitations peuvent être candidates au protocole d’accréditation (de qualification) pour être 
classée dans la catégorie des compartiments indemne de tremblante si : 
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1. le pays ou la zone dans lequel(laquelle) est située l’exploitation répond aux conditions suivantes : 

a) la maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 

b) un programme de sensibilisation et un système de surveillance et de suivi tel que mentionné à 
l'article 14.9.2. sont en place ; 

c) les ovins et caprins atteints par la maladie sont abattus et totalement détruits ; 

d) l’alimentation des ovins et des caprins avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de 
ruminants fait l’objet d’une interdiction qui est effectivement respectée dans tout le pays ;  

e) il existe un programme officiel d'accréditation supervisé par l’Autorité vétérinaire, intégrant les mesures 
décrites au point 2 ci-après ; 

2. l’exploitation répond depuis au moins 7 ans aux conditions suivantes : 

a) les ovins et les caprins doivent être identifiés de manière permanente, et des registres tenus afin de 
pouvoir retrouver leur exploitation de naissance ; 

b) les introductions d’animaux et leurs sorties font l’objet d’enregistrements qui sont conservés ; 

c) les introductions d’ovins et de caprins ne sont autorisées que si les animaux proviennent 
d’exploitations indemnes de tremblante ayant franchi une étape supérieure ou égale de la procédure 
d'accréditation ; toutefois, les béliers et les boucs respectant les conditions fixées par le point 1 de 
l’article 14.9.8. peuvent aussi être introduits ; 

d) un vétérinaire officiel inspecte les ovins et les caprins de l’exploitation et audite les registres tenus au 
moins une fois par an ; 

e) aucun cas de tremblante n’a été signalé ; 

f) les ovins et les caprins des exploitations ne sont pas en contact direct ou indirect ni ne partagent des 
pâturages avec des ovins ou caprins d’exploitations ayant un statut sanitaire inférieur ; 

g) tous les ovins et caprins âgés de plus de 18 mois mis à la réforme sont soumis à une inspection réalisée 
par un vétérinaire officiel, et un certain nombre de ceux qui présentent des signes de cachexie 
chronique et tous ceux qui présentent des signes nerveux font l’objet d’examens pratiqués au 
laboratoire pour la recherche de la tremblante. La sélection des ovins et caprins à examiner est 
effectuée par le vétérinaire officiel. Les ovins et caprins âgés de plus de 18 mois qui sont morts ou qui 
ont été mis à mort pour des raisons autres que leur abattage normal (animaux trouvés morts ou abattus 
d’urgence) doivent également être soumis à des examens pratiqués au laboratoire. 

Article 14.9.5. 

Exploitation indemne de tremblante 

Une exploitation peut être considérée comme éligible à la qualification d'exploitation indemne de tremblante si : 

1. le pays ou la zone dans lequel(laquelle) est située l’exploitation répondent aux conditions suivantes : 

a) la maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 
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b) il existe un programme de sensibilisation et un système de surveillance et de suivi tel que mentionné à 
l'article 14.9.2. ; 

c) les ovins et caprins atteints par la maladie sont abattus et totalement détruits ; 

d) l’alimentation des ovins et des caprins avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de 
ruminants fait l’objet d’une interdiction qui est effectivement respectée dans tout le pays ; 

e) il existe un programme officiel de qualification supervisé par l’Autorité vétérinaire, intégrant les mesures 
décrites au point 2 ci-après ; 

2. l’exploitation répond depuis au moins 7 ans aux conditions suivantes : 

a) les ovins et les caprins doivent être identifiés de manière permanente, et des registres tenus afin de 
pouvoir retrouver leur exploitation de naissance ; 

b) les mouvements d’animaux (entrées et sorties) font l’objet d’enregistrements qui sont conservés ; 

c) les mouvements d’ovins ou de caprins (entrées) ne sont autorisés que si les animaux proviennent 
d’exploitations indemnes de tremblante ; 

d) les introductions d’ovins ou de caprins se déroulent conformément aux dispositions énoncées à 
l’article 14.9.9. ; 

e) la semence d’ovins ou de caprins introduite dans le compartiment doit avoir été prélevée, traitée et 
entreposée conformément aux dispositions énoncées dans les chapitres 4.5. et 4.6. ; 

df) un vétérinaire officiel inspecte les ovins et les caprins de l’exploitation et audite les registres tenus au moins 
une fois par an ; 

eg) aucun cas de tremblante n’a été signalé ; 

fh) les ovins et caprins du compartiment n’entrent pas en contact direct ou indirect avec des ovins ou caprins 
séjournant dans des exploitations ayant un statut sanitaire inférieur ni n’en côtoient sur les zones de 
pacage ; 

gi) tous les ovins et caprins âgés de plus de 18 mois mis à la réforme sont soumis à une inspection réalisée 
par un vétérinaire officiel, et un certain nombre de ceux qui présentent des signes de cachexie chronique et 
tous ceux qui présentent des signes nerveux font l’objet d’examens pratiqués au laboratoire pour la 
recherche de la tremblante. La sélection des ovins et caprins à examiner est effectuée par le vétérinaire 
officiel. Les ovins et caprins âgés de plus de 18 mois qui sont morts ou ont été mis à mort pour des 
raisons autres que leur abattage de routine (animaux trouvés morts ou abattus d’urgence) doivent 
également être soumis à des examens pratiqués au laboratoire. 

Article 14.9.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour les ovins et caprins de reproduction ou d’élevage 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les animaux 
proviennent d'une exploitation indemne de tremblante au sens de l'article 14.9.5. 

OU 

Dans le cas où les animaux ne proviendraient pas d’une exploitation indemne de tremblante au sens de 
l’article 14.9.5., le pays importateur pourra exiger le placement des animaux dans une station de quarantaine située sur 
son territoire, conformément aux conditions stipulées dans sa législation vétérinaire. 
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Article 14.9.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour les ovins et caprins de boucherie 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. dans le pays ou la zone : 

a) la maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 

b) il existe un programme de sensibilisation et un système de surveillance et de suivi continu tel que 
mentionné à l’article 14.9.2. ; 

c) les ovins et caprins atteints par la maladie sont abattus et en totalité détruits ; 

2. les ovins et caprins destinés à l’exportation ne présentaient aucun signe clinique de tremblante le jour de leur 
chargement. 

Article 14.9.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour la semence d’ovins ou de caprins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les animaux ayant fourni la semence : 

a) sont identifiés de manière permanente, afin de pouvoir retrouver la trace de leur exploitation d'origine ; 

b) ont été maintenus depuis leur naissance dans des exploitations dans lesquelles aucun cas de tremblante n'a 
été confirmé durant leur séjour ; 

c) ne présentaient aucun signe clinique de tremblante au moment de la collecte de la semence ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 14.9.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou de zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour les ovocytes/embryons d’ovins ou de caprins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. dans le pays ou la zone : 

a) la maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 

b) il existe un programme de sensibilisation et un système de surveillance et de suivi continu tel que 
mentionné à l’article  14.9.2. ; 
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c) les ovins et les caprins atteints par la maladie sont abattus et en totalité détruits ; 

d) l’alimentation des ovins et des caprins avec des farines de viande et d'os ou des cretons provenant de 
ruminants fait l’objet d’une interdiction qui est effectivement respectée dans tout le pays ; 

2. les femelles donneuses ont séjourné dans une exploitation indemne de tremblante depuis leur naissance ou 
remplissent les conditions suivantes : 

a) sont identifiées de manière permanente afin de pouvoir retrouver leur exploitation d’origine ; 

b) sont restées, depuis leur naissance, dans des exploitations dans lesquelles aucun cas de tremblante n’a été 
confirmé durant leur séjour ; 

c) ne présentaient aucun signe clinique de tremblante au moment de la collecte des ovocytes/embryons ; 

3. les ovocytes/embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes 
des chapitres  4.7., 4.8. et 4.9. 

Article 14.9.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour le lait et les produits laitiers d’origine caprine ou ovine appelés à entrer dans la composition de produits 
d'alimentation animale destinés aux ovins et aux caprins 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que le lait et les 
produits laitiers proviennent d’exploitations indemnes de tremblante. 

Article 14.9.11. 

Recommandations sur les farines de viande et d'os 

Les farines de viande et d'os contenant des protéines d’ovins ou de caprins, ainsi que tout aliment pour animaux en 
contenant, lorsqu’ils proviennent de pays non considérés comme indemnes de tremblante, ne doivent pas faire 
l’objet d’un commerce entre pays pour être utilisés dans l’alimentation des ruminants. 

Article 14.9.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones non considérés comme 
indemnes de tremblante 

Pour les crânes (comprenant l’encéphale, les ganglions et les yeux), la colonne vertébrale (comprenant les 
ganglions et la moelle épinière), les amygdales, le thymus, la rate, les intestins, les glandes surrénales, le pancréas 
ou le foie, ainsi que les produits protéiques qui en dérivent, d’ovins ou de caprins 

1. les produits ne doivent pas faire l’objet d’un commerce entre pays pour être utilisés dans l’alimentation des 
animaux ; 

2. lorsqu’ils sont destinés à un usage autre que celui précité, les Autorités vétérinaires doivent exiger  la 
présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1.a) dans le pays ou la zone : 

ai) la maladie est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 
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bii) il existe un programme de sensibilisation et un système de surveillance et de suivi continu tel que 
mentionné à l’article  14.9.2. ; 

ciii) les ovins et caprins atteints par la maladie sont abattus et en totalité détruits ; 

2.b) les matériels sont issus d’ovins ou de caprins qui ne présentaient aucun signe clinique de tremblante le 
jour de l’abattage. 

Article 14.9.13. 

Recommandations pour l'importation de matériels d’ovins ou de caprins appelés à entrer dans la 
composition de produits biologiques 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits sont issus d’ovins ou de caprins qui sont nés et qui ont été élevés dans un pays, une 
zone ou une exploitation indemne de tremblante. 

Article 14.9.14. 

Principes applicables pour déclarer un pays ou une zone historiquement indemne de tremblante 

Les articles 14.9.14. et 14.9.15. décrivent les principes applicables pour déclarer un pays ou une zone indemne de 
tremblante. 

Les garanties requises pour reconnaître le statut indemne au regard d’une maladie/infection présupposent 
impérativement que les Services vétérinaires d’un Membre satisfassent les dispositions du chapitre 3.1. sur 
l’évaluation des Services vétérinaires et, s’il y a lieu, celles du chapitre 4.3. sur le zonage et la compartimentation. 

Les dispositions énoncées dans les articles précités reposent sur les principes énoncés au chapitre 1.4. et sur les 
prémisses suivantes : 

1. la population des ovins du pays ou de la zone comprend une variété de génotypes connus pour être sensibles 
à la tremblante ;  

2. les Services vétérinaires, de par leur compétence et le mandat qui leur a été assigné, seront capables d’enquêter 
sur la maladie, de poser son diagnostic et de la notifier si elle est présente ; 

32. l’absence de la tremblante sur une période prolongée peut être démontrée grâce aux investigations et aux 
déclarations faites sur les maladies par les Services vétérinaires d’un Membre de l’OIE. 

Article 14.9.15. 

Conditions nécessaires pour qu’un pays ou une zone puisse être déclaré(e) historiquement indemne de 
tremblante 

Un pays ou une zone peut être reconnu(e) indemne de tremblante sans satisfaire aux conditions fixées par 
l’article 14.9.3. si dans ce pays ou cette zone : 

1. la tremblante est une maladie à déclaration obligatoire depuis au moins 25 ans, et 

2. il existe une documentation démontrant qu’un programme formel de surveillance et de suivi continu ciblés 
(entre autres sur les cas cliniques suspects, les animaux morts à la ferme et les ovins et caprins âgés) est en 
place depuis au moins 10 ans, et 
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3. il existe une documentation démontrant qu’il existe une variété de génotypes sensibles à la tremblante dans 
la population des ovins, et 

4. il existe une documentation démontrant que des mesures appropriées destinées à empêcher l’introduction 
de la tremblante sont appliquées depuis au moins 25 ans, et si : 

i) la tremblante n’y a jamais été constatée ; 

OU 

ii) aucun cas de tremblante n’y a été signalé depuis au moins 25 ans. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 5 . 3 . 
 

P E S T E  P O R C I N E  C L A S S I Q U E  

Article 15.3.1. 

Considérations générales 
Aux fins des échanges internationaux, l’expression « peste porcine classique » désigne une infection qui affecte 
les porcs domestiques. 
Les termes « porc domestique » désignent tous les porcs domestiqués tenus en permanence en captivité ou 
élevés en liberté qui sont utilisés pour la production de viande et autres produits commerciaux ou pour la 
reproduction de ces catégories de porcs. 
Le porc est le seul hôte naturel du virus de la peste porcine classique. Dans la définition du terme « porc » 
sont incluses toutes les variétés de Sus scrofa (tant domestiques que sauvages). Aux fins de l'application des 
dispositions énoncées dans le présent chapitre, une distinction sera établie entre population de porcs 
domestiques et population de porcs sauvages (comprenant les porcs retournés à l'état sauvage ou féraux). 
Les porcs exposés au virus de la peste porcine classique au cours de la période prénatale peuvent rester 
infectés toute leur vie durant et avoir une période d'incubation de plusieurs mois avant d’exprimer l’infection 
sous une forme clinique. Chez les porcs exposés au virus au cours de la période postnatale, la période 
d'incubation varie de 2 à 14 jours ; ces animaux sont habituellement contagieux du cinquième au 
quatorzième jour après avoir contracté l’infection, mais peuvent le rester jusqu’au troisième mois en cas 
d’infection chronique. 
Aux fins des échanges internationaux, les Membres de l’OIE ne doivent pas décréter la suspension des 
échanges commerciaux en réponse à la notification de la présence d’une infection causée par le virus de la 
peste porcine classique chez les porcs sauvages, conformément aux dispositions prévues à l’article 1.2.3. 
du présent Code. 
Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 15.3.2. 

Détermination de la situation sanitaire d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment au regard de 
la peste porcine classique 
La situation sanitaire d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment au regard de la peste porcine classique peut 
seulement être déterminée après avoir considéré les critères relatifs aux porcs domestiques et sauvages 
exposés ci-après, selon leur pertinence : 
1. la peste porcine classique doit être inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire sur l'ensemble du 

territoire national, et toute suspicion de peste porcine classique doit faire l’objet des investigations 
appropriées sur le terrain et/ou au laboratoire ; 

2. un programme permanent de sensibilisation doit être mis en œuvre visant à favoriser la déclaration de 
toutes les suspicions de peste porcine classique ; 

3. l’Autorité vétérinaire doit disposer d’informations tenues à jour et avoir autorité sur tous les porcs 
domestiques qui sont détenus dans le pays, la zone ou le compartiment ; 

4. l’Autorité vétérinaire doit disposer d’informations actualisées sur la population de porcs sauvages qui est 
détenue dans le pays ou la zone, ainsi que sur son habitat ; 

5. s’agissant des porcs domestisques, un dispositif de surveillance sanitaire adapté doit être mis sur pied 
qui soit capable de déceler la présence de l’infection même en l’absence de signes cliniques et de 
déterminer le risque posé par les porcs sauvages ; cet objectif peut être atteint grâce à l’application 
d’un programme de surveillance conformément aux dispositions prévues aux articles 15.3.23. à 
15.3.28. ; 
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6. s’agissant des porcs sauvages, un programme de surveillance sanitaire doit être mis en œuvre si cette 
catégorie d’animaux est détenue dans le pays ou la zone, conformément aux dispositions prévues à 
l’article 15.3.28. ; ce programme doit prendre en compte la présence des frontières naturelles et 
artificielles existantes, l’écologie de la population de porcs sauvages et les résultats issus d'une 
appréciation des risques de dissémination de la maladie ; 

7. selon le risque évalué de propagation de la maladie dans la population de porcs sauvages et 
conformément aux dispositions prévues à l’article 15.3.26., la population de porcs domestiques doit 
être séparée de la population de porcs sauvages ; cette séparation doit se matérialiser par l’application 
de mesures de sécurité biologique destinées à prévenir la transmission de la peste porcine classique 
aux porcs domestiques. 

Article 15.3.3. 

Pays, zone ou compartiment indemne de peste porcine classique 
Un pays, une zone ou un compartiment peut être considéré(e) comme indemne de peste porcine classique si 
la surveillance prévue aux articles 15.3.23. à 15.3.28. est en place depuis au moins 12 mois, et : 
1. si aucun foyer de la maladie n’a été signalé dans les populations de porcs domestiques au cours des 12 

derniers mois ; 
2. si aucun signe d’infection par le virus de la peste porcine classique n’a été détecté dans les 

populations de porcs domestiques au cours des 12 derniers mois ; 
3. si les porcs domestiques n’ont été soumis à aucun programme de vaccination contre la peste porcine 

classique au cours des 12 derniers mois à moins que des méthodes validées selon les normes fixées 
par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) soient disponibles pour différencier les porcs 
vaccinés de ceux qui sont infectés ; 

4. si les importations de porcs domestiques se déroulent conformément aux dispositions prévues à 
l’article 15.3.5. ou de l’article 15.3.6. 

Article 15.3.4. 

Recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de peste porcine classique 
Dans le cas où un foyer de peste porcine classique surviendrait dans un pays, une zone ou un compartiment  
précédemment indemne de la maladie, le recouvrement du statut de pays, zone ou compartiment indemne de 
la maladie interviendra à l’issue d’un des délais d’attente exposés ci-après sous réserve que les résultats issus 
du dispositif de surveillance prévu aux articles 15.3.23. à 15.3.28. se soient révélés satisfaisants : 
1. 3 mois après le dernier cas dans le cas où une politique d’abattage sanitaire serait mise en œuvre sans 

être associée à un programme de vaccination ; 
OU 
2. dans le cas où une politique d’abattage sanitaire associée à un programme de vaccination d’urgence 

serait mise en œuvre ; 
a) 3 mois après le dernier cas et après l’achèvement des opérations d’abattage de tous les animaux 

vaccinés, ou 
b) 3 mois après le dernier cas en excluant des opérations d’abattage les animaux vaccinés si des 

méthodes validées selon les normes fixées par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) sont 
disponibles pour différencier les porcs vaccinés de ceux qui sont infectés ; 

OU 
3. dans le cas où une politique d’abattage sanitaire ne serait pas mise en œuvre, au terme du respect des 

dispositions prévues à l’article 15.3.3. 
Article 15.3.5. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments 
indemnes de peste porcine classique 



575 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXII (suite) 

Pour les porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de peste porcine classique le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné depuis leur naissance, ou au moins durant les 3 derniers mois, dans un pays, une zone ou 
un compartiment indemne de peste porcine classique ; 

3. n’ont pas été vaccinés contre la peste porcine classique ni ne sont issus de truies vaccinées, à moins 
que des méthodes validées selon les normes fixées par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) 
soient disponibles pour différencier les porcs vaccinés de ceux qui sont infectés. 

Article 15.3.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones considérés comme 
infectés par le virus de la peste porcine classique 

Pour les porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de peste porcine classique le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné depuis leur naissance, ou durant les 3 derniers mois, dans un compartiment indemne de 
peste porcine classique ; 

3. n’ont pas été vaccinés contre la peste porcine classique ni ne sont issus de truies vaccinées, à moins 
que des méthodes validées selon les normes fixées par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) 
soient disponibles pour différencier les porcs vaccinés de ceux qui sont infectés. 

Article 15.3.7. 

Recommandations pour l'importation de porcs sauvages 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la peste porcine classique, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. ne présentaient, le jour de leur chargement, aucun signe clinique de peste porcine classique ; 

2. ont été maintenus en station de quarantaine pendant les 40 jours ayant précédé leur chargement et ont 
été soumis à une épreuve virologique ainsi qu’à une épreuve sérologique dont les résultats se sont 
révélés négatifs et qui ont été réalisées 21 jours au moins après l’entrée dans la station de quarantaine ; 

3. n’ont pas été vaccinés contre la peste porcine classique, à moins que des méthodes validées selon les 
normes fixées par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) soient disponibles pour différencier 
les porcs vaccinés de ceux qui sont infectés. 

Article 15.3.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments 
indemnes de peste porcine classique 

Pour la semence de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 
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1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 3 mois ayant précédé le 
prélèvement de semence, dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de peste porcine 
classique ; 

b) n’ont présenté aucun signe clinique de peste porcine classique le jour du prélèvement de la 
semence ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 15.3.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones considérés comme 
infectés par le virus de la peste porcine classique 

Pour la semence de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins pendant les 3 mois ayant précédé le 
prélèvement de semence, dans un compartiment indemne de peste porcine classique ; 

b) n’ont présenté le jour du prélèvement de la semence, ni durant les 40 jours suivants, aucun signe 
clinique de peste porcine classique ; 

c) ont satisfait à une des conditions qui suivent : 

i) ne pas avoir été vaccinés contre la peste porcine classique, et avoir été soumis à une 
épreuve sérologique réalisée au moins 21 jours après le prélèvement de la semence dont le 
résultat s'est révélé négatif, ou 

ii) avoir été vaccinés contre la peste porcine classique et avoir été soumis à une épreuve 
sérologique réalisée au moins 21 jours après le prélèvement de la semence selon les normes 
fixées dans le Manuel terrestre, et avoir démontré avec certitude que la présence de tout 
anticorps décelée résulte de l’acte vaccinal ; 

iii) avoir été vaccinés contre la peste porcine classique et avoir été soumis à une épreuve 
virologique réalisée à partir d’un prélèvement de sang recueilli le jour du prélèvement de la 
semence selon les normes fixées dans le Manuel terrestre dont les résultats ont démontré avec 
certitude qu’ils étaient indemnes du génome du virus de la peste porcine classique ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 15.3.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments 
indemnes de peste porcine classique 

Pour les embryons de porcs domestiques collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses ne présentaient, le jour de la collecte des embryons, aucun signe clinique de 
peste porcine classique : 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes du 
chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 
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Article 15.3.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones considérés comme 
infectés par le virus de la peste porcine classique 

Pour les embryons de porcs domestiques collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ont été entretenues depuis leur naissance, ou au moins durant les 3 mois ayant précédé la 
collecte d'embryons, dans un compartiment indemne de peste porcine classique ; 

b) n’ont présenté le jour de la collecte des embryons, ni durant les 40 jours suivants, aucun signe 
clinique de peste porcine classique ; 

c) et : 

i) soit n’ont pas été vaccinées contre la peste porcine classique, et ont été soumises à une 
épreuve sérologique réalisée au moins 21 jours après la collecte des embryons dont le 
résultat s'est révélé négatif, 

ii) soit ont été vaccinées contre la peste porcine classique et ont été soumises à une épreuve 
sérologique réalisée au moins 21 jours après la collecte des embryons, et des méthodes 
validées selon les normes fixées par l’OIE (voir chapitre 2.8.3. du Manuel terrestre) ont 
clairement démontré que la présence de tout anticorps décelée résulte de l’acte vaccinal ; 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes du 
chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 

Article 15.3.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays, zones ou compartiments 
indemnes de peste porcine classique 

Pour les viandes fraîches de porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d’animaux qui : 

1. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins pendant les 3 derniers mois, dans un pays, une 
zone ou un compartiment indemne de peste porcine classique ou ont été importés conformément aux 
dispositions de l’article 15.3.5. ou de l’article 15.3.6. ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé et ont été soumis aux inspections ante mortem et post mortem 
conformément aux dispositions du chapitre 6.2. sans que ces inspections révèlent le moindre signe 
clinique évocateur de la peste porcine classique. 

Article 15.3.13. 

Recommandations pour l’importation de viandes fraîches de porcs sauvages 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine au regard de la peste porcine classique, les Autorités 
vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes faisant 
l'objet de l'expédition proviennent en totalité d’animaux : 

1. qui ont été soumis à une inspection post mortem dans un centre d’inspection agréé conformément aux 
dispositions du chapitre 6.2. sans que cette inspection révèle le moindre signe clinique évocateur de la 
peste porcine classique ; 
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2. sur chacun desquels un prélèvement a été effectué et soumis à une épreuve virologique ainsi qu'à une 
épreuve sérologique destinées à mettre en évidence la présence éventuelle de peste porcine classique, 
dont les résultats se sont révélés négatifs. 

Article 15.3.14. 

Recommandations pour l'importation de viande et de produits à base de viande de porc et de produits 
d’origine animale (qui sont issus de viandes fraîches de porc) appelés à entrer dans la composition de 
produits destinés à l’alimentation animale, à l’usage agricole ou industriel ou à l’usage pharmaceutique ou 
chirurgical  

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits : 

1. ont été préparés : 

a) exclusivement à partir de viandes fraîches répondant aux conditions fixées par l'article 15.3.12. ; 

b) dans un établissement de transformation qui : 

i) est agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation ; 

ii) ne traite que des viandes répondant aux conditions fixées par l'article 15.3.12. ; 

OU 

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique, conformément à un des procédés 
décrits à l'article 15.3.21., et les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour que les 
produits n’entrent pas en contact avec une source potentielle de virus de peste porcine classique. 

Article 15.3.15. 

Recommandations pour l'importation de produits d’origine animale (produits dérivés de porcs autres que 
ceux issus de viandes fraîches) appelés à entrer dans la composition de produits d'alimentation animale 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits : 

1. sont issus de porcs domestiques qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de peste porcine classique, et ont été préparés dans un établissement de transformation qui 
est agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, ou 

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique, conformément à un des procédés 
décrits à l’article 15.3.20., et les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour que les 
produits n’entrent pas en contact avec une source potentielle de virus de peste porcine classique. 

Article 15.3.16. 

Recommandations pour l’importation de produits d’origine animale (qui sont dérivés de porcs mais ne 
sont pas à base de viandes fraîches) destinés à l’usage agricole ou industriel 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits : 
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1. sont issus de porcs domestiques qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de peste porcine classique, et ont été préparés dans un établissement de transformation qui 
est agréé par l'Autorité vétérinaire pour l’exportation, ou 

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique (à l’étude), et les précautions nécessaires 
ont été prises après le traitement pour que les produits n’entrent pas en contact avec une source 
potentielle de virus de peste porcine classique. 

Article 15.3.17. 

Recommandations pour l'importation de soies 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits : 

1. sont issus de porcs domestiques qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de peste porcine classique, et ont été préparés dans un établissement de transformation qui 
est agréé par l'Autorité vétérinaire pour l’exportation, ou 

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique (à l'étude) et que les précautions 
nécessaires ont été prises après le traitement pour que les produits n’entrent pas en contact avec une 
source potentielle de virus de peste porcine classique. 

Article 15.3.18. 

Recommandations pour l'importation de fumier et de lisier 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. sont issus de porcs domestiques qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de peste porcine classique, et ont été préparés dans un établissement de transformation qui 
est agréé par l'Autorité vétérinaire pour l’exportation, ou  

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique (à l’étude), et les précautions nécessaires 
ont été prises après le traitement pour que les produits n’entrent pas en contact avec une source 
potentielle de virus de peste porcine classique. 

Article 15.3.19. 

Recommandations pour l’importation de peaux et de trophées 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international 
attestant que les produits : 

1. sont issus de porcs domestiques qui ont été entretenus dans un pays, une zone ou un compartiment  
indemne de peste porcine classique, et ont été préparés dans un établissement de transformation qui 
est agréé par l'Autorité vétérinaire pour l’exportation, ou 

2. ont été traités, dans un établissement agréé par l’Autorité vétérinaire pour l’exportation, par un procédé 
assurant la destruction du virus de la peste porcine classique conformément à un des procédés décrits 
à l’article 15.3.22., et les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour que les 
produits n’entrent pas en contact avec une source potentielle de virus de peste porcine classique. 
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Article 15.3.20. 

Procédés d'inactivation du virus de la peste porcine classique dans les eaux  grasses 

Pour assurer l’inactivation du virus de la peste porcine classique éventuellement présent dans les eaux 
grasses, il convient d’utiliser un des procédés suivants : 

1. les eaux grasses doivent être maintenues à une température minimale de 90 °C pendant au moins 
60 minutes sous agitation permanente, ou 

2. elles doivent être maintenues à une température minimale de 121 °C pendant au moins 10 minutes à 
une pression absolue de 3 bars. 

Article 15.3.21. 

Procédés d'inactivation du virus de la peste porcine classique dans les viandes 

Pour assurer l’inactivation des virus présents dans les viandes, il convient d’utiliser un des procédés 
suivants : 

1. Traitement thermique 

Les viandes doivent être soumises à l’un des procédés suivants : 

a) traitement thermique dans un récipient hermétiquement fermé dont la valeur Fo est égale ou 
supérieure à 3,00 ; 

b) traitement thermique à une température minimale de 70 °C, qui doit être atteinte jusqu’au cœur 
de la viande. 

2. Fermentation naturelle et maturation 

Les viandes doivent être soumises à un traitement comprenant une fermentation naturelle et une 
maturation et présentant les caractéristiques suivantes : 

a) valeur aw égale ou inférieure à 0,93, ou 

b) pH au plus égal à 6,0. 

Les jambons doivent être soumis à un procédé de fermentation naturelle et de maturation durant au 
moins 190 jours, et les échines pendant 140 jours. 

3. Traitement de la viande de porc par salaison sèche 

a) Les jambons de type italien non désossés doivent être soumis à un processus de salaison, puis 
soumis à un processus de séchage pendant au moins 313 jours. 

b) Les viandes de porc de type espagnol non désossées doivent être soumises à un processus de 
salaison, puis à un processus de séchage pendant au moins 252 jours pour le jambon ibérique, 
140 jours pour l’épaule ibérique, 126 jours pour l’échine ibérique, et 140 jours pour le jambon 
Serrano. 

Article 15.3.22. 

Procédés d'inactivation du virus de la peste porcine classique dans les peaux et les trophées 

Pour assurer l’inactivation du virus de la peste porcine classique éventuellement présent dans les peaux et 
les trophées, il convient d’utiliser un des procédés suivants : 
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1. ébouillantage dans l'eau pendant un temps suffisant pour que ne subsistent que les os, défenses et 
dents, à l'exclusion de toute autre matière ; 

2. irradiation par des rayons gamma à une dose de 20 kiloGray au moins à température ambiante (20 °C 
ou plus) ; 

3. trempage, en agitant, dans une solution à 4 % (p/v) de soude du commerce (carbonate de sodium — 
Na2CO3) maintenue à un pH de 11,5 ou plus pendant 48 heures au moins ; 

4. trempage, en agitant, dans une solution d'acide formique (100 kg de chlorure de sodium [NaCl] et 12 
kg de formaldéhyde pour 1 000 litres d'eau) maintenue à un pH inférieur à 3,0 pendant 48 heures au 
moins ; on peut ajouter des agents mouillants et des apprêts ; 

5. dans le cas des cuirs bruts, salage avec du sel marin contenant 2 % de soude du commerce (carbonate 
de sodium - Na2CO3) pendant 28 jours au moins.  

Article 15.3.23. 

Surveillance : introduction 

Les articles 15.3.23. à 15.3.28. du présent chapitre exposent les principes et recommandations à appliquer 
en matière de surveillance de la peste porcine classique sur le territoire national des Membres qui demandent 
à l’OIE à déterminer leur situation sanitaire au regard de cette maladie. Ces principes et ces 
recommandations viennent compléter les dispositions du chapitre 1.4. La démarche peut concerner 
l'ensemble du pays ou une zone située à l’intérieur de celui-ci. Des indications sont également données aux 
Membres qui demandent à l’OIE à recouvrer leur statut indemne de peste porcine classique après 
l’apparition d’un foyer et obtenir son maintien. 

La peste porcine classique a des répercussions et une épidémiologie très variables selon les régions du 
monde et il est donc impossible de proposer des recommandations spécifiques applicables à toutes les 
situations potentielles. Les stratégies de surveillance employées pour démontrer l’absence de peste porcine 
classique avec un niveau de confiance acceptable doivent être adaptées à la situation locale. Ainsi, 
l’approche doit être ajustée afin de prouver l’absence de peste porcine classique dans un pays ou une zone 
dans lesquels les porcs sauvages constituent un réservoir potentiel de l’infection, ou bien dans un pays ou 
une zone adjacents à un pays où la maladie est présente. La méthode doit tenir compte de l’épidémiologie de 
la peste porcine classique dans la région dans laquelle elle sévit et s’adapter aux facteurs de risque 
spécifiques qui existent. Des justifications scientifiques doivent également être présentées, et les Membres 
disposent d’une grande marge de manœuvre pour présenter une argumentation correctement étayée qui 
vise à prouver, avec un niveau de confiance acceptable, l’absence d’infection par le virus de la peste 
porcine classique. 

La surveillance de la peste porcine classique doit s’inscrire dans le cadre d’un programme permanent visant à 
établir l’absence d’infection par le virus de la peste porcine classique dans une population détenue dans un 
pays, une zone ou un compartiment ou à détecter l’introduction de ce virus dans une population déjà 
reconnue indemne de l’infection. Il convient de prendre en compte certaines caractéristiques de 
l’épidémiologie de la peste porcine classique, et notamment le rôle de la distribution de déchets 
alimentaires ou eaux grasses aux porcs, l’impact des différents systèmes de production sur la propagation 
de la maladie, le rôle de la semence dans la transmission du virus, l’absence de lésions macroscopiques et de 
signes cliniques pathognomoniques, la fréquence des infections cliniquement muettes, l’apparition d’infections 
persistantes et chroniques et enfin, la variabilité des différentes souches virales sur le plan des caractères 
génotypiques et antigéniques et sur celui de la virulence. Lors de l’interprétation des données issues des 
recherches sérologiques, il faut tenir compte de la possibilité d’une réactivité sérologique croisée avec 
d’autres pestivirus. L’utilisation de vaccins contaminés par le virus de la diarrhée virale bovine est une 
source classique d’infection des porcs par des pestivirus de ruminants. 

Dans le cadre du présent chapitre, une infection virale correspond à la présence du virus de la peste porcine 
classique mise en évidence soit directement par isolement du virus ou par détection de l'antigène viral ou 
de l'acide nucléique viral, soit indirectement par une séroconversion non induite par la vaccination. 
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Article 15.3.24. 

Surveillance : conditions générales et méthodes 
1. Tout système de surveillance mis en œuvre selon les dispositions du chapitre 1.4. doit être placé sous la 

responsabilité de l’Autorité vétérinaire. Il doit exister une procédure assurant le recueil et le transport 
rapides des prélèvements vers un laboratoire agréé comme indiqué dans le Manuel terrestre. 

2. Un programme de surveillance de la peste porcine classique doit répondre aux conditions suivantes : 
a) Il doit inclure un système d’alerte précoce sur l’ensemble de la chaîne de production, de 

commercialisation et de transformation afin d’assurer la déclaration des cas suspects. Les 
éleveurs et agents zoosanitaires qui sont au contact quotidien avec le bétail, de même que les 
laboratoires de diagnostic, doivent signaler rapidement toute suspicion de peste porcine classique 
à l’Autorité vétérinaire. Ils doivent être aidés, directement ou indirectement (par l’intermédiaire de 
vétérinaires du secteur privé ou de paraprofessionnels vétérinaires par exemple), par des programmes 
d’information gouvernementaux et par l’Autorité vétérinaire. Comme de nombreuses souches du 
virus de la peste porcine classique ne produisent pas de lésions macroscopiques ni de signes 
cliniques pathognomoniques, les cas dans lesquels la peste porcine classique ne peut être exclue 
doivent faire l’objet d’investigations immédiates faisant appel à des examens cliniques, anatomo-
pathologiques et biologiques. Des trousses de prélèvement et autres matériels doivent par 
conséquent être à la disposition des personnes responsables de la surveillance qui doivent pouvoir 
se faire assister par une équipe compétente en matière de diagnostic, d'évaluation 
épidémiologique et de contrôle de la peste porcine classique. 

b) Le programme doit aussi inclure, s’il y a lieu, des contrôles cliniques et des tests sérologiques 
réguliers et fréquents portant sur des groupes d’animaux à haut risque (nourris avec des eaux 
grasses par exemple), ou sur les porcs qui se trouvent à proximité d’un pays infecté ou d’une zone 
infectée par la maladie (proches d’un secteur comptant des porcs sauvages infectés par exemple). 

Un système de surveillance efficace identifiera périodiquement les cas suspects qui exigent un suivi et 
des examens pour confirmer ou réfuter que la maladie est due au virus de la peste porcine classique. 
La fréquence potentielle d’apparition des cas suspects dépend de la situation épidémiologique, et ne 
peut donc être prédite avec certitude. Les demandes de reconnaissance de l’absence d’infection par le 
virus de la peste porcine classique doivent donc contenir des informations détaillées sur l’apparition 
des cas suspects, les examens pratiqués et les modalités de prise en charge. Ces données doivent 
inclure les résultats des analyses pratiquées au laboratoire et les mesures appliquées aux animaux 
concernés pendant les investigations (quarantaine, interdiction de transport, etc.).  

Article 15.3.25. 

Stratégies de surveillance 
1. Introduction 

Les stratégies de base qui peuvent être appliquées pour assurer la surveillance de la peste porcine 
classique sont au nombre de deux et dépendent de l’objectif que poursuit le Membre qui demande à 
l’OIE à être reconnu indemne de cette maladie. Dans les pays jouissant d’un statut indemne, les 
programmes de surveillance doivent être conçus de manière à détecter l’introduction du virus de la 
peste porcine classique chez les porcs domestiques ou sauvages. La surveillance spécifique constitue, 
dans la majorité des cas, la meilleure stratégie pour atteindre cet objectif. 
La population mise sous surveillance pour détecter la maladie ou l’infection doit être constituée des 
populations de porcs domestiques et sauvages se trouvant dans le pays ou la zone devant être 
reconnu(e) indemne d’infection par le virus de la peste porcine classique. Cette surveillance peut 
comporter des tests aléatoires réalisés sur des échantillons soumis à d’autres fins, mais les stratégies 
reposant sur une surveillance ciblée sont plus efficaces et plus rentables. 
La surveillance vise la population porcine exposée au risque maximal d’infection (élevages nourris avec 
des eaux grasses, porcs élevés à l’extérieur ou élevages situés à proximité de porcs sauvages infectés 
par exemple). Chaque Membre doit identifier ses propres facteurs de risque (distribution temporelle 
et spatiale des foyers antérieurs, données démographiques sur les porcs, mouvements de ces animaux, 
etc.). 
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Pour des raisons de coûts, de persistance des titres d’anticorps, d’existence d’infections cliniquement 
muettes et de difficultés du diagnostic différentiel, la sérologie est souvent la méthode de surveillance la 
plus efficace et la plus rentable. Dans certaines circonstances, qui seront examinées ultérieurement, la 
surveillance clinique et virologique peut également présenter un intérêt. 
Le Membre doit montrer que la stratégie de surveillance choisie permet de détecter l’infection par le 
virus de la peste porcine classique conformément aux dispositions du chapitre 1.4., compte tenu de la 
situation épidémiologique. Les résultats cumulés des recherches, conjugués aux données de la 
surveillance passive, augmentent au fil du temps le niveau de confiance associé à la stratégie de 
surveillance. Si un Membre souhaite faire reconnaître l’absence d’infection par le virus de la peste 
porcine classique pour une zone spécifique de son territoire, le protocole de surveillance et la procédure 
de prélèvement doivent viser la population présente dans cette zone. 
Dans le cadre des recherches aléatoires, le protocole d’échantillonnage doit intégrer une prévalence 
d’infections escomptée qui soit adaptée à la situation épidémiologique. La taille des échantillons 
sélectionnés pour les tests doit être suffisante pour détecter une infection qui se produirait à une 
fréquence minimale prédéterminée. La taille des échantillons et la prévalence escomptée de la maladie 
déterminent le niveau de confiance des résultats de la recherche. Le Membre doit justifier le choix de 
la prévalence escomptée et du niveau de confiance en se référant aux objectifs de la surveillance et à la 
situation épidémiologique, conformément au chapitre 1.4. Ainsi, le choix de la prévalence escomptée 
doit clairement reposer sur la situation épidémiologique prévalente ou historique. 
Quel que soit le protocole de recherche retenu, la sensibilité et la spécificité des tests de diagnostic 
utilisés sont des facteurs-clés du protocole, de la détermination de la taille des échantillons et de 
l’interprétation des résultats obtenus. Dans les conditions idéales, la sensibilité et la spécificité des 
tests devraient être validées en fonction de l'historique des vaccinations / des infections et du type de 
production animale concerné par la population cible. 
Indépendamment du système de tests utilisé, le protocole de surveillance doit anticiper les réactions 
faussement positives. Cela est particulièrement vrai pour le diagnostic sérologique de la peste porcine 
classique en raison de l’existence connue d’une réactivité croisée avec les pestivirus des ruminants. 
Une procédure efficace de suivi des résultats positifs doit être mise en place afin de déterminer, avec 
un niveau de confiance élevé, si ces données sont ou non révélatrices d’une infection par le virus de la 
peste porcine classique. Ce suivi doit comprendre des examens de confirmation et des tests de 
diagnostic différentiel par rapport aux pestivirus, de même que des recherches complémentaires sur 
l’unité d’échantillonnage initiale et sur les animaux susceptibles de présenter des liens 
épidémiologiques avec celle-ci. 

2. Surveillance clinique et virologique 
Outre son rôle dans la surveillance spécifique, la surveillance clinique et virologique de la peste porcine 
classique a deux objectifs : a) raccourcir les délais qui s’écoulent entre l’introduction du virus de la 
peste porcine classique dans un pays ou une zone indemne et sa détection et b) confirmer qu’aucun 
foyer n’est passé inaperçu. 
Par le passé, l’identification clinique des cas était la pierre angulaire de la détection précoce de la peste 
porcine classique. Toutefois, l’apparition de souches peu virulentes du virus et de nouvelles maladies 
(telles que le syndrome cachectique multisystémique du post-sevrage et le syndrome dermatite-
néphropathie porcin) a diminué l’efficacité de l’identification clinique. Dans les pays où ces deux 
maladies sont courantes, cette approche peut majorer significativement le risque d’occultation de la 
peste porcine classique. 
Compte tenu de la variété des signes cliniques et des lésions macroscopiques accompagnant les 
infections par le virus de la peste porcine classique, ainsi que de la multitude des agents provoquant 
des pathologies pouvant simuler cette maladie, l’examen clinique n’est pas très efficace lorsqu’il est 
utilisé seul comme outil de surveillance. Ces facteurs ajoutés aux effets combinés d’infections ou de 
maladies concomitantes causées par des pestivirus de ruminants rendent indispensable la réalisation 
d’épreuves de laboratoire pour clarifier le statut des cas suspects détectés par la surveillance clinique. 
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Le tableau clinique ne doit pas cependant être négligé en tant qu’outil de détection précoce ; tous les 
cas dans lesquels des lésions ou des signes cliniques évocateurs de la peste porcine classique 
s’accompagnent d’une morbidité et/ou d’une mortalité élevée doivent en particulier être examinés 
immédiatement. Dans les infections dues à des souches peu virulentes, il arrive que seuls les jeunes 
animaux présentent une mortalité élevée. Sinon, un examen physique minutieux des animaux 
sensibles est un critère utile pour sélectionner les animaux candidats à la surveillance de la peste porcine 
classique, notamment dans les laboratoires de diagnostic ou les établissements d’abattage ou lorsqu’il 
s’agit de populations à risque élevé telles que des populations d’animaux nourris avec des eaux grasses. 
Compte tenu des difficultés posées par la détection de la maladie chronique, qui se manifeste par des 
signes cliniques non spécifiques et une séroconversion tardive, et par la séronégativité chez les 
porcelets infectés de manière persistante, parfois sans anomalies cliniques associées, les examens 
virologiques sont essentiels. À l’échelle des troupeaux, ces animaux probablement minoritaires ne 
risquent pas de mettre en échec un diagnostic reposant sur la sérologie. Cependant, à l’échelle 
individuelle ou au sein de lots récemment « panachés », ces animaux peuvent échapper au dépistage 
par cette méthode. Les enquêtes menées selon une approche globale, en prenant en compte les 
antécédents du troupeau, les mouvements de porcs, de personnel et de véhicules ainsi que le statut 
sanitaire des zones ou des pays voisins, peuvent également aider à cibler la surveillance afin d’en 
améliorer l’efficacité et d’accroître les chances de détection précoce. 
Par le passé, le dépistage sérologique de masse a été privilégié comme méthode de surveillance en 
raison du caractère fastidieux des examens cliniques, anatomo-pathologiques et virologiques, ainsi 
que des possibilités réduites de détection du virus par rapport à celle des anticorps. Il ne faut 
cependant pas sous-estimer la surveillance fondée sur les examens cliniques et anatomo-pathologiques 
et sur les tests virologiques. Si elle est spécifiquement ciblée sur les groupes à haut risque, cette 
surveillance offre des possibilités de détection précoce susceptibles de réduire considérablement la 
propagation ultérieure de la maladie. Les groupes d’animaux essentiellement composés d’adultes, tels 
que les troupeaux-noyaux et les reproducteurs des centres d'insémination artificielle, sont particulièrement 
utiles à surveiller, car l’infection par des virus de faible virulence dans ces groupes peut être 
cliniquement muette, mais avec un degré de propagation important. 
Si l’on examine un nombre suffisamment important d’animaux cliniquement sensibles, le suivi 
clinique et virologique peut également permettre de détecter rapidement la maladie avec un niveau de 
confiance élevé. Les méthodes de détection moléculaires offrent notamment de plus en plus de 
possibilités de dépistage à grande échelle du virus, pour un coût raisonnable. 
Les porcs sauvages et, en particulier, ceux qui vivent en totale liberté permettent rarement 
l’observation clinique, mais devraient faire partie intégrante de tout programme de surveillance et, dans 
les conditions idéales, il serait utile de les surveiller pour rechercher la présence du virus et des 
anticorps. 
Le développement des vaccins et des méthodes de diagnostic, notamment des techniques de 
détection virale, s’adossent de plus en plus aux dernières connaissances sur les caractéristiques 
moléculaires et antigéniques, et d’autres caractères biologiques des virus pathogènes circulants. De 
plus, l’analyse moléculaire des virus présents dans les zones endémiques ou responsables de foyers 
dans les zones indemnes peut enrichir considérablement les connaissances épidémiologiques sur les 
modes de dissémination des virus de la peste porcine classique. Il est par conséquent essentiel que 
des souches de virus de la peste porcine classique soient régulièrement adressées au Laboratoire de 
référence régional de l’OIE en vue de leur caractérisation génétique et antigénique. 

3. Surveillance sérologique 
La surveillance sérologique vise à détecter des anticorps dirigés contre le virus de la peste porcine 
classique. Une réaction positive à une épreuve de détection des anticorps peut avoir cinq causes 
différentes : 
a) une infection naturelle par le virus de la peste porcine classique ; 
b) une vaccination légale ou illégale contre cette maladie ; 
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c) la présence d’anticorps maternels si la mère était immunisée (les anticorps maternels ne sont 
généralement décelables chez les porcs que jusqu’à l’âge de 4,5 mois mais, chez certains 
individus, ils peuvent être retrouvés beaucoup plus tardivement) ; 

d) l’existence de réactions croisées avec d’autres pestivirus ; 

e) la présence d’animaux présentant des réactions positives non spécifiques. 

L’infection des porcs par d’autres pestivirus peut compliquer une stratégie de surveillance fondée sur la 
sérologie. En raison de l’existence d’antigènes communs, on peut obtenir des résultats positifs aux 
épreuves sérologiques de détection de la peste porcine classique en réalité attribuables à des anticorps 
dirigés contre les virus de la diarrhée virale bovine ou de la maladie de la frontière. Des tests 
différentiels doivent être pratiqués sur ces prélèvements pour en confirmer l’identité. Bien qu’ils 
soient eux-mêmes séronégatifs, les porcs immunotolérants présentant une infection persistante 
excrètent continuellement des virus, de sorte que la prévalence des anticorps au niveau du troupeau est 
élevée. Les porcs atteints d’infection chronique peuvent présenter des titres d’anticorps indécelables ou 
fluctuants. 

Pour la surveillance de la peste porcine classique, il est possible d’utiliser des prélèvements sériques 
recueillis dans le cadre d’autres types de surveillance, pour autant que soient respectés les principes de 
surveillance décrits dans le présent chapitre ainsi que les conditions de validité statistique. 

Il faut prévoir que les réactions sérologiques positives puissent apparaître regroupées, traduisant 
différentes séries d’événements, entre autres la démographie de la population échantillonnée, 
l’exposition vaccinale ou l’existence d’une infection par des souches présentes sur le terrain ou d’autres 
pestivirus. Étant donné qu’une concentration de réactions positives peut être révélatrice d’une infection 
par une souche isolée sur le terrain, le protocole de surveillance doit prévoir l’étude de chacun des cas 
observés. Un regroupement d’animaux positifs est toujours significatif d'un point de vue 
épidémiologique et appelle des recherches complémentaires. 

Dans les pays ou zones qui sont en voie d’obtention d’un statut indemne, la sérosurveillance peut 
fournir des informations utiles sur la situation sanitaire et sur l’efficacité de tout programme de lutte 
contre la maladie. La sérosurveillance ciblée des jeunes animaux révélera la présence des nouveaux 
virus circulants, bien qu’il faille aussi envisager l’existence d’anticorps maternels. Si un vaccin 
conventionnel à virus atténué est utilisé ou l’a été récemment, la sérologie visant à détecter la 
présence de virus circulants doit également être appliquée aux animaux non vaccinés, ainsi qu’après la 
disparition des anticorps maternels. Le contrôle sérologique systématique dans ces situations peut 
aussi être utilisé pour estimer le taux de couverture vaccinale. 

Il existe aussi des vaccins qui, utilisés parallèlement à des tests sérologiques spéciaux, peuvent 
permettre de distinguer les anticorps induits par la vaccination de ceux produits par une infection 
naturelle. Ces outils, décrits dans le Manuel terrestre, devront être totalement validés. Ils ne confèrent 
pas le même degré de protection que celui assuré par les vaccins conventionnels, en particulier pour 
la prévention des infections transplacentaires. En outre, une sérosurveillance reposant sur cette 
différenciation exige une interprétation prudente à l’échelle des troupeaux. 

Les résultats des recherches sérologiques aléatoires ou spécifiques constituent une preuve fiable de 
l’absence d’infection par le virus de la peste porcine classique dans le pays ou la zone considéré(e). Il 
est donc essentiel que les données obtenues soient soigneusement consignées. 

Le statut indemne doit être révisé à chaque fois qu’apparaissent des preuves indiquant des 
changements susceptibles de modifier l’hypothèse postulant la persistance d’un statut indemne. Ces 
changements peuvent se traduire entre autres par : 

f) l’apparition de la peste porcine classique ou une augmentation de sa prévalence dans des pays ou 
zones à partir desquels sont importés des porcs vivants ou des produits dérivés de porcs ; 
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g) un accroissement du volume des importations ou un changement survenu dans leur pays ou 
zone d’origine ; 

h) une augmentation de la prévalence de la peste porcine classique chez les porcs domestiques ou 
sauvages dans un pays ou une zone contigu(ë) ; 

i) une pénétration accrue de populations de porcs sauvages provenant de pays ou zones 
adjacent(e)s ou une exposition renforcée à ces populations. 

Article 15.3.26. 

Détermination du statut indemne de peste porcine classique pour un pays, une zone ou un 
compartiment : dispositions supplémentaires relatives à la surveillance 

1. Statut de pays ou zone indemne de peste porcine classique 

Outre les conditions générales énoncées ci-dessus, un Membre demandant à être reconnu indemne 
de peste porcine classique pour l’ensemble de son territoire ou une zone donnée, avec ou sans 
vaccination, doit apporter la preuve de l’existence d’un programme de surveillance efficace. La stratégie 
et le protocole du programme de surveillance sont fonction des circonstances épidémiologiques 
prévalant dans ou autour du pays ou de la zone considéré(e), et doivent être conçus et mis en œuvre 
conformément aux conditions générales et méthodes exposées dans le présent chapitre pour 
démontrer l’absence d’infection par le virus de la peste porcine classique parmi les populations de 
porcs domestiques et sauvages. Cette obligation requiert l’assistance d’un laboratoire (national ou autre) 
capable d’identifier cette infection par la détection virale et par les tests sérologiques décrits dans le 
Manuel terrestre. 

2. Statut de compartiment indemne de peste porcine classique 

L’objectif de la surveillance consiste à démontrer l’absence d’infection par le virus de la peste porcine 
classique dans le compartiment. Il convient de respecter les dispositions énoncées au chapitre 4.3. Il 
convient de démontrer que les deux sous-populations sont efficacement séparées. À cette fin, il 
convient d’appliquer un plan de sécurité biologique qui comprend, entre autres, les dispositions suivantes : 

a) confinement adéquat des porcs domestiques ; 

b) contrôle des déplacements de véhicules ainsi que nettoyage et désinfection adaptés s’il y a lieu ; 

c) contrôle du personnel pénétrant dans les exploitations et sensibilisation au risque de propagation 
par les objets contaminés ; 

d) interdiction d’introduire dans les exploitations des animaux sauvages capturés ou des produits qui 
en sont tirés ; 

e) tenue d’un registre consignant les mouvements des animaux entrant et sortant des exploitations ; 

f) programmes d’information et de formation destinés aux éleveurs, au personnel des entreprises 
de transformation alimentaire, aux vétérinaires, etc. 

Le plan de sécurité biologique appliqué doit également faire l’objet d’un suivi interne et externe exercée 
par les Autorités vétérinaires, comportant entre autres : 

g) un suivi clinique et sérologique périodique des troupeaux présents dans le pays ou la zone ainsi que 
des populations de porcs sauvages voisines, conformément aux présentes recommandations ; 

h) l’enregistrement des troupeaux ; 

i) l’accréditation officielle du plan de sécurité biologique ; 

j) un suivi et une révision périodiques. 
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Le suivi du statut des populations de porcs sauvages et domestiques détenues en dehors du 
compartiment au regard de la peste porcine classique est intéressant pour apprécier le niveau de risque 
que constituent ces animaux pour le compartiment indemne de la maladie. La conception d’un système 
de surveillance dépend de plusieurs facteurs, notamment de la taille et de la distribution de la 
population, de l’organisation des Services vétérinaires et des ressources disponibles. L’apparition de la 
peste porcine classique chez des porcs sauvages ou domestiques peut être très variable d’un pays à 
l’autre. Le protocole de surveillance doit être établi sur des fondements épidémiologiques, et le Membre 
doit justifier le choix de la prévalence escomptée et du niveau de confiance obtenu, conformément au 
chapitre 1.4. 

La répartition géographique et la taille approximative des populations de porcs sauvages doivent être 
évaluées préalablement à la conception d’un système de surveillance. Parmi les sources d’informations 
peuvent figurer les autorités publiques en charge de la faune sauvage, les organisations de protection 
de la faune sauvage, les associations de chasseurs ou autres. Quand l’existence de la maladie est 
connue, l’objectif d’un programme de surveillance doit être de définir la répartition géographique et 
l’ampleur de l’infection. 

Article 15.3.27. 

Recouvrement du statut indemne : procédures complémentaires de surveillance 

Outre les conditions générales énoncées ci-dessus, un Membre qui demande à recouvrer son statut 
indemne de peste porcine classique pour l’ensemble de son territoire ou une zone donnée doit faire la 
preuve de l’existence d’un programme de surveillance active pour démontrer l’absence d’infection par le virus 
causal. 

Les populations visées par ce programme de surveillance doivent inclure : 

1. les exploitations situées à proximité du foyer ; 

2. les exploitations présentant un lien épidémiologique avec le foyer ; 

3. les animaux utilisés pour le repeuplement des exploitations touchées et toute exploitation pratiquant 
l’abattage dans des locaux contigus ; 

4. les populations de porcs sauvages vivant dans le secteur du foyer. 

En toutes circonstances, un Membre demandant à recouvrer son statut indemne de peste porcine 
classique pour la totalité de son territoire ou une zone donnée, avec ou sans vaccination, doit communiquer 
les résultats d'un programme de surveillance active et passive en vertu duquel la population porcine est 
soumise à des examens cliniques, anatomo-pathologique, virologiques et/ou sérologiques réguliers, prévus 
et pratiqués conformément aux conditions générales et méthodes stipulées dans les présentes 
recommandations. La surveillance doit être effectuée sur un échantillon statistiquement représentatif des 
populations à risque. 

Article 15.3.28. 

Surveillance de la peste porcine classique chez les porcs sauvages 

1. Bien que les mêmes principes s’appliquent, la surveillance des porcs sauvages comporte des difficultés 
supplémentaires par rapport à celles que posent les populations domestiques, à savoir : 

a) détermination de la distribution, de la taille et des mouvements de la population de porcs 
sauvages ; 

b) évaluation de la présence possible de la peste porcine classique au sein de la population ; 

c) appréciation de la faisabilité de la création de zones. 



588 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXII (suite) 

2. La conception d’un système de suivi des populations de porcs sauvages dépend de plusieurs facteurs, 
notamment de l’organisation des Services vétérinaires et des ressources disponibles. L’évaluation de la 
répartition géographique et de la taille approximative de ces populations constituent un prérequis 
pour concevoir un système de suivi. Parmi les sources d’information auxquelles il sera possible de 
faire appel figurent les organisations de protection de la faune sauvage, les associations de chasseurs 
ou autres. L’objectif d’un programme de surveillance consiste à déterminer si une maladie donnée est 
présente et, si tel est le cas, à connaître sa prévalence. 

3. L’estimation de la population de porcs sauvages peut être effectuée grâce à des méthodes 
sophistiquées (radio-pistage, méthode du transect linéaire, capture/recapture par exemple) ou des 
méthodes traditionnelles fondées sur le nombre d’animaux pouvant être chassés pour permettre un 
repeuplement naturel (sacs de battue). 

4. Pour mettre en œuvre le programme de suivi, il est nécessaire de définir les limites du territoire sur 
lequel se répartissent les porcs sauvages afin de déterminer les unités épidémiologiques dans le cadre 
de ce programme. Il est souvent difficile de délimiter des unités épidémiologiques pour les animaux 
sauvages. La méthode la plus pratique consiste à utiliser les barrières naturelles et artificielles. 

5. Le programme de suivi doit également prendre en compte les animaux trouvés morts ou tués sur la 
route, ou encore ceux qui présentent un comportement anormal ou chez qui des lésions 
macroscopiques sont observées au moment de l’habillage des carcasses. 

6. Dans certaines situations, un programme de surveillance plus ciblé peut fournir des garanties 
supplémentaires. Parmi les critères à utiliser pour définir les zones à haut risque dans le cadre d'une 
surveillance ciblée figurent entre autres : 

a) secteurs avec antécédents de peste porcine classique ; 

b) sous-régions abritant de grandes populations de porcs sauvages ; 

c) régions jouxtant des pays ou des zones touché(e)s par la peste porcine classique ; 

d) interface entre sous-populations de porcs sauvages et sous-population de porcs domestiques ; 

e) aires de pique-nique et de camping ; 

f) élevages de porcs en liberté ; 

g) aires de décharge ; 

h) autres secteurs comportant un risque particulier défini par l’Autorité vétérinaire. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 1 . 4 .  
 

C Y S T I C E R C O S E  B O V I N E  

Article 11.4.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 11.4.2. 

Recommandations pour l'importation de viandes fraîches de bovins 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui ont été soumis 
aux inspections ante mortem et post mortem comme indiqué dans le chapitre 6.2. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 1 . 1 0 . 
 

D E R M A T O P H I L O S E  

Article 11.10.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 11.10.2. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
la dermatophilose 

Pour les ruminants et les équidés 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de dermatophilose le jour de leur chargement ; 

2. ont été soumis à un traitement acaricide avant leur chargement, et sont totalement exempts de tiques. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 2 . 4 . 
 

L Y M P H A N G I T E  E P I Z O O T I Q U E  

Article 12.4.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 12.4.2. 

Recommandations pour l'importation d'équidés domestiques 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire 
international attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de lymphangite épizootique le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné dans des exploitations dans lesquelles aucun cas de lymphangite épizootique n'a été 
déclaré officiellement pendant les 2 mois ayant précédé leur chargement. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 2 . 1 2 . 
 

G A L E  D E S  É Q U I D É S  

Article 12.12.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 12.12.2. 

Recommandations pour l'importation d'équidés 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de gale le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné, durant les 3 mois ayant précédé leur chargement, dans une exploitation dans laquelle 
aucun cas de gale des équidés n'a été déclaré officiellement pendant cette période. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 2 . 1 3 . 
 

V A R I O L E  E Q U I N E  

Article 12.13.1. 

Recommandations pour l'importation d'équidés 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de variole équine le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné, durant les 3 mois ayant précédé leur chargement, dans une exploitation dans laquelle 
aucun cas de variole équine n'a été déclaré officiellement pendant cette période. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 5 . 2 . 
 

R H I N I T E  A T R O P H I Q U E  D U  P O R C  

Article 15.2.1. 

Considérations générales 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 15.2.2. 

Recommandations pour l'importation de porcs de reproduction ou d'élevage 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international 
attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de rhinite atrophique le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné sur le territoire du pays exportateur, depuis leur naissance ou durant les 6 mois ayant 
précédé leur chargement, dans une exploitation dans laquelle aucun cas de rhinite atrophique n'a été 
déclaré officiellement depuis un an. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 5 . 6 . 
 

E N C E P H A L O M Y E L I T E  A  T E S C H O V I R U S  
( E N C E P H A L O M Y E L I T E  A  E N T E R O V I R U S  O U  M A L A D I E  

D E  T E S C H E N  O U  M A L A D IE  D E  T A L F A N )  

Article 15.6.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'incubation de 
l'encéphalomyélite à Teschovirus est fixée à 40 jours. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Article 15.6.2. 

Pays indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus 

Un pays peut être considéré comme indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus lorsqu'il peut être établi 
que cette maladie n'y existe pas depuis 3 ans au moins. 

Ce délai est ramené à 6 mois après l'abattage du dernier animal atteint pour les pays qui pratiquent l'abattage 
sanitaire, associé ou non à la vaccination contre l'encéphalomyélite à Teschovirus. 

Article 15.6.3. 

Zone infectée par l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Une zone doit être considérée comme infectée par l'encéphalomyélite à Teschovirus jusqu'à ce qu'il se soit 
écoulé : 

1. 40 jours au moins après la confirmation du dernier cas et l'achèvement des opérations d'abattage 
sanitaire et de désinfection, ou 

2. 6 mois après la guérison clinique ou la mort du dernier animal atteint si l'abattage sanitaire n'est pas 
pratiqué. 

Article 15.6.4. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays indemnes d'encéphalomyélite à 
Teschovirus 

Pour les porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour de leur chargement ; 

2. ont été entretenus depuis leur naissance, ou depuis 40 jours au moins, dans un pays indemne 
d'encéphalomyélite à Teschovirus. 
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Article 15.6.5. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays indemnes d'encéphalomyélite à 
Teschovirus 

Pour les porcs sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les animaux ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour de leur 
chargement ; 

2. qu'ils proviennent d'un pays indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus, et 

si le pays d'origine a une frontière commune avec un pays considéré comme infecté par l'encéphalomyélite 
à Teschovirus : 

3. qu'ils sont restés en station de quarantaine durant les 40 jours ayant précédé leur chargement. 

Article 15.6.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné depuis leur naissance, ou durant les 40 jours précédents, dans une exploitation dans 
laquelle aucun cas d'encéphalomyélite à Teschovirus n'a été déclaré officiellement durant cette période, 
et cette exploitation n'était pas située dans une zone infectée par l'encéphalomyélite à Teschovirus, ou 

3. sont restés en station de quarantaine durant les 40 jours ayant précédé leur chargement ; 

4. n'ont pas été vaccinés contre l'encéphalomyélite à Teschovirus, ou 

5. ont été vaccinés contre l'encéphalomyélite à Teschovirus 30 jours au moins et un an au plus avant le 
chargement (la nature du vaccin, qu'il contienne un virus inactivé ou un virus vivant modifié, ainsi 
que les types et souches de virus utilisés pour la fabrication du vaccin doivent être mentionnés sur le 
certificat). 

Article 15.6.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les porcs sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 
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1. ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour de leur chargement ; 

2. sont restés en station de quarantaine durant les 40 jours ayant précédé leur chargement ; 

3. n'ont pas été vaccinés contre l'encéphalomyélite à Teschovirus, ou 

4. ont été vaccinés contre l'encéphalomyélite à Teschovirus 30 jours au moins et un an au plus avant le 
chargement (la nature du vaccin, qu'il contienne un virus inactivé ou un virus vivant modifié, ainsi 
que les types et souches de virus utilisés pour la fabrication du vaccin doivent être mentionnés sur le 
certificat). 

Article 15.6.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays indemnes d'encéphalomyélite à 
Teschovirus 

Pour la semence de porcs 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
géniteurs ayant fourni la semence : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour du prélèvement de la 
semence ; 

2. ont été entretenus dans un pays indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus durant plus de 40 jours 
avant le prélèvement de la semence. 

Article 15.6.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour la semence de porcs 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
géniteurs ayant fourni la semence : 

1. ne présentaient aucun signe clinique d'encéphalomyélite à Teschovirus le jour du prélèvement de la 
semence ; 

2. ont séjourné sur le territoire du pays exportateur, durant les 40 jours ayant précédé le prélèvement de 
semence, dans un centre d'insémination artificielle ou une exploitation dans lequel(laquelle) aucun cas 
d'encéphalomyélite à Teschovirus n'a été déclaré officiellement pendant cette période, et ce centre 
d'insémination artificielle ou cette exploitation n'était pas situé(e) dans une zone infectée par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus. 

Article 15.6.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays indemnes d'encéphalomyélite à 
Teschovirus 

Pour les viandes fraîches de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui : 

1. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 40 derniers jours, dans un pays 
indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante 
mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence d'encéphalomyélite à 
Teschovirus. 
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Article 15.6.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les viandes fraîches de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
viandes faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui : 

1. n'ont pas été entretenus dans une zone infectée par l'encéphalomyélite à Teschovirus ; 

2. ont été abattus dans un abattoir agréé situé hors d'une zone infectée par l'encéphalomyélite à Teschovirus, 
et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont 
été soumis en vue d'écarter la présence d'encéphalomyélite à Teschovirus. 

Article 15.6.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les produits à base de viande de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. que les produits faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui ont été abattus 
dans un abattoir agréé et qui ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post 
mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence d'encéphalomyélite à Teschovirus ; 

2. qu'ils ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de l'encéphalomyélite à 
Teschovirus ; 

3. que les précautions nécessaires ont été prises pour éviter que les viandes n'entrent en contact avec 
une source potentielle de virus de l'encéphalomyélite à Teschovirus. 

Article 15.6.13. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays indemnes d'encéphalomyélite à 
Teschovirus 

Pour les produits d'origine animale (de porcs) destinés à l'alimentation animale ou à l'usage agricole ou 
industriel 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits sont issus d'animaux qui ont été entretenus depuis leur naissance, ou durant les 40 derniers jours, 
dans un pays indemne d'encéphalomyélite à Teschovirus. 

Article 15.6.14. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les farines de sang et de viande, d'os dégraissés, et de sabots (de porcs) 
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Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits ont été soumis à un traitement thermique assurant la destruction du virus de l'encéphalomyélite à 
Teschovirus. 

Article 15.6.15. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays considérés comme infectés par 
l'encéphalomyélite à Teschovirus 

Pour les soies 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
produits ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de l'encéphalomyélite à 
Teschovirus, dans un établissement agréé placé sous le contrôle de l'Autorité vétérinaire du pays exportateur.  

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  8 . 2 .  
 

M A L A D I E  D ' A U J E S Z K Y  

Article 8.2.1. 

Considérations générales 

Le statut indemne ou provisoirement indemne d'un pays ou d'une zone au regard de la maladie d'Aujeszky peut 
seulement être déterminé si les conditions suivantes sont remplies : 

1. une appréciation du risque a été conduite, identifiant tous les facteurs potentiels d'apparition de la maladie 
d'Aujeszky, ainsi que leur historique ; 

2. la maladie d'Aujeszky est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire dans tout le pays ; toutes les 
suspicions de maladie d'Aujeszky font l'objet d'investigations sur le terrain et en laboratoire ; 

3. un programme continu de sensibilisation existe, visant à favoriser la déclaration de toutes les suspicions de 
maladie d'Aujeszky chez les animaux appartenant aux espèces sensibles ; 

4. l'Autorité vétérinaire dispose d'informations actualisées et a autorité sur toutes les exploitations détenant des 
porcs du pays ; 

5. les porcs domestiques quittant leur exploitation d'origine sont correctement identifiés avec une marque 
indélébile portant le numéro d'identification de leur cheptel d'origine ; un système fiable assurant la traçabilité 
des porcs ayant quitté leur exploitation d'origine est en place. 

On entend par exploitation infectée par la maladie d'Aujeszky une exploitation dans laquelle a été isolé ou identifié le 
virus ou bien dans laquelle ont été obtenus au laboratoire des résultats sérologiques positifs (anticorps totaux ou 
anticorps dirigés contre la protéine virale gE). 

Les normes pour les épreuves de diagnostic et les vaccins sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard de la maladie d'Aujeszky 
lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises qui y sont visées. 

Article 8.2.6. 

Marchandises dénuées de risque 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard de la maladie 
d'Aujeszky, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent 
l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous : 

1. viandes fraîches de porcs domestiques ou sauvages ne contenant pas d’abats (tête, et viscères thoraciques ou 
abdominaux) ; 

2. produits à base de viande de porcs domestiques ou sauvages ne contenant pas d’abats (tête, et viscères 
thoraciques ou abdominaux) ; 

3. produits d’origine porcine ne contenant pas d’abats (tête, et viscères thoraciques ou abdominaux). 
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Article 8.2.2. 

Pays ou zone indemne de maladie d'Aujeszky 

1. Qualification 

Un pays ou une zone peut être considéré(e) comme indemne de maladie d'Aujeszky sans appliquer 
officiellement un programme spécifique de surveillance (pays ou zone historiquement indemne) si la maladie n'y 
a pas été signalée depuis au moins 25 ans, et si depuis au moins 10 ans dans ce pays ou cette zone : 

a) elle est inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ; 

b) un système de détection précoce est en place ; 

c) des mesures destinées à empêcher l'introduction du virus de la maladie d'Aujeszky sont en place ; 

d) la vaccination contre la maladie n'a pas été pratiquée ; 

e) rien ne donne à penser que l'infection circule chez les suidés sauvages, ou bien des mesures ont été prises 
pour empêcher que ces animaux ne transmettent le virus causal aux porcs domestiques. 

Un pays ou une zone qui ne répond pas aux conditions fixées par le paragraphe précédent peut être 
considéré(e) comme indemne de maladie d'Aujeszky lorsque : 

f) la réglementation sanitaire relative aux transports des marchandises énumérées à l'article 8.2.6. est 
appliquée depuis au moins 2 ans afin d'empêcher l'introduction du virus dans les exploitations du pays 
ou de la zone ; 

g) la vaccination contre la maladie d'Aujeszky est interdite pour tous les porcs domestiques de ce pays ou 
de cette zone depuis au moins 2 ans ; 

h) si la maladie d'Aujeszky n'a jamais été signalée dans le pays ou la zone, des enquêtes sérologiques ont été 
réalisées sur une période maximale de 3 ans avant la qualification sur un échantillon représentatif de 
toutes les exploitations porcines du pays ou de la zone, conformément aux recommandations exposées au 
chapitre X.X. (à l'étude)  et ont fourni des résultats négatifs ; ces enquêtes doivent avoir visé à détecter 
les anticorps dirigés contre le virus complet et avoir été bâties en considérant la population de porcs 
reproducteurs ou bien un nombre équivalent de porcs à l'engrais dans les exploitations ne détenant pas 
de reproducteurs, ou 

i) si la maladie d'Aujeszky a été signalée dans le pays ou la zone, un programme de surveillance et de 
prophylaxie a été mis en œuvre pour dépister toute exploitation infectée et y éradiquer la maladie ; le 
programme de surveillance doit être conduit conformément aux recommandations exposées au 
chapitre X.X. (à l'étude) et démontrer qu'aucun signe clinique, virologique ou sérologique de la maladie 
n'a été constaté dans l'une quelconque des exploitations du pays ou de la zone depuis au moins 2 ans. 

Pour qu'un pays soit qualifié indemne, toutes ses zones doivent avoir elles-mêmes été qualifiées indemnes. 

Si des suidés sauvages vivent dans le pays ou la zone, des mesures doivent être prises pour empêcher toute 
transmission du virus causal entre suidés sauvages et porcs domestiques. 

2. Maintien du statut indemne 

Pour conserver leur statut indemne, un pays ou une zone doit remplir les conditions suivantes : 
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a) des enquêtes sérologiques périodiques destinées à détecter les anticorps dirigés contre le virus complet 
doivent être réalisées sur un nombre de porcs reproducteurs statistiquement représentatif, 
conformément aux recommandations exposées au chapitre X.X. (à l'étude) ; 

b) l'importation, dans le pays ou la zone, des marchandises énumérées à l'article 8.2.6. est effectuée 
conformément aux conditions fixées par les articles correspondants du présent chapitre ; 

c) l'interdiction de vacciner contre la maladie d'Aujeszky reste en vigueur ; 

d) les mesures destinées à empêcher la transmission du virus causal des suidés sauvages aux porcs 
domestiques restent en vigueur. 

3. Recouvrement du statut indemne 

Si un foyer de maladie d'Aujeszky apparaît dans une exploitation d'un pays ou d'une zone indemne, ce pays ou 
cette zone peut recouvrer son statut si : 

a) tous les porcs présents dans le foyer ont été abattus ; et si, pendant et après l'application de cette mesure, 
des résultats d'enquêtes épidémiologiques reposant sur des examens cliniques ainsi que sur des 
épreuves sérologiques et/ou virologiques, qui ont été réalisées dans toutes les exploitations détenant des 
porcs ayant été en contact, direct ou indirect, avec l'exploitation infectée ainsi qu'avec celles situées dans 
un rayon de 5 kilomètres autour du foyer, ont démontré l'absence d'infection dans ces exploitations, ou 

b) la vaccination avec des vaccins délétés gE- a été pratiquée, et si : 

i) un protocole de sondage sérologique (épreuve ELISA différentielle) a été mis en œuvre dans les 
exploitations dans lesquelles la vaccination a été pratiquée, et a démontré l'absence d'infection ; 

ii) la sortie des porcs hors de ces exploitations a été interdite, sauf pour leur abattage immédiat, jusqu'à 
ce que le protocole précité ait démontré l'absence d'infection ; 

iii) tous les animaux vaccinés ont été abattus ; 

iv) pendant et après l'application des mesures énoncées aux points i) à iii) ci-dessus, des résultats 
d'enquêtes épidémiologiques approfondies reposant sur des examens cliniques ainsi que sur des 
épreuves sérologiques et/ou virologiques, qui ont été réalisées dans toutes les exploitations détenant 
des porcs ayant été en contact, direct ou indirect, avec l'exploitation infectée ainsi qu'avec celles 
situées dans un rayon de 5 kilomètres autour du foyer, ont démontré l'absence d'infection dans ces 
exploitations. 

Article 8.2.3. 

Pays ou zone provisoirement indemne de maladie d'Aujeszky 

1. Qualification 

Pour être reconnu(e) provisoirement indemne de maladie d'Aujeszky, un pays ou une zone doit remplir les 
conditions suivantes : 

a) la réglementation sanitaire relative aux transports des marchandises énumérées à l'article 8.2.6. est 
appliquée depuis au moins 2 ans afin d'empêcher l'introduction du virus dans les exploitations du pays 
ou de la zone ; 
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b) si la maladie n'a jamais été signalée dans le pays ou la zone, une enquête sérologique a été réalisée sur un 
échantillon représentatif de toutes les exploitations porcines du pays ou de la zone, conformément aux 
recommandations exposées au chapitre X.X. (à l'étude) (à un niveau de confiance insuffisant pour 
répondre aux conditions prévues pour le statut indemne)  et a fourni des résultats négatifs ; cette 
enquête doit avoir visé à détecter les anticorps dirigés contre le virus complet et avoir été bâtie en 
considérant la population de porcs reproducteurs ou bien un nombre équivalent de porcs à l'engrais 
dans les exploitations ne détenant pas de reproducteurs, ou 

c) si la maladie d'Aujeszky a été signalée dans le pays ou la zone, un programme de surveillance et de 
prophylaxie est en place pour dépister les exploitations infectées et y éradiquer la maladie, le taux de 
prévalence des troupeaux dans le pays ou la zone n'a pas dépassé 1 % durant au moins 3 ans (le protocole 
de sondage décrit au point 1 e) de la définition du statut d'exploitation indemne de maladie d'Aujeszky 
doit être employé dans les exploitations du pays ou de la zone), et au moins 90 % des exploitations du pays 
ou de la zone sont qualifiés indemnes ; 

d) si des suidés sauvages vivent dans le pays ou la zone, des mesures doivent être prises pour empêcher 
toute transmission du virus causal entre suidés sauvages et porcs domestiques. 

2. Maintien du statut provisoirement indemne 

Pour conserver leur statut provisoirement indemne, un pays ou une zone doit remplir les conditions 
suivantes : 

a) l'application des mesures décrites aux points 1 b) et 1 d) ci-dessus doit être poursuivie ; 

b) le pourcentage d'exploitations infectées reste inférieur ou égal à 1 % ; 

c) l'importation, dans le pays ou la zone, des marchandises énumérées à l'article 8.2.6. est effectuée 
conformément aux conditions fixées par les articles correspondants du présent chapitre. 

3. Recouvrement du statut provisoirement indemne 

Si le pourcentage d'exploitations infectées dans un pays ou une zone provisoirement indemne dépasse 1 %, ce 
pays ou cette zone perdra son statut et pourra le recouvrer seulement lorsque le pourcentage d'exploitations 
infectées sera resté inférieur ou égal à 1 % pendant au moins 6 mois, et que ce résultat aura été confirmé par 
une enquête sérologique réalisée conformément au point 1 c) ci-dessus. 

Article 8.2.4. 

Pays ou zones infectés par la maladie d'Aujeszky 

Les pays ou les zones qui ne remplissent pas les conditions nécessaires pour être considérés comme indemnes ou 
provisoirement indemnes de maladie d'Aujeszky doivent être considérés comme infectés. 

Article 8.2.5. 

Exploitation indemne de maladie d'Aujeszky 

1. Qualification 

Pour être reconnue indemne de maladie d'Aujeszky, une exploitation doit répondre aux conditions suivantes : 

a) elle est placée sous le contrôle de l'Autorité vétérinaire ; 

b) aucun signe clinique, virologique ou sérologique de maladie d'Aujeszky n'y a été constaté depuis au 
moins un an ; 
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c) l'introduction, dans l'exploitation, de porcs et de leur semence ou de leurs ovules/embryons est effectuée 
conformément aux conditions à l'importation fixées pour ces marchandises dans les articles 
correspondants du présent chapitre ; 

d) la vaccination contre la maladie d'Aujeszky n'est pas pratiquée dans l'exploitation depuis au moins 
12 mois, et tout porc précédemment vacciné est indemne d'anticorps dirigés contre la protéine virale 
gE ; 

e) un certain nombre de porcs reproducteurs de l'exploitation ont été soumis à deux épreuves sérologiques 
dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés 
contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et ont été réalisées à 2 mois d'intervalle en appliquant 
un protocole de sondage conforme aux recommandations exposées au chapitre X.X. (à l'étude) ; dans 
les exploitations ne détenant pas de reproducteurs, ces épreuves doivent être réalisées une seule fois sur 
un nombre équivalent de porcs au sevrage ou à l'engrais ; 

f) dans un rayon de 5 kilomètres autour de l'exploitation, un programme de surveillance et de prophylaxie a 
été mis en œuvre pour détecter des exploitations infectées, et aucune exploitation n'est considérée comme 
infectée dans cette zone. 

2. Maintien du statut indemne 

Pour les exploitations situées dans un pays ou une zone infecté(e), la procédure de contrôle définie au 
point 1 e) ci-dessus doit être mise en œuvre tous les 4 mois. 

Pour les exploitations situées dans un pays ou une zone provisoirement indemne, la procédure de contrôle 
définie au point 1 e) ci-dessus doit être mise en œuvre annuellement. 

3. Recouvrement du statut indemne 

Si une exploitation indemne s'infecte ou si un foyer survient dans un rayon de 5 kilomètres autour d'une 
exploitation indemne, le statut indemne de l'exploitation doit être suspendu jusqu'à ce que les conditions 
suivantes soient remplies : 

a) dans l'exploitation infectée : 

i) tous les porcs de l'exploitation ont été abattus, ou 

ii) au moins 30 jours après avoir retiré tous les animaux infectés, tous les animaux reproducteurs ont 
été soumis à deux épreuves sérologiques dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves 
visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, 
et ont été réalisées à 2 mois d'intervalle ; 

b) dans les autres exploitations situées dans un rayon de 5 kilomètres : dans chaque exploitation, un certain 
nombre de porcs reproducteurs ont été soumis à des épreuves sérologiques dont les résultats se sont 
révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet 
(exploitations non vaccinées) ou ceux dirigés contre la protéine virale gE (exploitations vaccinées), et ont 
été réalisées en appliquant le protocole de sondage décrit au point 1 e) ci-dessus. 

Article 8.2.6. 

Échanges de marchandises 

Les marchandises autres que celles énumérées ci-dessous ne doivent pas être considérées comme susceptibles de 
propager la maladie d'Aujeszky lorsqu'elles font l'objet d'échanges internationaux. 

Les Autorités vétérinaires des pays doivent examiner s'ils encourent un risque de maladie d'Aujeszky en acceptant 
l'importation ou le transit par leur territoire, en provenance d'autres pays, des marchandises suivantes : 
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1. tout suidé domestique ou sauvage ; 

2. semence de suidés domestiques ou sauvages ; 

3. ovules/embryons de suidés domestiques ou sauvages ; 

4. abats (tête et viscères thoraciques ou abdominaux) de suidés et produits à base d'abats de suidés ; 

5. matériel pathologique et produits biologiques (voir chapitre 5.8.). 

Article 8.2.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de maladie 
d'Aujeszky 

Pour les porcs domestiques 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d'une exploitation située dans un pays ou une zone indemne de maladie d'Aujeszky ; 

3. n'ont pas été vaccinés contre la maladie d'Aujeszky. 

Article 8.2.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky 

Pour les porcs domestiques de reproduction ou d'élevage 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de leur chargement ; 

2. ont séjourné, depuis leur naissance, exclusivement dans des exploitations indemnes de maladie d'Aujeszky ; 

3. n'ont pas été vaccinés contre la maladie d'Aujeszky ; 

4. ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à déceler 
la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et a été réalisée moins de 
15 jours avant leur chargement. 

Article 8.2.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par la maladie 
d'Aujeszky 

Pour les porcs domestiques de reproduction ou d'élevage 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de leur chargement ; 
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2. ont séjourné, depuis leur naissance, exclusivement dans des exploitations indemnes de maladie d'Aujeszky ; 

3. n'ont pas été vaccinés contre la maladie d'Aujeszky ; 

4. ont été isolés dans l'exploitation d'origine ou dans une station de quarantaine et ont été soumis à deux épreuves 
sérologiques dont les résultats se sont révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence 
d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et ont été effectuées à au moins 
30 jours d'intervalle, la seconde épreuve ayant été réalisée dans les 15 jours précédant leur chargement. 

Article 8.2.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky ou bien de pays ou zones infectés par la maladie d'Aujeszky 

Pour les porcs domestiques de boucherie 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant : 

1. qu'un programme de surveillance et de prophylaxie est mis en œuvre dans le pays ou la zone pour détecter les 
exploitations infectées et y éradiquer la maladie d'Aujeszky ; 

2. que les animaux : 

a) ne sont pas éliminés dans le cadre d'un programme d'éradication ; 

b) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de leur chargement ; 

c) ont séjourné, depuis leur naissance, exclusivement dans des exploitations indemnes de maladie 
d'Aujeszky, ou 

d) ont été vaccinés contre la maladie d'Aujeszky au moins 15 jours avant leur chargement. 

[Note : les précautions nécessaires doivent être prises à la fois par le pays exportateur et par le pays importateur pour faire en 
sorte que les porcs soient transportés directement du lieu de chargement à l'abattoir pour abattage immédiat.] 

Article 8.2.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de maladie 
d'Aujeszky 

Pour les suidés sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de leur chargement ; 

2. ont été capturés dans un pays ou une zone indemne de maladie d'Aujeszky ; 

3. n'ont pas été vaccinés contre la maladie ; 

4. ont été isolés dans une station de quarantaine, et ont été soumis à deux épreuves sérologiques dont les résultats 
se sont révélés négatifs ; ces épreuves visaient à déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus 
complet de la maladie d'Aujeszky, et ont été effectuées à au moins 30 jours d'intervalle, la seconde épreuve 
ayant été réalisée dans les 15 jours précédant leur chargement. 
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Article 8.2.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de maladie 
d'Aujeszky 

Pour la semence de porcs 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour du prélèvement de la semence ; 

b) séjournaient, au moment du prélèvement de la semence, dans un centre d'insémination artificielle ou une 
exploitation situé(e) dans un pays ou une zone indemne de maladie d'Aujeszky ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.2.13. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky 

Pour la semence de porcs 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont séjourné, au moins durant les 4 mois ayant précédé le prélèvement de la semence, dans un centre 
d'insémination artificielle qui a le statut d'exploitation indemne de maladie d'Aujeszky et dans lequel tous les 
verrats sont soumis à une épreuve sérologique dont le résultat doit s'avérer négatif ; cette épreuve vise à 
déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et est réalisée 
tous les 4 mois ; 

b) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour du prélèvement de la semence ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.2.14. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par la maladie 
d'Aujeszky 

Pour la semence de porcs 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les géniteurs ayant fourni la semence : 

a) ont séjourné dans une exploitation indemne de maladie d'Aujeszky au moins durant les 6 mois ayant 
précédé leur entrée dans le centre d'insémination artificielle ; 

b) ont séjourné, au moins durant les 4 mois ayant précédé le prélèvement de semence, dans un centre 
d'insémination artificielle qui a le statut d'exploitation indemne de maladie d'Aujeszky et dans lequel tous les 
verrats sont soumis à une épreuve sérologique dont le résultat doit s'avérer négatif ; cette épreuve vise à 
déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et est réalisée 
tous les 4 mois ; 
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c) ont été soumis à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et a été réalisée 
dans les 10 jours ayant précédé ou les 21 jours ayant suivi le prélèvement de semence ; 

d) n'ont présenté aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour du prélèvement de la semence ; 

2. la semence a été prélevée, manipulée et stockée conformément aux dispositions du chapitre 4.5. et du 
chapitre 4.6. 

Article 8.2.15. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de maladie 
d'Aujeszky 

Pour les embryons de porcs collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de la collecte des embryons ; 

b) ont été entretenues, avant la collecte des embryons, dans une exploitation située dans un pays ou une 
zone indemne de maladie d'Aujeszky ; 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes du 
chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 

Article 8.2.16. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky 

Pour les embryons de porcs collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de la collecte des embryons ; 

b) ont été entretenues dans une exploitation indemne de maladie d'Aujeszky au moins durant les 3 mois 
ayant précédé la collecte d'embryons ; 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes du 
chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 

Article 8.2.17. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par la maladie 
d'Aujeszky 

Pour les embryons de porcs collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les femelles donneuses : 

a) ne présentaient aucun signe clinique de maladie d'Aujeszky le jour de la collecte des embryons ; 
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b) ont séjourné dans une exploitation indemne de maladie d'Aujeszky au moins durant les 3 mois ayant 
précédé la collecte d'embryons ; 

c) ont été soumises à une épreuve sérologique dont le résultat s'est révélé négatif ; cette épreuve visait à 
déceler la présence d'anticorps dirigés contre le virus complet de la maladie d'Aujeszky, et a été réalisée 
moins de 10 jours avant la collecte des embryons ; 

2. les embryons ont été collectés, manipulés et stockés conformément aux dispositions pertinentes du 
chapitre 4.7. et du chapitre 4.9. 

Article 8.2.18. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes de maladie 
d'Aujeszky 

Pour les abats (tête et viscères thoraciques ou abdominaux) de porc et les produits à base d'abats de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les abats et 
les produits faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux qui proviennent d'exploitations situées 
dans un pays ou une zone indemne de maladie d'Aujeszky. 

Article 8.2.19. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky ou bien de pays ou zones infectés par la maladie d'Aujeszky 

Pour les abats (tête et viscères thoraciques ou abdominaux) de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les abats 
faisant l'objet de l'expédition proviennent en totalité d'animaux : 

1. qui ont séjourné dans une exploitation indemne de maladie d'Aujeszky depuis leur naissance ; 

2. qui n'ont pas été en contact avec des animaux provenant d'exploitations non considérées comme indemnes de 
maladie d'Aujeszky durant leur transport à l'abattoir agréé ni à l'intérieur de celui-ci. 

Article 8.2.20. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones provisoirement indemnes de 
maladie d'Aujeszky ou bien de pays ou zones infectés par la maladie d'Aujeszky 

Pour les produits à base d'abats (tête et viscères thoraciques ou abdominaux) de porc 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les abats utilisés pour la préparation des produits répondaient en totalité aux conditions fixées par 
l'article 8.2.19., ou 

2. les produits ont été traités par un procédé assurant la destruction du virus de la maladie d'Aujeszky, et 

3. les précautions nécessaires ont été prises après le traitement pour éviter que les produits n'entrent en 
contact avec une source de virus de la maladie d'Aujeszky. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  8 . 1 1 . 
 

F I È V R E  D E  L A  V A L L É E  D U  R I F T  

Article 8.11.1. 

Considérations générales 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, la période d'infectiosité de la fièvre de la 
Vallée du Rift est fixée à 30 jours. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent chapitre, les chameaux sont classés parmi les 
ruminants. 

L’aire de distribution historique de la fièvre de la Vallée du Rift englobe le continent africain sub-saharien, 
Madagascar et la péninsule arabe. 

Les pays ou zones situés dans l’aire de distribution historique de la fièvre de la Vallée du Rift ou contiguës à des 
pays ou zones qui sont historiquement infectés doivent faire l’objet d’une surveillance. 

Des épidémies de fièvre de la Vallée du Rift peuvent survenir dans les secteurs infectés après de fortes pluies. Ces 
épidémies sont séparées par des périodes inter-épidémiques qui peuvent durer plusieurs dizaines d’années dans 
les parties arides. Pendant les périodes inter-épidémiques, la prévalence de l’infection chez l’homme, les animaux et 
les moustiques peut être difficile à détecter. 

En l’absence de manifestation clinique de la maladie, le statut au regard de la fièvre de la Vallée du Rift d’un pays 
ou d’une zone situé(e) à l’intérieur d’une région historiquement infectée dans le monde doit être déterminé au 
moyen d’un programme de surveillance (réalisé conformément aux dispositions du chapitre 1.4.) mettant l’accent 
sur la présence des moustiques et sur la sérologie des mammifères sensibles. Ce programme doit cibler les parties 
de pays ou zones présentant un risque élevé en raison de facteurs historiques, géographiques ou climatiques, de la 
distribution des populations de ruminants et de moustiques, ainsi que de la proximité de secteurs dans lesquels 
sont récemment survenues des épidémies. 

Les normes pour les épreuves de diagnostic sont fixées dans le Manuel terrestre. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de ruminants du pays exportateur ou de la zone d’exportation au regard 
de la fièvre de la Vallée du Rift lorsqu’elles autorisent l'importation, ou le transit par leur territoire, des 
marchandises qui y sont visées. 

Article 8.11.2. 

Échanges commerciaux de Marchandises dénuées de risque 

Quel que soit le statut sanitaire de la population de ruminants détenue dans le pays exportateur ou la zone 
d’exportation au regard de la fièvre de la Vallée du Rift, les Autorités vétérinaires ne doivent imposer aucune 
condition liée à cette maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises 
énumérées ci-dessous : 

1. cuirs et peaux ; 

2. laines et fibres. 

Les Autorités vétérinaires doivent imposer le respect des conditions prescrites dans le présent chapitre qui sont 
ajustées au statut sanitaire de la population de ruminants détenue dans le pays exportateur ou la zone d’exportation 
au regard de la fièvre de la Vallée du Rift lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur territoire de 
toute autre marchandise mentionnée dans ledit chapitre. 
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Article 8.11.3. 

Pays ou zone indemne d’infection par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift 

Un pays ou une zone peut être considéré(e) comme indemne d’infection par le virus de la fièvre de la Vallée du 
Rift si la maladie est à déclaration obligatoire chez l’animal sur l’ensemble du territoire national, et : 

1. si ce pays ou cette zone est situé(e) en dehors des régions historiquement infectées, et n'est pas adjacent(e) à 
ces dernières, ou 

2. si un programme de surveillance, tel que mentionné à l’article 8.11.1., a démontré l’absence de tout signe 
d’infection par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift chez l’homme, l'animal ou le moustique durant les 
4 années ayant suivi l’épidémie de fièvre de la Vallée du Rift. 

Selon la localisation géographique du pays ou de la zone, les dispositions du dernier paragraphe de l’article 8.11.1. 
peuvent être exigibles, sur une base permanente, afin de maintenir le statut de pays ou zone indemne d’infection 
par le virus de la Vallée du Rift. 

Un pays ou une zone indemne d’infection par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift dans lequel ou laquelle les 
résultats issus des dispositifs de surveillance et de suivi continu n’ont révélé aucun signe d’infection par le virus de 
la fièvre de la Vallée du Rift, ne perdra pas son statut de pays ou de zone indemne consécutivement à 
l’importation d’animaux à sérologie positive identifiés à l’aide d’une marque permanente ou d’animaux destinés à 
l’abattage immédiat. 

Article 8.11.4. 

Pays ou zone infecté(e) par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift mais exempt(e) de cas cliniques 

Un pays infecté ou une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift mais exempt(e) de cas cliniques est 
un pays ou une zone qui n'est pas indemne de l’infection (voir article 8.11.3.) mais dans lequel ou laquelle la maladie 
n’a pas été constatée chez l’homme ou l’animal au cours des 6 derniers mois, sous réserve que des changements 
climatiques favorisant l’apparition de foyers de fièvre de la Vallée du Rift ne soient pas survenus durant cette 
période. 

Article 8.11.5. 

Pays ou zone infecté(e) par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas cliniques 

Un pays infecté ou une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas cliniques est 
un pays ou une zone dans lequel ou laquelle des cas cliniques sont apparus chez l’homme ou l’animal au cours des 
6 mois précédents. 

Article 8.11.6. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes d'infection par le 
virus de la fièvre de la Vallée du Rift 

Pour les ruminants 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 30 jours ayant précédé leur chargement, 
dans un pays ou une zone indemne de fièvre de la Vallée du Rift, et 

2. s’ils ont été exportés à partir d’une zone indemne de fièvre de la Vallée du Rift  : 

a) n’ont pas transité par une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift au cours de leur 
transport jusqu’au lieu de chargement, ou 

b) ont été protégés contre les attaques de moustiques à tout moment lors de leur transit par une zone 
infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift. 
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Article 8.11.7. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones indemnes d'infection par le 
virus de la fièvre de la Vallée du Rift 

Pour les viandes et produits à base de viande de ruminants domestiques ou sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les produits 
sont issus d’animaux qui ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 30 derniers jours, dans 
un pays ou une zone indemne d’infection par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift. 

Article 8.11.8. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre de la Vallée du Rift mais exempts de cas cliniques 

Pour les ruminants 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe de fièvre de la Vallée du Rift le jour de leur chargement  ; 

2. ont satisfait à une des conditions suivantes : 

a) ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 6 derniers mois, dans un pays infecté 
ou une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift mais exempt(e) de signes cliniques, sous 
réserve que des changements climatiques favorisant l’apparition de foyers de fièvre de la Vallée du Rift 
ne soient pas survenus durant cette période, ou 

b) ont été vaccinés contre la fièvre de la Vallée du Rift, au moins 21 jours avant leur chargement, à l’aide 
d’un vaccin à virus vivant modifié, ou 

c) sont restés dans une station de quarantaine à l’épreuve des moustiques au moins durant les 30 jours ayant 
précédé leur chargement, n’ont présenté aucun signe clinique de fièvre de la Vallée du Rift durant cette 
période, et ont été protégés contre les attaques de moustiques au cours de leur transport de la station de 
quarantaine au lieu de chargement, ainsi que sur le lieu de chargement ; 

ET 

3. n’ont pas transité par une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas 
cliniques, au cours de leur transport jusqu’au lieu de chargement. 

Article 8.11.9. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre de la Vallée du Rift mais exempts de cas cliniques 

Pour les viandes et produits à base de viande de ruminants domestiques ou sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les produits sont issus d’animaux qui : 

a) ont été entretenus depuis leur naissance, ou au moins durant les 30 derniers jours, dans un pays infecté 
ou une zone infectée par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift mais exempt(e) de cas cliniques ; 

b) ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante 
mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence de fièvre de la Vallée du 
Rift ; 
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2. les carcasses dont les produits sont issus ont été soumises à un processus de maturation à une température 
supérieure à +2 °C pendant une période minimale de 24 heures après l’abattage. 

Article 8.11.10. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas cliniques 

Pour les ruminants 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les 
animaux : 

1. ne présentaient aucun signe de fièvre de la Vallée du Rift le jour de leur chargement ; 

2. ont été vaccinés contre la fièvre de la Vallée du Rift, au moins 21 jours avant leur chargement, à l’aide d’un 
vaccin à virus vivant modifié ; 

OU 

3. sont restés dans une station de quarantaine à l’épreuve des moustiques au moins durant les 30 jours ayant 
précédé leur chargement, n’ont présenté aucun signe clinique de fièvre de la Vallée du Rift durant cette 
période, et ont été protégés contre les attaques de moustiques au cours de leur transport de la station de 
quarantaine au lieu de chargement, ainsi que sur le lieu de chargement. 

Article 8.11.11. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas cliniques 

Pour les viandes et produits à base de viande de ruminants domestiques ou sauvages 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les 
carcasses : 

1. proviennent d’animaux qui ont été abattus dans un abattoir agréé, et ont présenté des résultats satisfaisants 
aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis en vue d'écarter la présence de fièvre 
de la Vallée du Rift, et 

2. ont été entièrement éviscérées et ont été soumises à un processus de maturation à une température 
supérieure à + 2 °C pendant une période minimale de 24 heures après l’abattage. 

Article 8.11.12. 

Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le virus de la 
fièvre de la Vallée du Rift avec présence de cas cliniques 

Pour les embryons de ruminants collectés in vivo 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les femelles 
donneuses : 

1. n’ont présenté aucun signe de fièvre de la Vallée du Rift durant la période écoulée entre les 28 jours ayant 
précédé et les 28 jours ayant suivi la collecte d'embryons ; 

2. ont été vaccinées contre la fièvre de la Vallée du Rift, 21 jours au moins avant la collecte des embryons, à 
l’aide d’un vaccin à base de virus vivant modifié ; 
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OU 

3. ont été soumises à des épreuves sérologiques qui n’ont révélé aucune augmentation du titre viral et qui ont 
été réalisées le jour de la collecte des embryons et 14 jours au moins après celle-ci. 

Article 8.11.13. 

(À l'étude) Recommandations pour les importations en provenance de pays ou zones infectés par le 
virus de la fièvre de la Vallée du Rift mais exempts de cas cliniques 

Pour le lait et les produits laitiers 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger  la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les produits 
faisant l’objet de la présente expédition : 

1. ont été soumis à une pasteurisation ; 

2. ont été l’objet d’une combinaison de mesures prophylactiques d'une efficacité équivalente, conformément 
aux dispositions du Code d’usages en matière d’hygiène pour le lait et les produits laitiers du Codex 
Alimentarius. 

______________________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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